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Introduction   aux  Cahiers  de  Doléances 
du  Bailliage  de  Reims 

ÉTUDE    Économique' 


PLAN    DE    LA    -L-E    DE    REIMS 
par   Moi-v    (1775) 

(Anhir<'.',-    iiiunUl'''<    di'    Ui    liUr) 


A.    -    DIVISION    ET   PRÉSENTATION    DU   TRAVAI 


Notre  travail  sur  ks  cahiers  de  doléances  du  bailliage 
de  Reims  (sans  secondaire)  forme  avec  la  présente  étude 
servant  d'introduction,  les  tomes  IV,  V  et  VI  de  la  série  des 
cahiers  de  la  Généralité  de  Châlons  dont  nous  avons  déjà 
publié  avant  la  guerre  les  trois  premiers  volumes  (1).  Il 
est  donc,  outre  cette  introduction,  divisé  en  trois  parties  : 

1""  Volume 

1"  La  Ville  de  Reims  et  ses  corporations. 

2"  Les  paroisses  et  communautés  de  la  région  rémoise 
(aujourd'hui  la  Marne). 

2  ®  Volume 

3"  Les  paroisses  et  communautés  des  régions  ardennaise 
et  meusienne  (aujourd'hui  dans  les  Ardennes,  la  Meuse  et 
l'Aisne) . 

Nous  avons  cru  devoir  adopter  pour  ces  deux  dernières 
parties,  cette  division  un  peu  simple,  d'abord  parce  qu'elle 
a  déjà  été  choisie,  comme  telle,  par  les  archivistes  régionaux, 
qui,  de  bonne  heure,  pour  le  18*  siècle  en  général,  et  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  en  particulier,  ont  cru 
devoir  concentrer  à  Reims  tout  ce  qui  se  rapporte  au  dépar- 


(1)  Les  trois  premiers  volumes  parus  avant  la  guerre  comprenaient  les 
cahiers  des  bailliag-es  de  Châlons-sur-Marne,  Sézanne  et  Châtillon-sur-Marne 
(T.  1"  :  Bailliage  de  Châlons,  un  vol.  in-S"  de  XXXII  et  872  pages.  T.  II  : 
Bailliages  de  Sézanne  et  Châtillon-sur-Marne  réunis,  l'*  partie  :  Sézanne,  un 
vol.  in-g»  de  CCXXIII,  —  794  pages.  —  T.  III  :  BaillU^ges  de  Sézanne  et 
Châtillon-sur-Marne  réunis,  2»  partie  :  Châtillon-sur-Marne,  un  vol.  in-S»  de 
504  pages.  —  Collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  économique  de  la 
Révolution  française,  publiée  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Eper- 
nay,   imp.   Henri  Villers,   1906,   1909,    1911). 


II 


tement  actuel  de  la  Marne,  —  à  Charleville,  les  documents  de 
toutes  sortes  et  les  cahiers  des  localités  aujourd'hui  compri- 
ses dans  les  départements  des  Ardennes,  de  l'Aisne,  —  et  à 
Bar-le-Duc  les  quelques  cahiers  des  villages  de  la  Meuse. 

Dans  cette  division  brutale,  peut-être  a-t-on  été  un  peu 
loin  ;  mais  enfin  c'est  aujourd'hui  un  fait  devant  lequel  les 
chercheurs  et  les  travailleurs  doivent  s'incliner. 

Pour  la  recherche  des  sources,  la  méthode  de  travail,  la 
consultation  des  documents,  nous  avons  été  forcé  d'agir  de 
même  ;  la  division  adoptée  offrait  dès  lors  plus  de  commo- 
dités. 

D'autre  part,  il  est  certain  qu'en  1789,  comme  de  nos 
jours,  les  intérêts  économiques  de  ces  deux  régions  réunies 
alors  sous  une  seule  administration  judiciaire  (bailliage)  et 
ecclésiastique  (diocèse)  étaient  déjà  différents;  que  dans  les 
Ardennes  d'importantes  cités  industrielles  s'organisaient,  de 
grands  centres  métallurgiques  se  formaient;  que  la  culture 
en  général,  n'était  pas  la  même  dans  les  deux  contrées;  que 
les  grandes  forêts  de  sapins  du  Nord  de  Reims,  au  delà  de 
la  vallée  de  la  Suippe,  formaient  une  ligne  de  partage  entre 
la  région  viticole  de  la  «  Montagne  de  Reims  »  et  des  col- 
lines baptisées  «  Monts  »  qui  entourent  la  Ville,  —  et  les 
vallons  fertiles  et  sombres  des  contrées  ardennaises  entre 
Meuse  et  Aisne;  —  que  cette  séparation  assez  nette  frappa 
d'ailleurs,  en  1790,  les  commissaires  chargés  de  délimiter  les 
deux  départements  de  la  Marne  et  des  Ardennes  (1). 

Une  autre  considération  est  peut-être  plus  secondaire  : 
dans  la  région  rémoise  dominait  surtout  l'influence  du 
clergé,  de  l'archevêque-duc,  de  son  chapitre  métropolitain, 
des  corps  ecclésiastiques,  des  abbayes  et  des  couvents  de  la 
Ville  et  des  environs  qui  se  partageaient  presque  toutes  les 


(1)  Formation  des  départements  de  la  Marne  et  des  Ardennes  :  travaux 
des  Commissaires  ;  pour  la  Marne  :  Levesque  de  Pouilly,  Roze  et  Guillemeau 
de  Fréval  (Mars-Avril  1790.  —  Ai-ch.  de   la,  Maille). 
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seigneuries  des  paroisses  de  cette  région  ;  —  dans  les 
Ardennes,  au  contraire,  la  noblesse  possédait  la  plus  grande 
partie  des  terres,  des  fiefs,  et  n'était  pas,  comme  autour  de 
Reims,  assujettie  plus  ou  moins  au  clergé  puissant  qui,  peu 
à  peu,  cherchait  à  s'emparer  des  biens  et  seigneuries  laissés 
vacants  par  les  anciennes  familles  nobles. 

Ces  considérations  générales  posées,  nous  allons  étudier 
maintenant  la  situation  de  la  Ville  de  Reims  en  1789,  les 
cahiers  des  corporations,  le  bailliage  royal,  sa  création,  son 
organisation,  les  opérations  électorales  de  1789  et  les  cahiers 
des  paroisses  de  sa  circonscription. 


IV 


B.  -  LA  VILLE  DK  RELMS 
I 

Sa  situation  en  1789.  —  Ses  institutions.  —  Les  juridictions  ecclé- 
siastiques de  la  ville.  —  Les  justices  royales  et  les  juridictions 
d'exception.  —  Les  paroisses.  —  Le  clergé  séculier  et  le  clergé 
régulier.  —  Administration  de  la  cité  :  le  Conseil  de  Ville.  —  Les 
charges  financières.  — ■  L'instruction.  —  Aspect  et  prospérité  du 
centre  de  la  ville  ;  son  activité.  —  Les  institutions  de  charité  ; 
les  hôpitaux.  —  L'industrie  et  le  commerce.  —  Les  corporations 
de  métiers.  —  La  fabrique  de  Reims  ;  las  règlements  de  Colbert 
et  la  réforme  de  Turgot  ;  le  nouveau  régime  intermédiaire  de 
1779  ;  la  production  de  la  manufacture  ;  la  situation  des  petits 
artisans  travaillant  à  domicile  dans  les  campagnes.  —  Les  éta- 
blissements de  la  fabrique  de  Reims.  —  La  main-d'œuvre 
ouvrière  et  la  situation  du  prolétariat  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution. —  Le  coiit  des  denrées  et  du  pain  de  1787  à  1790.  — 
Population  de  la  ville  et  agglomération  des  faubourgs.  —  Les 
soulèvements  populaires  au  xviii-  siècle.  —  Emeutes  de  1770. 
—  Le  droit  de  stellage  sur  les  grains  et  la  disette.  —  Les 
troubles  économiques  de  1788.  —  La  spéculation  sur  les  grains 
et  l'accaparement  des  denrées.  —  Emeutes  des  11  et  12  mars  1789. 

SITUATION   DE   LA  VILLE  EN   1789.   —   SES  INSTITUTIONS 

Reims,  une  des  villes  de  France  les  plus  anciennes  et 
les  plus  célèbres  par  son  histoire,  occupait  déjà,  en  1789, 
un  territoire  très  étendu. 

Située  au  centre  d'une  vaste  plaine,  elle  était  entourée  de 
murailles  qui  dans  leur  circuit,  avaient,  comme  on  disait 
alors,  «  plus  d'une  heure  de  chemin  »  et  dont  une  partie 
était  baignée  par  les  eaux  de  la  modeste  rivière  de  Vesle. 
Ses  remparts  étaient  percés  de  six  portes  monumentales, 
portant  les  noms  païens  de  portes  Mars,  Cérès,  Dieu- 
Lumière,  Fléchambault,  de  Vesle  et  porte  Neuve  ou  des  Pro- 
menades (1)  ;  par  ces  ouvertures,  la  ville  communiquait 
avec  la  campagne,  et  les  hautes  tourelles  de  ses  remparts 
faisaient  songer  aux  cités  féodales  du  moyen-âge. 


(1)  Le  périmèti'e  de.s  remparts  s'étendait  sur  la  ligne  qu'occupent  aujour- 
d'hui les  boulevards  de  la  République.  Lundy,  de  la  Paix,  Pasteur,  Dieu- 
Lumière  et  le   canal. 


Comparativement  à  d'autres  villes  du  royaume,  Reims 
possédait  déjà  des  rues  belles  et  larges  (1)  ;  elle  avait  même 
un  certain  cachet  artistique  qui  la  signalait  tout  particuliè- 
rement, comme  aujourd'hui,  à  l'attention  des  voyageurs  ;  ses 
monuments  anciens,  son  arc  de  triomphe  datant  de  l'époque 
gallo-romaine  et  encore  enseveli  en  partie  sous  ses  remparts, 
les  vestiges  de  son  ancien  château-fort  démantelé  après  la 
Fronde,  son  amphithéâtre,  son  superbe  Hôtel  de  Ville  de 
l'époque  de  Louis  XIII,  son  imposante  Cathédrale  univer- 
sellement connue,  ses  somptueux  édifices,  ses  églises  et  ses 
abbayes  dont  les  flèches,  les  tours  légères  et  gracieuses, 
donnaient  à  l'ensemble  de  la  cité  un  aspect  des  plus  féeri- 
ques, —  tous  ces  souvenirs,  tous  ces  monuments  attiraient 
dans  ses  murs  des  hôtes  illustres  parmi  lesquels  Voltaire  qui 
logea,  en  Octobre  1749,  dans  l'hôtel  du  Lieutenant  des  habi- 
tants Levesque  de  Pouilly,  rue  de  Vesle,  et  un  grand  nombre 
d'autres  visiteurs  dont  quelques-uns  ont  laissé  de  curieuses 
relations  sur  leur  séjour  dans  la  contrée  (2). 

Embellie,  assainie,  décorée  de  promenades  et  de  jardins 
publics,  pavée  dans  certains  quartiers,  éclairée  de  réver- 
bères qui,  de  1780  à  1792,  remplacèrent  les  modestes  lan- 
ternes municipales  (3),  pourvue  malgré  l'aridité  du  sol,  de 
fontaines,  tant  par  les  généreux  efforts  du  chanoine 
Godinot  (4) ,  —  au  début  du  18^^  siècle,  —  que  par  les  impor- 
tants travaux  d'amélioration  conçus  et  exécutés  sous  l'admi- 
nistration des  lieutenants  des  habitants  Levesque  de  Pouilly, 


(1)  L'édit  royal  du  8  août  1755  ordonnant  le  redressement  et  l'élarg-isse- 
ment   des   grandes   rues    était   venu    en    aide   au   Conseil    de   Ville. 

(2)  Tels  le  tsar  Pierre  le  Grand,  en  1717,  le  duc  d'York,  frère  du  roi 
d'Angleterre  en  1733,  l'empereur  d'Autriche,  frère  de  Marie  Antoinette  en 
1777,  l'écrivain  anglais  Arthur  Young,  le  futur  ministre  girondin  Roland  de 
la  Platière   en   1769,   1778   et  1783. 

(3)  Arch.   vumicipales    :    inv.    Lemoine. 

En  1789  le  nombre  des  réverbères  était  de  183,  portant  430  becs  ;  il 
restait   encore   37    lanternes   à   chandelles. 

(4)  De  1748  à  1752  des  canalisations  d'eau,  des  machines  hydrauliques 
et  des  fontaines  publiques  furent  Installées  en  ville,  par  le  mathématicien 
ingénieur  André  Féry  religieux  minime,  aidé  des  généreux  dons  du  chanoine 
Godinot  (Arch.  de  la  Marne  C.   661   à   67.',)'. 
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Rogier,  Henry  Coquebert  et  Sutaine,  de  1740  à  1770,  la  ville 
fut  enfin,  par  ces  deux  derniers,  dotée  d'une  spacieuse  et 
splendide  place  Royale  édifiée,  de  1756  à  1765,  sous  la  direc- 
tion de  l'ingénieur  Legendre  et  ornée,  cette  même  année, 
d'une  belle  statue  en  bronze  élevée  à  la  gloire  de  Louis  XV 
par  le  sculpteur  Pigalle. 

Reims  était  alors  le  siège  d'un  archevêché,  —  d'une  sub- 
délégation, d'une  élection,  —  d'un  bailliage  présidial  dont 
le  ressort,  avons-nous  dit,  s'étendait  sur  presque  tout  le 
territoire  de  son  arrondissement  actuel  et  du  département 
des  Ardennes,  —  d'un  grenier  à  sel,  —  d'une  maîtrise  par- 
ticulière des  eaux  et  forêts,  —  d'une  juridiction  des  juges- 
consuls,  d'un  hôtel  des  monnaies  dont  les  espèces  étaient 
marquées  de  la  lettre  S,  —  d'une  lieutenance  de  la  maré- 
chaussée, avec  un  bureau  pour  les  cinq  grosses  fermes,  d'une 
administration  des  traites  foraines,  —  d'une  université  très 
renommée  et  très  fréquentée  par  les  étudiants  qui  venaient 
des  provinces  les  plus  éloignées  suivre  les  cours  de  ses  qua- 
tre facultés  (arts,  médecine,  droit  et  théologie)  ;  sans  remon- 
ter à  La  Fontaine  et  à  son  ami  Maucroix  qui  en  sortirent, 
cette  université  fournit  à  la  Révolution  une  phalange  d'hom- 
mes célèbres  à  divers  titres,  tels  que  Condorcet  qui  fit  ses 
études  secondaires  au  Collège  des  Bons  Enfants,  Danton, 
Saint-Just,  Couthon,  Brissot,  Sébastien  Mercier,  Prieur  (de 
la  Marne),  Thuriot,  Petion,  etc.,  élèves  de  la  Faculté  de 
droit  (1)  ;  Cabanis,  Guillotin,  Daubenton,  Laurent  de  Jus- 
sieu,  Lanthenas,  Defrance,  Antoine  Dubois,  l'accoucheur  de 
Marie-Louise,  etc.,  sortirent  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Reims  (2), 


(1)  Voir  notre  étude  sur  Les  hommes  de  la  R évolution  à  la  Faculté  de 
droit  de  Reims,  dans  les  Annales  historiques  de  la  Révolution  française,  de. 
juillet-août   1429. 

(2)  Fondée  en  1547  par  le  cardinal  de  Lorraine,  organisée  définitivement 
par  Charles  Maurice  Le  Tellier,  l'université  comprenait  en  1789,  un  grand 
maître  qui  était  l'archevêque,  un  recteur,  un  chancelier.  La  Faculté  de  théolo- 
gie était  formée  de  32  docteurs  régents  et  18  membres  non  résidents  ;  celle 
de  droit  de  4  docteui^s  régents  et  de  2  docteurs  agrégés  ;  <celle  de  médecine 
de  9  professeurs  ;  enfin  celle  des.  arts  et  belles  lettres,  du  principal  et  de 
9  professeurs  formant  le  Collège  de  l'Université  sous  l'autorité  du  recteur 
avec  l'aide  du  principal  et  de  4  sous-principaux. 
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A  cette  époque  l'archevêque  de  Reims  était  Alexandre- 
Angélique  de  Talleyrand  de  Périgord  (1)  ;  le  subdélégué  : 
Polonceau  (2)  ;  le  président  de  l'élection  :  Payart  ;  le  Ueu- 
teîiant-général,  président  du  bailliage  jyrésidial  :  Sutaine- 
Du-Vivier  ;  le  président  du  grenier  à  sel  :  Legrand  ;  le 
grand-maître  des  eaux  et  forêts  :  Fougeroux  d'Angerville  ; 
le  président  de  la  juridiction  consulaire  :  Savoye-Belloy  ;  le 
grand  vétéran  des  monnaies  :  Amé  de  Beaugillet  ;  le  lieu- 
tenant de  la  maréchaussée  :  Maillard  de  Liscourt  ;  le  pré- 
sident des  traites  foraines  :  Marlin  ;  l'Université  avait  à  sa 
tête,  un  recteur  :  l'abbé  Macquart  et  un  chancelier  :  le  cha- 
noine Rondeau. 

Reims  était,  en  outre, -la  seule  ville  de  France,  jouissant 
de  la  prérogative  du  sacre  des  rois,  dans  cette  magnifique 
cathédrale  qui,  par  sa  grandeur,  par  la  beauté  et  la  délica- 
tesse de  son  architecture,  ne  le  cédait  à  aucune  autre  du 
royaume. 

LES   JURIDICTIONS   ECCLÉSIASTIQUES    DE   LA   CITE 

L'archevêque  était  duc  de  Reims  et  le  seigneur  le  plus 
considérable  de  la  cité,  et  le  ban  de  l'archevêque  appelé 
encore  ban  de  l'échevinage  de  l'archevêque  était  le  plus 
étendu  de  ces  juridictions  seigneuriales.  Il  occupait  toute 
l'ancienne  cité  gallo-romaine,  sauf  quelques  enclaves  dépen- 
dant d'autres  seigneuries  et  comprenait,  en  outre,  les  ter- 
rains de  la  Couture  et  ceux  situés  entre  les  rues  du  Jard  et 
de  Venise,  (mairie  de  Venise). 

Le  ban  du  Chapitre  comprenait  cinq  cantons  séparés  : 
d'abord  le  Cloître  avec  ses  dépendances,  limité  en  1789  par 


(1)  Talleyrand-Périgord  avait  succédé  au  cardinal  de  La  Roche  Aymon 
flont  il  était  le  coadjuteur  et  qui  avait  sacré  Louis  XVI  en  1775. 

(2)  Le  subdélégué  de  l'Intendant  Polonceau  dont  nous  aurons  l'occasion 
de  parler  à  maintes  reprises  au  cours  de  cet  exposé,  avait  succédé  en  1767  à 
Sutainc-Maillefer  qui  avait  donné  sa  démission.  L'intendant  l'avait  préféré 
à  Patouillart  de  Chevrières,  procureur  du  Roi  en  l'élection,  qui  s'était  offert 
pour  occuper  cette  fonction.  En  1779,  Polonceau  fut  autorisé  à  prendre  son 
fils  pour  adjoint  {Arch.  de  la  Marne,  O.  2978). 
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la  rue  de  la  Peirière,  la  Place  Royale,  les  rues  des  Tapissiers, 
du  Vieux-Marché  (actuellement  Tronson-Ducoudray  at  du 
Corbeau  (actuellement  Cardinal  de  Lorraine),  ensuite  la 
Cour  Salin  c'est-à-dire  les  maisons  qui  entouraient  les  rues 
Salin,  de  Pouilly,  et  de  la  Renfermerie  et  quelques  habita- 
tions de  la  rue  de  la  Tirelire.  Ces  trois  cantons  se  trouvaient 
à  l'intérieur  de  la  vieille  cité  gallo-romaine. 

A  l'extérieur,  le  Chapitre  possédait  la  Mairie  Saint-Mar- 
tin ou  les  terrains  situés  actuellement  entre  la  rue  Mont- 
laurent  et  celle  du  Bailla,  et  de  l'autre  côté  de  la  rue  du 
Barbâtre  tout  l'emplacement  des  Carmes,  enfin  les  deux  car- 
rés de  la  Terre  Commune,  l'un  entre  la  rue  du  Bourg-Samt- 
Denis  (Libergier,  actuellement)  et  des  Capucins,  l'autre 
entre  la  rue  des  Poissonniers,  de  l'Arquebuse  et  le  bou- 
levard des  Promenades. 

L'abbé  de  Saint-Remi,  après  l'archevêque  et  le  Chapitre, 
était  le  plus  gros  seigneur  de  Reims.  Le  ban  de  Saint-Remi 
était  limité  par  les  rempai-ts  et  par  une  ligne  br]sée  tracée 
entre  la  rue  des  Moulins  et  de  Venise  jusqu'à  la  place 
Suzanne  et  la  place  Saint-Nicaise. 

Le  ban  de  Saint-Nicaise,  beaucoup  moins  important, 
comprenait  des  terrains  environnant  l'abbaye  entre  la  place 
Saint-Nicaise,  |a  rue  Saint- Jean,  le  rempart  et  la  rue  Bailla. 

Enfin  il  faut  citer  encore  un  certain  nombre  d'autres 
seigneuries  ecclésiastiques,  telles  la  Commanderie  des  Tem- 
pliers qui  avait  droit  de  justice  entre  le  rempart  (le  bou- 
vard  actuel)  les  rues  Ling-uet,  du  Temple,  Saint-Hilaire  ;  — 
le  prieuré  de  Saint-MauHce,  qui  possédait  pour  territoire 
le  pâté  de  maisons  entre  les  rues  Neuve  (aujourd'hui  Gam- 
betta),  des  Carmes  et  du  Barbâtre  ;  —  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  qui  étendait  sa  juridiction  sur  les  anciens  fossés  de 
la  ville  depuis  la  porte  aux  Ferrons  jusqu'à  la  porte  Bazée; 
le  chapitre  Saint-Tiynothée  qui  exerçait  des  droits  sur  quel- 
ques maisons  du  Barbâtre  ;  —  l'abbaye  de  Saint-Pierrc-les- 
Dames,  sur  ses  environs  immédiats;  —  enfin  la  seigneurie  de 
l'Hôtel-Dieu  qui   s'arrogeait  le  droit   de  faire   fustiger  les 
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délinquants  trouvés  sur  un  petit  terroir  appelé  le  franc- 
carré. 

Toutes  ces  seigneuries  comportaient  le  droit  de  haute, 
moyenne  ou  basse  justice  ;  toutes  avaient  donc  leurs  tribu- 
naux, leurs  baillis,  leurs  officiers  de  justice,  voire  leurs 
prisons  parfois  communes  à  plusieurs  d'entr'elles.  Elles 
avaient  toutes  des  coutumes  différentes,  percevaient  des 
impôts,  possédaient  des  privilèges  spéciaux. 

Ces  juridictions,  mal  définies,  mal  délimitées,  se  contra- 
riaient les  unes  les  autres;  leurs  querelles  engendraient 
d'interminables  contestations  et  étaient  préjudiciables  aux 
malheureux  qui  avaient  recours  à  la  justice.  Les  procès  fort 
longs  et  fort  embrouillés  duraient  parfois  un  siècle  :  en  1790, 
à  la  suppression  de  toutes  ces  juridictions,  on  trouva  des 
causes  dont  l'inscription  remontait  au  règne  de  Louis  XIV. 

Un  exemple  donnera  une  idée  du  morcellement  de  la 
contrée  au  point  de  vue  judiciaire  :  une  hôtellerie  portant 
enseigne  «  Au  Beau  Séjour  »  au  lieu  dit  «  la  Barbacane  » 
ou  «  Barbe-aux-Cannes  »  près  du  pont  de  Vesle,  dépendait 
du  bailliage  royal  de  Chatillon-sur-Marne  (1). 

Le  bailliage  ducal  ou  tribunal  de  l'archevêque  était  de 
beaucoup  le  plus  important.  Il  était  composé  d'un  bailli, 
d'un  lieutenant,  d'un  procureur  fiscal  général,  de  six  com- 
missaires et  de  quinze  procureurs.  Il  siégeait  trois  fois  par 
semaine  et  connaissait  de  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
les  bourgeois  du  ban  de  l'archevêque  et  les  manants  des 
sept  châtellenies  rurales  (2)  étaient  parties.  Les  appels 
étaient  portés  directement  au  Parlement  de  Paris.  Sa  prison 
était  la  prison  de  Bonne  Semaine,  rue  Vautier-le-Noir. 

Le  bailliage  du  Chapitre,  moins  occupé,  comprenait 
encore  un  bailli,  un  lieutenant,  un  procureur  fiscal  général 
et  un  greffier.  Ses  audiences  avaient  lieu  tous  les  samedis. 
Il  connaissait  de  tous  les  cas,  où  les  bourgeois  du  Chapitre 

(1)  Voir    t.     II.    Bailliajges    de    Sésanne    et    Cliâtillon-sur-Marne,    préface 
p.   CLIV. 

(2)  Voir    plus    loin,    p.    CL.XXIV. 


étaient  parties,  ou  survenus  sur  son  territoire.  Il  disposait 
d'une  prison  spéciale  située  au  milieu  de  la  Cour  Chapitre. 

Le  bailliage  de  Saint-Remi  tenait  aussi  ses  audiences  une 
fois  la  semaine  et  se  composait  d'un  bailli,  d'un  lieutenant, 
d'un  procui-eur  fiscal  et  d'un  greffier.  Il  faut  reconnaître 
néanmoins  que  les  procureurs  étaient  souvent  les  mêmes 
dans  ces  tribunaux. 

Toutes  ces  seigneuries  et  leurs  justices  avaient  pour  base 
une  propriété  foncière.  Il  y  en  avait  une  autre  très  curieuse 
qui  s'exerçait  sur  les  individus  en  quelqu'endroit  de  la  ville 
qu'ils  aient  fixé  leur  domicile  :  le  Vidame  de  la  cathédrale, 
un  des  dignitaires  du  Chapitre,  seigneur  des  sept  métiers, 
avait  le  droit  de  haute  et  moyenne  justice  sui^  les  selliers, 
vitriers,  peintres,  bouiTeliers,  brodeurs,  chaudi^onniers  et 
fourbisseurs. 

Une  telle  quantité  de  juridictions  différentes  devaient 
assurer  une  répression  bien  vigoureuse  des  plus  légers 
délits. 

U  faut  y  ajouter  encore  le  tribunal  de  simple  police  pré- 
sidé, en  vertu  d'une  ordonnance  de  1699  par  le  bailli  de 
l'archevêque,  et  le  tribunal  du  Buffet  de  l'échevinage  com- 
posé de  six  échevins,  im  procureur-syndic,  un  greffier  et 
trois  sergents,  uniquement  pour  surveiller  la  vente  du  poisson 
frais,  inspecter  le  courtage  des  vins,  le  mesurage  des  étoffes, 
l'organisation  des  foires,  la  vente  du  bois  et  du  charbon,  et 
pour  exercer  quelques  menues  prérogatives  analogues. 

JUSTICES  ROYALES  ET  JURIDICTIONS  D'EXCEPTION 

Au  dessus  de  ces  justices  seigneuriales,  il  y  avait  les 
justices  royales  ;  d'abord  le  Bailliage  qui  s'occupa  de  la 
convocation  des  Etats  Généraux  et  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  Démembré  comme  nous  le  verrons,  du  grand  bailliage 
de  Vermandois,  depuis  Tannée  1523,  il  avait  un  titulaire, 
possesseur  de  la  charge,  qui  prenait  le  titre  de  Lieutenant 
général.  Il  jugeait  en  dernier  ressort,  assisté  de  deux  Lieu- 
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tenants  particuliers  et  des  juges  du  présidial,  toutes  les 
affaires  civiles  et  criminelles  par  prévention  et  par  concur- 
rence sur  les  seigneurs  hauts  justiciers. 

Au  dessus  du  bailliage,  le  Présidial  créé  en  1551  par 
Henri  II  et  qui,  depuis  l'édit  du  mois  de  novembre  1769, 
jugeait  en  dernier  ressort  de  toute  matière  civile  qui 
n'excédait  pas  2000  liv.  en  principal  et  80  liv.  de  rente,  et 
par  provision,  à  la  charge  de  donner  caution  jusqu'à  4000 
livres  de  principal  et  160  liv.  de  rente. 

Au  criminel,  il  connaissait  de  tous  les  cas  appelés  pré- 
sidiaux,  c'est-à-dire  des  vols,  séditions,  et  de  tous  les  délits 
commis  par  les  vagabonds  et  les  individus  déjà  condamnés. 
Le  présidial  se  composait  de  8  conseillers  et  de  2  présidents 
appelés  lieutenants  particuliers,  plus  un  procureur  général, 
un  avocat  du  Roi,  3  greffiers,  3  officiers  de  maréchaussée, 
14  avocats  et  22  procureurs  (1).  Les  prisons  étaient  der- 
rière le  tribunal  sur  la  rue  qui  a  conservé  ce  nom. 

Ces  deux  justices  royales,  bailliage  et  présidial,  étaient 
générales.  Ensuite  venaient  les  justices  royales  particulières. 
Uélection  qui  jugeait  au  civil  et  au  criminel  toutes  les  diffi- 
cultés survenues  à  l'occasion  de  la  levée  des  impôts,  à 
l'exception  des  gabelles  et  du  domaine  du  Roi.  Le  tribunal 
comptait  6  juges,  un  procureur  du  roi,  un  substitut,  2  gref- 
fiers, 4  procureurs.  Il  tenait  ses  audiences  deux  fois  par 
semaine  les  jeudis  et  samedis,  dans  la  rue  des  Elus  qui  en 
avait  pris  le  nom.  Les  délinquants  étaient  enfermés  dans 
une  prison  spéciale,  la  Belle  Tour. 

La  maîtrise  des  eaux  et  forêts  jugeait  tous  les  délits 
commis  dans  les  bois,  les  délits  de  chasse  et  de  pêche. 

Le  tribunal  du  grenier  à  sel  connaissait  exclusivement 
des  contraventions  que  faisait  naître  l'impôt  détesté  des 
gabelles.  Il  tenait  aussi  deux  audiences  par  semaine. 


(1)  Il  existait,  avant  1789,  «  quatorze  avocats  en  Parlement  et  quarante- 
quatre  procureurs,  tant  au  Bailliage  royal  qu'à  celui  de  l'archevêque...  > 
(Cf.   G.  Laurent  :  Le  Palais  de  Justice  de  Reims j  p.   6). 
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Le  tribunal  des  traites  foraines  était  institué  pour  répri- 
mer les  fraudes   sur  l'entrée  et  la  sortie   des  marchandises 
étrangères.  La  justice  consulaire  s'occupait  des  différends 
entre  marchands,  pour  les  billets,  les  lettres  de  change,  etc. 
Enfin  jusqu'au  milieu  du  XVIIP  siècle,  il  y  avait  eu  un  tribu- 
nal  de   la   monnaie   dont   la  juridiction   s'étendait   sur   les 
orfèvres  et  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  objets  en  or 
et  en  argent.  La  maréchaussée  était  chargée  de  la  police  des 
campagnes  et  jugeait  les  vagabonds  et  les  voleurs  sauf  s'ils 
portaient  appel  devant  le  présidial.  La  juridiction  du  point 
d'honneur,  composée  d'un  commissaire  du  roi,  d'un  conseiller 
rapporteur  et  d'un  secrétaire  greffier  connaissait  de  toutes 
les  contestations  survenues  entre  gentilshommes  à  l'occasion 
du  point  d'honneur.  Enfin  la  Cour  spirituelle  était  un  tri- 
bunal ecclésiastique  qui,  jusqu'à  la  Révolution,  resta  saisie 
des  demandes  en  validité  des  promesses  de  mariages  ;  elle 
statuait  sur  le  fait,  et  la  justice  civile  fixait  le  chiffre  des 
dommages  et  intérêts.  Pour  être  complet,  il  faudrait  citer 
encore,  parmi  les  tribunaux  siégeant  à  Reims,  l'officialité 
métropolitaine,  l'officialité  diocésaine,  la  chambre  ecclésias- 
tique et  la  justice  capitulaire,  tribunaux  uniquement  chargés 
de  connaître  des  affaires  religieuses  et  des  fautes  profes- 
sionnelles du  clergé.  Au  total,   cela  ne  faisait  pas  moins, 
dans  la  seule  ville  de  Reims,  de  30  à  35  tribunaux  royaux, 
seigneuriaux,  ecclésiastiques,  généraux  ou  particuliers,  nour- 
rissant une  foule  de  conseillers  et  d'officiers  de  justice,  14 
avocats  au  parlement  et  44  procureurs  (1)  pour  une  faible 
population  moyenne  de  30.000  habitants  environ. 

LES  PAROISSES 

La  Ville   était  divisée,   à   l'intérieur  des   remparts,   en 
treize  paroisses  d'importance  fort  variable. 


(1)   Voir  la  note  de    la   page  XI.   Le  cahier   de  Bazancourt  (p.    252)    indique 
46   procureurs. 
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A  en  juger  par  le  nombre  des  actes  paroissiaux  d'état 
civil,  baptêmes,  mariages  ou  décès,  les  plus  peuplées  étaient 
les  paroisses  St- Jacques,  St-Timothée,  St- Julien  et  St-Denis  ; 
les  plus  petites  St-Jean  et  St-Michel.  Tandis  qu'en  1784,  il  y 
avait  eu  164  baptêmes,  36  mariages  et  112  décès  dans  la 
paroisse  St-Timothée,  on  n'en  avait  compté  que  20,  7  et  18 
dans  la  paroisse  St-Jean.  Tous  les  nobles,  les  magistrats,  les 
gros  commerçants  étaient  groupés  dans  les  paroisses  St- 
Hilaire  ou  St-Pierre  ;  au  contraire  les  paroisses  St-Julien, 
St-Timothée,  St-Martin,  St-Maurice,  toute  la  ville  haute, 
n'étaient  peuplées  que  de  pauvres  ouvriers  ou  d'indigents. 
En  voici  d'ailleurs  la  répartition  territoriale  : 

Au  nord,  la  paroisse  St-Hilaire  (1)  indiquée  par  la  rue 
qui  a  conservé  ce  nom,  et  celle  de  St-Pierre  dont  l'église 
ouvrait  sa  porte  principale  sur  la  rue  des  Telliers  ;  un  por- 
tail latéral  était  aussi  accessible  de  la  rue  du  Cadran-St- 
Pierre.  Les  terrains  avoisinant  la  Couture  formaient  la 
paroisse  St-Jacques.  Autour  de  la  cathédrale,  se  groupaient 
la  paroisse  St-Denis  dont  le  curé  n'était  autre  que  le  prieur 
de  l'abbaye  des  Génovef ains  (2) ,  la  paroisse  St-Symphorien, 
une  autre  très  voisine  St-Etienne  dont  l'église  se  trouvait 
au  coin  nord  de  la  place  Godinot  et  de  la  rue  de  l'Université, 
la  paroisse  St-Michel,  sur  le  Cloître,  où  logeaient  les  francs- 
bourgeois  du  chapitre.  A  l'ouest,  l'extrémité  de  la  rue  de 
Vesle  et  des  rues  avoisinantes  formaient  la  paroisse  de 
Sainte-Marie-Magdeleine.  Enfin  au  sud,  dans  la  ville  haute,^ 
il  y  en  avait  cinq  véritablement  entassées  les  unes  sur  les 
autres,  St-Timothée  et  St-Julien  (3),  les  plus  peuplées  et 
trois  autres  qui  suffisaient  à  peine  à  mal  nourrir  leur  cler- 
gé, St-Maurice  (4) ,  St-Martin  (rue  des  Créneaux)  et  St-Jean, 
dont  l'église  était  bâtie  sur  la  place  St-Nicaise  (5) .  En  outre, 

(1)  Celle  de  Colbert  et  de  Linguet. 

(2)  Ordonnance    de    l'archevêque    Maurice    Le   Tellier    du    27    Octobre    1677 
{Arch.  de  la  Marne,  G.  253). 

(3)  La,  paroisse    Saint- Julien    se    trouvait   au   chevet    de   l'abbaye   de    Saint- 
Remi. 

(4)  L'église    Saint-Maurice,    siège    d'un    prieuré    était    attenante    à    l'ancien 
collège   des    Jésuites,    transformé   vers    1764    en    Hôpital    Général. 

(5)  La  minuscule  paroisse   Saint   Jean  appartenait  aux  religieux  de   Saint- 
Nicaise  ;    elle    devait    déjà,    par    ordonnance    de    l'archevêque    Le    Tellier    de 
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à  l'est,  hors  les  murs,  une  quatorzième,  la  petite  paroisse 
St-André  groupait  une  population  de  cultivateurs  (1).  On 
peut  remarquer  en  passant  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  que  10  pa- 
roisses pour  un  total  de  115.000  habitants.  En  1789  cela 
faisait  le  nombre  plus  élevé  de  14  pour  30.000  âmes  à  peine. 
En  1788,  l'archevêque  Talleyrand-Perigord  avait  projeté  de 
réunir  plusieurs  de  ces  églises  pour  faciliter  la  desserte  des 
paroisses.  Il  était  donné  à  la  Révolution  de  réaliser  ce  pro- 
jet (2). 

LE  CLERGÉ  SÉCULIER  ET  LE  CLERGÉ  RÉGULIER 

Mais  les  curés  et  leurs  vicaires  étaient  loin  de  repré- 
senter la  partie  la  plus  opulente  du  clergé  rémois.  Sans  par- 
ler de  l'archevêque  et  du  personnel  de  l'administration 
métropolitaine  et  diocésaine,  parmi  les  ecclésiastiques  pour- 
vus de  bénéfices,  il  faut  citer  au  premier  rang  les  membres 
du  Chajntre  de  Notre  Dame.  Ce  chapitre,  très  riche,  très 
puissant,  «  jouissait,  dit  Bauny,  d'une  infinité  de  privilèges 
et  de  biens  qu'il  avait  obtenus  des  rois  de  France  et  des 
•papes  sortis  de  son  sein  »  (3).  Il  était  composé  de  9  grands 
dignitaires,  un  grand  archidiacre,  un  archidiacre  de  Cham- 
pagne, un  prévôt,  un  doyen,  un  chantre,  un  écolâtre,  un 
trésorier,  un  vidame,  un  pénitentier,  de  64  chanoines,  61 
chapelains,  de  4  grands  prêtres,  de  4  coutres  ecclésiastiques 
faisant  les  fonctions  de  sacristains,  et  de  4  coutres  laïcs 
■  servant  de  bedeaux.  De  plus,  la  maîtrise  comprenait  12 
chantres  et  12  enfants  de  chœurs. 


novembre  1700,  et  du  consentement  des  intéressés,  habitants  tet  j-ellgleux. 
être  éteinte,  l'église  démolie  et  rattachée  à  l'église  Saint-Julien,  mais  elle 
subsista  cependant  encore  jusqu'en  178'9  et  était  alors  administrée  par  l'abbé 
Paquot  qui  devait  périr  au  moment  des  massacres  de  septembre  1792  {Arch. 
de  la  Marne  G.   S53). 

(1)  Cette  paroisse  hors  les  murs  appartenait  autrefois  comme  sa  voisine 
Bétheny  au  doyenné  de  Lavannes  ;  le  29  novembre  1724  à  la  suite  de  récla- 
mations des  habitants,  l'archevêque  la  rattacha  comme  les  autres  paroisses 
de  la  ville,  au  doyenné  urbain  dit  de  la  Chrétienneté  (.Arch.  de  la  Marne, 
G.  I.   Z5S). 

(2)  Arch.  de  la  Marne  G.  SS9.  —  Loi  du  4  mai  1791. 

(3)  Bauny,  t.  I.  p.  85.  Les  papes  Adrien  IV,  Adrien  V,  Urbain  II,  avaient 
été   chanoines   de    l'église   de   Reims. 
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A  part  l'église  cathédrale,  3  autres  églises  de  Reims 
appelées  pour  ce  motif  églises  collégiales  avaient  également 
un  chapitre. 

D'abord  St-Sympliorien  qui  avait  servi  de  cathédrale 
jusque  vers  l'an  400.  Cette  collégiale  comprenait  un  doyen, 
21  chanoines  et  2  chapelains.  C'était  le  chapitre  qui  nom- 
mait le  curé.  Il  va  sans  dire  qu'un  canonicat  de  St-Sympho- 
rien  était  beaucoup  moins  avantageux  qu'un  canonicat  de 
la  Cathédrale  (1). 

St-Thnothée  avait  aussi  un  chapitre  de  12  chanoines  et 
4  chapelains.  Enfin  la  collégiale  de  Ste-Balsamie  (quartier 
St-Remi)  placée  sous  l'invocation  de  la  nourrice  de  Tévêque 
Rémi  était  partagée  entre  12  chanoines  et  3  chapelains  ;  sa 
petite  église  située  près  de  la  place  Saint-Nicaise  au  coin 
de  la  rue  des  Salines  fut  vendue  le  1^'  décembre  1792  et 
démolie. 

On  peut  citer  encore  dans  le  clergé  séculier,  les  deux 
prêtres  qui,  en  1789,  desservaient  la  commanderie  du  Tem- 
ple dont  le  revenu  ne  dépassait  point  d'ailleurs  une  dizaine 
de  mille  francs. 

Et  maintenant  le  clergé  régulier. 

Parmi  les  établissements  réguliers  qui  existaient,  à  Reims, 
il  convient  de  citer  tout  d'abord  les  vieilles  abbayes  béné- 
dictines d'hommes  et  de  femmes  et  au  premier  plan  l'Abbaye 
de  St-Remi.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  son  ancienneté, 
ni  de  souligner  son  importance.  Richement  dotée  par  les 
dynasties  mérovingienne  et  carolingienne,  puis  même  par 
les  capétiens,  ainsi  que  par  les  archevêques  de  Reims  et  une 
foule  de  hauts  personnages,  elle  possédait  des  terres  innom- 
brables dans  toute  la  région,  et  jusqu'en  Aquitaine,  en  Pro- 
vence, en  Flandre,  en  Allemagne.  Dans  l'enceinte  même  des 


(1)  Lie  grand  archidiacre  Antoine  Pierre  de  la  Condamine  de  Lescure, 
un  des  chanoines  de  la  Cathédrale  François  Xavier  de  Girard  de  Va- 
chères, et  un  des  chanoines  de  Saint-Symphorien  Gérard  Alexandre,  né  à 
Reims  le  25  juin  1734,  furent  massacrés  le  3  septembre  1792  (voir  plus 
loin   p.    CLiXXV). 
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remparts,  outre  les  bâtiments  conventuels,  l'abbé  de  St- 
Remi  était  propriétaire  d'immenses  terrains  appelés  le  Jar- 
din  de  Saint-Remi,  entre  la  rue  Simon  actuelle,  le  faubourg 
Fléchambault,  les  remparts  et  la  rue  du  Ruisselet. 

En  1789,  le  nombre  des  religieux  était  encore  de  29, 
bien  que  l'abbaye,  comme  tous  les  autres  monastères,  fut 
déchue  de  son  antique  splendeur.  Elle  avait  été  rattachée 
aux  biens  de  l'archevêché  en  1777. 

U abbaye  de  St-Nicaise,  moins  importante  et  moins  ri- 
che, occupait  néanmoins  le  deuxième  rang  d'une  manière 
incontestée.  Comme  la  précédente,  elle  était  occupée,  à  la 
fin  du  xviiP  siècle,  par  des  religieux  bénédictins  de  la  Con- 
grégation de  Saint  Maur;  il  n'y  en  avait  plus  que  15  à  la 
veille  de  la  Révolution. 

Pour  les  femmes,  l'ordre  de  St  Benoit  était  représenté 
par  l'Abbaye  de  St  Pierre,  fondée  au  VP  siècle  par  Ste  Bove, 
qu'on  suppose  avoir  été  la  fille  du  roi  d'Austrasie  Sigebert. 
Cette  abbaye  continua  à  recueillir  les  filles  des  plus  hauts 
personnages  du  royaume  et  même  beaucoup  de  princesses 
du  sang  royal,  comme  Marie  Stuart  en  1560.  Ces  abbesses 
des  plus  célèbres  avaient  été  des  femmes  de  la  maison  de 
Lorraine,  sœurs  ou  tantes  des  archevêques  de  Reims  au 
XVP  siècle.  L'église  s'élevait  sur  l'emplacement  de  la  rue  du 
Levant  (1),  au  bout  de  la  place  Godinot,  et  les  bâtiments  et 
les  jardins  occupaient  un  vaste  terrain  entre  les  remparts, 
les  rues  des  Murs  et  de  l'Université  actuelles.  Cette  abbaye 
avait  un  chapitre  composé  de  quatre  chanoines  et  quatre 
chapelains. 

L'abbaye  d'hommes  de  St-Denis  était  également  très 
ancienne.  Elle  remontait  aux  invasions  normandes  et 
était  desservie  par  des  chanoines  réguliers  qui,  en  1633, 
avaient  embrassé  la  réforme  du  P.  Faure,  abbé  de  Ste- 
Geneviève  à  Paris,  d'où  le  nom  de  Génovefains  sous  lequel 
on  les  désignait  le  plus  souvent.  L'église  était  fort  spacieuse 

(1)   Dénommée   depuis   la  guerre,   rue   Marie-Stuart. 
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Cliché  Matot. 
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et  divisée  en  deux  moitiés,  l'une  réservée  aux  offices  des 
chanoines  réguliers,  l'autre  aux  offices  paroissiaux,  car  St- 
Denis  était  une  paroisse.  Le  prieur  était  curé  et  ses  9  reli- 
gieux, vicaires  de  la  paroisse.  Depuis  le  24  Septembre  1775, 
le  neveu  de  l'archevêque,  Charles  Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord  était  l'abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  (1) . 

Mais  à  part  ces  antiques  abbayes,  une  foule  d'autres 
monastères  s'étaient  installés  à  Reims,  appartenant  aux 
ordres  nouveaux  créés  aux  XIIP  et  XIY"  siècles  par  les  dis- 
ciples de  St  François  ou  de  St  Dominique.  Ils  étaient  peu 
nombreux  dans  l'enceinte  de  la  cité  gallo-romaine  primitive, 
très  peuplée  depuis  le  haut  moyen  âge,  où  les  maisons  s'en- 
tassaient les  unes  sur  les  autres  et  où,  par  suite,  il  ne  pou- 
vait guère  y  avoir  d'espaces  libres  suffisamment  vastes  pour 
permettre  le  développement  d'une  communauté. 

Cependant,  depuis  l'année  1245,  les  Cordeliers  occupaient 
un  assez  vaste  emplacement  à  proximité  de  la  rue  qui  a 
gardé  leur  nom.  Ils  occupaient  tout  le  terrain  entre  les  rues 
Montoison,  de  l'Isle,  des  Trois-Raisinets,  de  Mâcon  et  de  la 
rue  de  Cour-Marqueuse. 

Dans  le  vieux  quartier  St-Remi,  des  Minimes  du  diocèse 
de  Langres  avaient  été  admis  au  xvi^  siècle  par  le  cardinal 
Charles  de  Lorraine. 

Mais  c'est  surtout  entre  les  deux  anciennes  bourgades 
du  Reims  gallo-romain  et  de  St-Remi,  c'est-à-dire  dans  les 
terrains  en  bordure  de  la  rue  du  Barbâtre  et  de  la  rue 
Gambetta  que  les  monastères  s'étaient  installés  en  grand 
nombre.  Il  suffit  de  regarder  le  plan  dé  Reims  gravé  en 
1669  pour  se  rendre  compte  à  quel  point  cet  accaparement 
était  désastreux  pour  la  population  laïque  et  laborieuse.  Au- 
tour de  la  cathédrale  et  de  St-Remi,  on  voit  un  enchevê- 
trement de  ruelles  étroites  et  dans  l'intervalle  des  rues 
Neuve  (actuellement  Gambetta)   et  Barbâtre,  aux  remparts 


(1)   Il  fut   nommé   évêque  d'Autun   le    2    novembre  1788. 
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est  et  ouest,  d'immenses  enclos  dépendant  tous  d'une  com- 
munauté. Je  vais  essayer  de  faire  ressortir  cette  situation  : 

Entre  les  rues  des  Murs,  Ponsardin  et  Gerbert  actuelles, 
les  Augustins  étaient  installés  depuis  le  XIV*  siècle.  Cepen- 
dant il  ne  peut  y  avoir  à  regretter  la  présence  de  cet  ordre 
qui,  à  la  fin  du  xvilP  siècle,  avait  fait  preuve  d'un  esprit 
d'initiative  très  heureux.  Une  vaste  salle  était  affectée  à  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  des  œuvres  post-scolaires.  Il 
y  avait  des  cours  publics  destinés  principalement  aux  corps 
de  métiers.  En  outre  les  religieux  tenaient  un  pensionnat 
et  enseignaient  en  surplus  du  programme  habituel  du  col- 
lège des  Bons-Enfants,  les  langues  vivantes,  la  comptabilité, 
etc.,  autant  de  nouveautés  pour  l'époque.  Le  prieur  était,  en 
1789,  Jean  Nicolas  Becker,  le  frère  du  futur  conventionnel 
de  la  Moselle. 

De  l'autre  côté  de  la  rue  Gerbert,  les  Chartreux  possé- 
daient l'établissement  du  Mont-Dieu,  mais  qui  servait  surtout 
d'hospice  et  qui  ne  devait  plus,  au  xvilP  siècle,  abriter  au- 
cun religieux  d'une  manière  permanente. 

D'autres  ordres  religieux  occupaient  encore  la  longue 
bande  de  terrain  limitée  par  les  rues  du  Barbâtre  et  Neuve 
(Gambetta) . 

Depuis  1638,  les  sœurs  de  la  Congrégation  étaient  instal- 
lées en  face  du  couvent  des  Augustins.  Elles  tenaient  une 
école  gratuite  pour  les  jeunes  filles. 

Les  Carmes  étaient  en  possession  d'un  assez  vaste  im- 
meuble depuis  le  xiv^  siècle  dans  la  rue  qui  a  conservé  leur 
nom. 

Au  sud .  de  la  place  St-Maurice  actuelle,  les  Jésuites 
avaient  possédé  pendant  près  de  deux  siècles  les  bâtiments 
de  l'Hôpital  général  ;  mais  ils  avaient  été  obligés  de  quitter 
Reims  comme  toutes  les  autres  villes  du  royaume  après  la 
destruction  de  leur  ordre  en  1763  (1). 


(1)   Le  cahier   de  Saint-Martin-l'Heiireux   (p.   905)   paraît  regretter   la  sup- 
pression de  cet  ordre,   le  seul,   dit-Il,   qui   était  utile  aux  sciences. 
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Entre  la  rue  des  Moulins  et  de  Venise,  plus  exactement 
sur  l'emplacement  de  la  rue  de  FEquerre,  les  terrains  étaient 
accaparés  par  l'abbaye  de  St-Etienne-les-Dames  qui  avait 
permutée  en  1617  avec  les  Dominicains.  Entre  les  rues  de 
Venise  et  du  Jard,  et  en  partie  sur  l'eni placement  des  écoles 
actuelles  de  cette  dernière  rue,  se  trouvait  une  autre  abbaye 
de  femmes,  affiliée  aux  ordres  de  St  François  d'Assise, 
i'abbaye  de  Ste-Claire.  A  l'extrémité  ouest  de  la  rue  du  Jard, 
des  religieuses  de  l'ordre  de  Fontevrault,  occupaient  le  cou- 
vent de  Longueau  qu'elles  avaient  créé  en  1622  à  Reims, 
après  avoir  quitté  leur  maison  de  Châtillon-sur-Marne  ra- 
vagée par  les  bandes  du  comte  de  Mansf eld  (1) . 

Au  sud  de  la  rue  Hincmar  et  à  cheval  sur  la  rue  du 
Couchant  actuelle  (2),  les  Dominicains  ou  Jacobins  étaient 
établis  depuis  le  XIIP  siècle.  Les  Capucins,  fondés  en  1593, 
possédaient  tout  l'ilôt  enfermé  aujourd'hui  par  les  rues 
Hincmar,  Clovis,  Boulard,  et  des  Capucins.  Enfin  un  cou- 
vent des  Carmélites  dont  les  bâtiments  existent  encore  dans 
les  jardins  du  n°  46  de  la  rue  Libergier,  était  établi  depuis 
le  xviP  siècle  aux  environs  de  la  rue  qui  a  conservé  leur 
nom.  Tous  les  terrains  laissés  dehors  entre  la  rue  Neuve 
(Gambetta)  et  les  remparts  étaient  inutilisables,  maréca- 
geux et  humides  par  les  infiltrations  des  eaux  de  la  Vesle 
dans  des  couches  sédimentaires  de  formation  géologique  très 
récente. 

On  est  bien  obligé  de  reconnaître  qu'une  telle  situation 
était  désastreuse  pour  l'ensemble  de  la .  population  rémoise 
et  se  justifiait  d'autant  moins,  que  la  plupart  de  ces  couvents 
pourvus  de  vastes  locaux  et  d'immenses  enclos,  étaient  à  peu 
près  vides  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI.  D'après  un  relevé 
publié  avant  la  guerre  par  M.  l'abbé  Bouchez  (3),  il  n'y 
avait  plus  en  1789-90  que  29  religieux  à  St-Remi,  15  à  St- 


(1)  Cf.  Bailliage  de   Châtillon-sur-Marne    :  Cahier  de  Baslieux-sovis-Châtil- 
lon,    p.    35    note    3. 

(2)  Rue  qui  vient  de  reprendre   son  ancien  nom  des   «    Jacobins  ». 

(3)  Emile    Bouchez:    Le    Clergé    du   pays   rémois   pendant    la    Révolution 
(1789-1821)  p.   521  (Reims,  imp.  L.  Monce,  1913,  In-8»). 
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Nicaise,  14  Cordeliers,  11  Augustins,  9  Capucins,  7  Cannes, 
7  Minimes,  7  Génovéfains  et  5  Jacobins  seulement,  soit  104 
religieux  et  la  proportion  était  aussi  faible  dans  les  cou- 
vents de  femmes. 

Administration  de  la  cité  :  le  conseil  de  ville. 

Reims  était  donc  encombrée  de  seigneuries,  toutes  ecclé- 
siastiques, et  la  plupart  des  terrains  étaient  aux  mains  des 
ordres  religieux.  Néanmoins  depuis  le  moyen  âge,  la  Ville 
de  Reims  passait  pour  être  en  possession  d'une  administra- 
tion municipale  très  avantageuse  et  très  libérale.  Nous 
allons  examiner  ce  qu'il  faut  en  penser. 

Depuis  un  arrêt  du  19  janvier  1636  qui  avait  ordonné 
la  fusion  en  une  seule  assemblée  de  l'ancien  échevinage  et 
du  conseil  dont  la  création  remontait  à  1358,  Reims  était 
administrée  par  un  corps  unique.  Le  Conseil  de  Ville,  pré- 
sidé par  un  Lieutenant  des  habitants,  était  composé  de  6 
députés  des  seigneurs  ecclésiastiques  de  la  cité,  d'un  lieute- 
nant de  police,  de  dix-huit  conseillers,  d'un  procureur- 
syndic  du  roi,  d'un  receveur,  d'un  secrétaire-greffier,  de 
deux  maîtres  de  l'arsenal  et  de  deux  maîtres  des  ouvrages, 
ensemble  trente-trois  personnes  dont  les  vingt-six  pre- 
mières seulement  avaient  voix  délibérative. 

Au  moment  de  la  convocation  des  Etats  Généraux,  les 
membres  du  Conseil  de  ville  étaient  :  le  lieutenant  des  ha- 
bitants .•  Souyn,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi  (1)  ; 
les  six  députés  des  juridictions  seigneuriales  :  De  La  Conda- 
mine  de  Lescure,  vicaire  général  représentant  l'archevêque  ; 
les  deux  sénéchaux  du  chapitre,  les  chanoines  Lagoille  de 
Loche  Fontaine  et  Migeot  ;  les  grands  vicaires,  Léa,  repré- 
sentant  l'abbaye    de    Saint-Remi,    Polonceau,    l'abbaye    de 


(1)  Souyn,  qui  était  membre  de  la  ÎToblesse,  oie  siégea  dans  aucune  des 
délibérations  du  Conseil  de  Ville  relatives  aux  Etats  Généraux.  Il  est  tou- 
jours remplacé  soit  par  De  Sain  de  Saint-Gobert,  soit  par  Ruinart  de  Brimont 
tous  deux  échevins.  —  Voir  la  notice  biographique  de  Souyn,  page  CLXXXI, 
note  1. 
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Saint-Nicaise,  et  Cai*bon,  l'abbaye  de  Saint-Denis  ;  le  lieute- 
nant général  de  police  :  Gérard  Jacob  ;  les  dix-huit  conseil- 
lers (deux  par  compagnie  de  milice)  :  Lévesque  de  Pouilly, 
vice-lieutenant  ;  Ruinart  de  Brimont,  premier  conseiller- 
échevin,  prévôt  de  Véchevinage;  Lucas,  De  Sain  de  Saint- 
Gobert,  président  honoraire  en  l'élection,  Delamotte  de  la 
Tournelle,  Vuatelet-Clicquot,  négociant  ;  Cadot  de  Beauvoi- 
sy,  négociant,  échevins;  Coquebert  de  Crouy,  chevalier  de 
Saint-Louis,  Chappron,  ancien  Consul,  Miteau,  négociant, 
Thiérion-Maillefer,  Tronsson-Tronsson,  capitaine  de  la  milice 
bourgeoise,  Nouvelet,  Ponsardin,  fabricant,  Huet,  notaire 
royal,  Fillion,  docteur  en  médecine,  Bourgongne,  Clicquot- 
Muiron,  négociant  ;  le  procureur  du  roi  syndic  :  Dessain  de 
Chevrières  ;  le  receveur  :  Callou  ;  le  greffier-secrétaire  : 
Huet  ;  les  maîtres  de  l'arsenal  :  Bouton  et  Guerlet  ;  les 
maîtres  des  ouvrages  :  Bourdelois  et  Pothé. 

A  l'exception  des  six  députés  ecclésiastiques  et  du  lieu- 
tenant de  police  nommés  par  les  seigneurs  qu'ils  représen- 
taient, Lieutenant  des  habitants,  gens  du  Conseil  et  échevins 
étaient  élus  en  vertu  de  cet  arrêt  de  1636  le  jour  du  mardi- 
gras  et  du  mercredi  des  cendres.  L'élection  se  faisait  à  2 
degrés.  Les  habitants,  répartis  entre  les  12  compagnies  dont 
se  composait  la  milice  bourgeoise,  élisaient  d'abord  20 
d'entre-eux  dans  chaque  compagnie.  Sur  ces  20,  dix  tirés 
au  sort  devenaient  électeurs  au  2''  degré,  et  les  120  ainsi 
désignés  procédaient  à  l'élection  définitive. 

Les  élections  avaient  lieu  à  l'Hôtel  de  Ville  et  dans  une 
des  salles  du  chapitre.  Les  conseillers  étaient  élus  pour  neuf 
années,  le  lieutenant  des  habitants  et  les  autres  fonction- 
naires pour  six  ans  seulement.  A  l'expiration  de  son  man- 
dat, le  lieutenant  des  habitants  entrait  de  droit  parmi  les 
dix-huit  conseillers  comme  vice-lieutenant.  Les  six  plus  an- 
ciens conseillers,  présidés  par  un  prévôt  pris  parmi  eux, 
constituaient  la  juridiction  de  l'échevinage  dont  les  au- 
diences se  tenaient  à  l'Hôtel  de  ville  les  jeudis  dans  l'après- 
midi. 
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Le  Conseil   de  ville  se  réunissait  d'ordinaire  les  lundis 
de  chaque  semaine  à  trois  heures  du  soir. 

Pendant  tout  le  xvir  siècle  les  choses  étaient  demeurées 
en  cet  état.  Seulement  en  1694,  le  nombre  des  compagnies 
avait  été  réduit  de  12  à  9.  Si  l'on  s'en  tenait  au  texte  même 
du  règlement  qui  régissait  les  élections  aux  fonctions  de 
conseillers  de  ville,  on  pourrait  s'imaginer  que  l'ensemble 
de  la  population  rémoise  était  réellement  —  au  point  de  vue 
municipal,  point  de  vue  restreint  il  est  vrai,  mais  néanmoins 
d'une  grande  importance,  —  était  réellement  maîtresse  de 
son  sort.  Cette  idée  serait  absolument  fausse.  Un  certain 
nombre  de  puissantes  familles  de  la  bourgeoisie,  jouissant 
de  certaines  prérogatives,  étaient  parvenues  à  s'assurer  une 
nombreuse  clientèle,  entièrement  à  leur  discrétion,  et  à  se 
partager  entre-elles  les  bénéfices  réels  du  pouvoir.  A  tour 
de  rôle,  chacune  obtenait  pour  l'un  des  siens,  les  fonctions 
de  lieutenant  des  habitants,  de  syndic,  de  receveur,  de 
greffier.  Les  rémois  appelaient  ces  familles  les  «  Nous- 
fesons  »  ;  on  prétendait  qu'ils  dressaient  à  l'avance  la  liste 
des  titulaires  pour  plusieurs  années.  «  Nous  fesons,  disaient- 
ils,  un  tel  lieutenant  de  ville,  tel  syndic,  tel  receveur.  Nous- 
fesons  tel  et  tel  conseillers  de  ville  l'année  prochaine,  tel  et 
tel  l'année  suivante  et  un  tel  y  rentrera  l'année  après...  ». 
Les  principales  familles  de  «  Nous-fesons  »  étaient  les 
Hachette,  les  Favart,  }es  Levesque,  les  Clicquot,  les  Coque- 
bert, les  Roland,  les  Dorigny.  Qu'est-ce  donc  que  ces  bour- 
geois ?  S'il  faut  en  croire  un  pamphlet  très  virulent,  im- 
primé à  Reims  en  1702,  ils  se  recrutaient  tous  dans  le  gros 
négoce,  ce  qui  n'est  pas  un  défaut,  mais  ils  professaient  le 
mépris  absolu  des  gens  de  lettres  et  des  officiers  de  judica- 
ture,  nous  dirions  aujourd'hui,  des  intellectuels,  ce  qui  n'est 
sans  doute  pas  une  preuve  de  grand  esprit.  «  J'incaque, 
aurait  dit  l'un  d'eux,  le  sçavoir  et  la  jurispntd.ence,  car  j'ai 
dans  ma  boutique  la  valeur  de  tontes  les  charges  de  conseil- 
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lers  au  présidial  ».  Et  l'auteur,  très  probablement  un  homme 
de  plume,  de  s'indigner  et  de  réhabilifer  les  siens  (1). 

Si  ces  riches  marchands  tenaient  tellement  à  conserver 
les  charges  municipales,  c'est  qu'ils  en  retiraient  des  profits 
très  positifs.  Les  accusations  du  pamphlet  ne  sont  malheu- 
reusement que  trop  vérifiées  par  les  faits  consignés  dans 
les  mémoires  impartiaux  des  contemporains.  D'abord,  pen- 
dant les  neuf  années  qu'il  restait  en  charge,  le  conseiller  de 
ville  était  exempté  des  taxes  imposées  à  ses  concitoyens, 
ensuite  à  titre  d'ancien  conseiller,  il  bénéficiait  de  dégrève- 
ments très  sensibles.  Il  faisait  dégrever  aussi  les  membres 
de  sa  famille  et  les  exemptait  du  logement  des  gens  de 
guerre.  Ces  riches  marchands  accaparaient  enfin  dans  cha- 
que compagnie  les  fonctions  honorifiques  de  capitaine,  d'en- 
seigne et  de  lieutenant. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  du  plan  de  réforme 
proposé  par  l'auteur  anonyme  et  qui  consistait  surtout  à 
donner  aux  professions  libérales,  aux  capacités,  —  comme  on 
dira  sous  Louis-Philippe  (car  les  mêmes  conflits  se  sont 
reproduits  aux  diverses  époques),  —  aux  médecins,  avocats, 
magistrats,  professeurs  et  aux  natifs  des  autres  villes  fran- 
çaises, les  mêmes  droits  électifs  qu'aux  marchands.  Ce  pro- 
jet n'eut  évidemment  pas  de  suite  et  les  mêmes  abus  conti- 
nuèrent de  subsister  pendant  tout  le  xviiP  siècle. 

Il  y  eut  cependant,  au  cours  de  ce  siècle,  une  tentative  de 
réforme,  due  à  l'initiative  du  gouvernement  central  (2). 


(1)  Le  Nouferanisme  renversé  ou  Lettre  écrite  à  un  Conseiller  au  présidiaj 
d'Angers,  augmentée  de  plusieurs  faits  considérables,  avec  un  projet  de  Règle- 
ment à  poursuivre  au  Conseil  'pour  l'Election  des  Officiers  de  l'Hôtel  de 
Ville  de  Reir.is,  par  lequel  le  Nouferonisme  sera  détrtdt  entièrement  et  pour 
toujours  (Nancy  ?  1702,  iu-S".  A  la  fin,  ce  document  est  daté  de  Reims  le 
30   mars  1702).    Bihlio.    de  Reims    C.   R.    t.   V,   n°    1507. 

(2)  Déjà  en  1735,  le  gouverneAient  avait  tenté  de  disposer  de  la  charge 
de  maire  de  Reims  et  de  se  libérer  de  la  haute  bourgeoisie  de  cette  ville. 
Mais  son  choix  ne  fut  pas  heureux.  Un  sieur  Noizet  «  sujet  indigne,  chassé 
de  plusieurs  emplois  »  dit  l'intendant,  fut  nommé  maire  de  la  ville  de  Reims. 
Des  protestations  s'élevèrent.  L'intendant  s'en  fit  l'écho  auprès  du  conb-ôleur 
général  des  finances.  «  Je  conviens,  obser\-e-t-il,  que  pour  forcer  les  villes 
au  rachat  de  leurs  charges,  il  est  de  politique  ,de  lexir  donner  des  sujets 
désagréables  {sic)  ;  mais  au  moins  est-il  de  l'intérêt  du  Roi  de  ne  confiei- 
cette   administration   qu'à   des   honnêtes  gens    »    {Arch.    de   la  Marne,   G,   S 09). 
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Un  édit  du  mois  d'août  1764,  complété  par  un  autre  édit 
du  mois  de  mai  1765  et  confirmé  par  lettres  patentes  du 
14  mars  1766,  essaya  d'établir  dans  toutes  les  villes,  bourgs 
du  royaume  de  plus  de  4.500  habitants,  une  administration 
municipale  uniforme,  moins  compliquée  et  à  la  formation 
de  laquelle  devait  concourir  une  assemblée  de  notables  pris 
dans  toutes  les  classes  de  la  cité.  Mais  il  en  fut  de  cette 
réforme  comme  de  toutes  celles  qui  furent  entreprises  à 
cette  époque.  Sous  prétexte  de  services  rendus  par  les  an- 
ciens corps  constitués,  elles  ne  furent  appliquées  que  d'une 
manière  très  imparfaite.  Chaque  corps  voulait  garder  ses 
droits,  c'est-à-dire  ses  privilèges  ;  l'ancien  régime  est  mort 
pour  n'avoir  pas  su  se  dépouiller  du  chaos  d'institutions 
issues  des  habitudes  féodales.  Il  y  eut  naturellement  à 
Reims  un  tollé  général  ;  le  conseil  de  ville  et  l'archevêque, 
d'accord  par  exception,  présentèrent  leurs  remontrances  au 
Monarque.  Le  prélat  se  laissa  poursuivre  plutôt  que  d'obéir 
aux  ordres  du  roi.  Le  Conseil  de  Ville  s'opposa  énergique- 
ment  à  toute  réforme.  La  haute  bourgeoisie  et  les  riches 
négociants  qui  la  composaient  émirent  la  prétention  de 
refuser  la  participation  aux  affaires  municipales  à  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  nés  à  Reims  ou  qui  n'occupaient  pas 
une  situation  commerciale  importante  (1).  Il  objecta  qu'on 
touchait  à  ses  «  privilèges  »,  le  souverain  s'étant.  aux 
termes  des  édits,  réservé  le  droit  de  nommer  le  lieutenant 
des  habitants,  sur  présentation  de  trois  candidats,  et  ayant 
supprimé  la  vénalité  des  charges  municipales  dont  la  ville 
disposait  après  rachat  (2). 


(1)  Jusqu  à  la  Révolution  et  même  lors  de  la  rédaction  du  Cahier  de 
doléances  de  la  ville,  les  riches  négociants,  menabres  du  Conseil  de  Ville,  se 
montrèrent  intraitables  sur  ce  point  (Voir  plus  loin  leurs  protestations  du 
II  mars  1789,  page  CLJ  et  sa  reproduction  in-extenso,  à  la  suite  du  cahier 
de   la   Ville   de  Reims,   page   228). 

(2)  Voir  édits  d'août  1764,  mai  1765.  Mémoire  sur  Tadministi-ation  mxmi- 
clpale  de  la  ville  présenté  au  Conseil  d'Etat  du  Roy  par  les  lieutenant, 
gens  du  conseil  et  échevins  pour  demander  le  rétablissement  de  cette  adminis- 
tration comme  elle  était  avant  les  édits  des  mois  d'août  1764  et  mai  1765  ; 
déclaration  du  roi  interprétative  des  édits...  donnée  à  Versailles  le  15  juin  1766, 


LE   POVRTRAICT    DE    LA  VJLLE    CITE 


HT      VN1VER5TTÉ     DE     RETM^,   i6l^. 


If  Jius  ficirrij.  dv'it  UsJonJeTnentl^. 
Ontj>rif  Uiirj  vrxiyj  idmen  cerne  ni  j^ 
Khiand  Juonjut   mlfe  en  prqye : 


Z  M«    UBoud       f    am     tl  a.  R    nu  U  af>  f3  E-  Mo 


Et  B^rniu  me  donna Jaa  T2.CTTV, 
yiu  temps  aue  la  ville  de  Trqye, 
Perdit  fon  lu/lre,  ei  fan  rerumi.   ■ 


J\  J\oTne  e^nti-e  Ju  j/aniiez^ 
\^iU  vn  nxrmbre  d y^Tvtinvutci^^ 
Dans   yrtoy  riiibylntiaiu  f'enftrre 


^^.TE    DE   LA  VILL  E  REIMS 
(Gravure  de  E.'<kau) 


L  thi>    ItBcud       f    am     U  u  R    nu  U  af>  ri  E-  itonau  . 

De  gui  l  un. pour  oindre  noiPfiy s 

Fui  enuoye  du  C  iel  en  terre. 

y4u  plus  Samél  Prélat  des ï'ranfois . 

Collection    lie    l'auteur. 
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Le  Conseil  de  Ville  et  l'archevêque  agirent  avec  une  telle 
habileté  que  l'autorité  royale  dut  céder  et  qu'un  nouvel  édit 
du  2  avril  1770  rétablit  dans  la  ville  l'administration  muni- 
cipale comme  elle  était  avant  les  édits  généraux  de  1764  et 
1765,  c'est-à-dire  la  remit  pour  de  longues  années  encore, 
sous  la  puissance  des  Nous-Fesons,  dont  il  maintenait,  dans 
leur  intégrité,  tous  les  privilèges. 

En  somme,  la  situation  était  la  même  à  Reims  en  1789 
qu'en  1702  et  c'est  par  une  erreur  fort  étrange,  qu'en 
prenant  acte  des  édits  de  1764  et  1765,  l'historien  Tarbé  (1) , 
décrivant  l'administration  municipale  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, donne  sa  composition  d'après  les  édits  de  1764  et 
1765,  sans  se  douter  que  cette  tentative  de  réforme,  bonne 
en  elle-même,  n'aboutit  pas.  Aussi,  quand  s'appuyant  sur 
ce  fait,  il  prétend  démontrer  que  le  peuple  de  Reims  pre- 
nait, avant  1789,  une  part  directe  et  active  aux  affaires 
de  la  cité,  qu'il  avait  des  garanties  d'admission  dans  le  corps 
électoral  et  que  toutes  les  classes  étaient  représentées  au 
conseil,  —  quand  il  en  tire,  comme  conséquence,  que  la  Révo- 
lution était  inutile  dans  notre  contrée,  qu'elle  n'avait  rien  à 
faire  à  Reims,  et  n'apporta  aucun  changement  dans  notre 
organisation  politique  et  municipale,  —  Tarbé  commet  une 
grossière  erreur  et  porte  un  faux  jugement.  Ce  fait  démon- 
tre, au  contraire,  que  toute  tentative  du  pouvoir  royal 
devait  échouer  devant  le  mauvais  vouloir  des  privilégiés,  et 
qu'une  Révolution  pouvait  seule  vaincre  toutes  ces  résis- 
tances ! 

Si  !  La  Révolution  avait  à  faire,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Tarbé,  car  toute  cette  catégorie  des  gens  de  lettres, 
avocats,  procureurs,  médecins,  pour  lesquels  le  pamphlet  de 
1702  réclamait  une  place  à  côté  des  gros  marchands  drapiers 


défendant  de  mettre  à  exécution  l'édit  de  mai  1765  dans  les  villes  de  Reims, 
Beauvais,  Châlons,  Noyon...  ;  lettres  patentes  de  mars-avril  1770  rétablissant 
l'administration  de  la  ville  de  Reims  comme  elle  était  avant  les  édits  de  1764 
et  1765  etc..  {Arch.  législatives  de  la  Ville  de  BeiniSj  jurid.  liasse  17,  n°  22.  — 
Archj  de  la  Marne,  G.  I.  7). 

(1)    Tarbé    :    Reims,  ses   rues   et   ses   vxonuments   (p.    21). 
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et  auxquels  les  édits  de  1764  et  1765  assuraient  l'égalité  poli- 
tique dans  les  autres  villes  du  royaume,  continuaient  à  n'être 
pas  représentés,  à  être  tenus  à  l'écart  de  la  vie  municipale 
active.  Or,  c'est  précisément  parmi  ces  hommes  des  carrières 
libérales,  en  particulier  parmi  les  hommes  de  loi,  que  le 
Tiers  Etat  devait  rencontrer  ses  plus  ardents  défenseurs,  les 
plus  actifs  des  révolutionnaires.  Nous  reparlerons  plus  tard 
de  cette  tentative  de  réforme  qui  eut  son  écho  lors  de  la  réu- 
nion du  Tiers  Etat  à  Reims  en  1789  et  qui  provoqua  encore 
à  cette  époque,  une  nouvelle  protestation  du  Conseil  de  Ville. 

LES  CHARGES  FINANCIÈRES  ET  LES  INSTITUTIONS  DE  LA  VILLE 

La  Ville  avait  de  très  lourdes  charges  à  supporter  ;  les 
sacrifices  qu'elle  s'était  imposés  depuis  cinquante  ans  pour 
l'embellissement  de  ses  rues,  pour  la  construction  de  sa  place 
Royale,  etc.,  l'avaient  endettée  très  rapidement.  Elle  n'avait 
presque  plus  de  ressources  ;  ses  revenus  annuels  étaient 
réduits  à  un  chiffre  dérisoire  •;  ses  dépenses,  au  contraire, 
croissaient  dans  d'effrayantes  proportions  et  ses  créanciers, 
ses  fournisseurs,  ses  rentiers  et  même  ses  employés,  acca- 
blaient le  Conseil  de  réclamations  et  de  plaintes  ;  mais  vai- 
nement le  lieutenant  des  habitants  Souyn  adressait-il,  de 
1787  à  1789,  au  gouvernement  royal  de  pressantes  lettres 
qui  peignaient  bien  l'angoisse  des  magistrats  municipaux 
acculés  à  une  situation  inextricable.  La  royauté  ne  pouvait 
rien  faire  pour  Jes  villes  :  la  question  financière  était  aussi 
grave  pour  elle  et  devait  être  la  raison  déterminante  de  la 
•convocation  des  Etats  généraux  (1). 

L'état  militaire  consistait  en  un  commandant  des  troupes 
du  roi,  capitaine  de  ville  ;  un  gouverneur  pour  le  bailliage, 
grand  bailli  d'épée,  et  un  sénéchal  héréditaire  dont  le  titre 


(1)   Arch.    Communales    (cai-tons  :    comptabilité    municipale,    place    Royale, 
etc.) 
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était  attaché  au  marquisat  de  Thuisy  (1).  Neuf  compagnies 
ayant  chacune  à  sa  tête  un  capitaine  et  un  lieutenant,  et 
quarante  connétables  composaient  la  milice  bourgeoise  (2), 
qui  avait  été  créée  par  édit  de  mars  1694.  Ces  connétables 
rappelaient  ceux  qui,  au  Moyen  âge,  au  premier  signal  de 
guerre,  rassemblaient  les  habitants.  «  Ceux-ci,  dit  Camus- 
Daras  (3) ,  pleins  d'ardeur  et  de  courage,  sortaient  des  murs 
de  la  ville,  allaient  grossir  les  ai-mées  de  nos  rois,..,  formaient 
un  corps  distingué  des  vassaux  de  l'archevêque,  marchaient 
sous  leur  étendard,  et  obéissaient  à  des  commandants  qu'on 
nommait  connétables.  »  Au  18^  siècle,  les  connétables  étaient, 
encore,  des  sortes  de  sous-chefs  de  la  milice  rémoise,  pris 
pour  la  plupart  dans  la  classe  des  bourgeois  artisans  connus 
et  estimés  et  qui  avaient  pour  mission,  en  cas  de  troubles  ou 
de  dangers,  de  rassembler  les  habitants  de  leur  quartier  ou 
«  connétablies  ». 

Un  corps  d'arquebusiers,  établi  depuis  François  P',  don- 
nait des  fêtes,  jouissait  de  privilèges  et  possédait  un  château 
et  des  propriétés  au  bout  de  la  rue  Large. 

L'instruction 

Quelques  bourgeois,  instruits  et  partisans  des  réformes, 
encourageaient,  à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  les  progrès  de  la 
philosophie  et  le  mouvement  libéral  qui  portait  les  esprits 
vers  l'étude  des  sciences.  Le  collège  des  Bons-Enfants  (4) 
avait  acquis,  par  l'instruction  qu'il  répandait,  une  célébrité 
fort  méritée;  —  des  cours  de  chimie  ouverts  par  les  soins 
du  pharmacien  Boudet  ;  d'anatomie  par  le  chirurgien  Robin 
(1779)  ;  de  gynécologie  sous  la  surveillance  de  l'assemblée  de 


(1)  Le  capitaine  de  ville  était  le  marquis  d'Ambly,  maréchal  des  campa 
et  armées  du  roi,  qui  fut  député  de  la  noblesse  de  Reims  a-ux  Etats  Généraux. 
Jean-Baptiste-Félix  Lespagnol  de  Bezannes  était  grand  bailli  de  Vermandois, 
siège  royal  et  présidial  de  Reims. 

(2)  Le   lieutenant   des  habitants   était   le   colonel   de   la  milice   bourgeoise. 

(3)  Histoire   de   la   Ville  de  BeimSj  page   159. 

(4)  Depuis  1782,  l'abbé  Legros  était  principal  du  collège. 
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l'élection  de  Reims  en  1787  (1)  ;  —  un  cabinet  de  physique 
installé  par  Nicolas  "Bergeat  ;  des  écoles  municipales  de 
mathématiques  et  de  dessin,  dues  aux  efforts  du  lieutenant 
des  habitants  Rogier,  sollicitaient  à  cette  époque  l'attention 
des  autorités  (2). 

Mais  si  l'instruction  supérieure,  réservée  aux  enfants  des 
riches  marchands  et  des  nobles,  tendait  à  prendre  un  large 
essor,  l'instruction  primaire  populaire  était,  au  contraire, 
pour  ainsi  dire,  nulle  :  seule  la  paroisse  extra-muros  de 
SaintAndré  possédait  un  maitre  laïque  ;  en  ville,  les  pères  de 
famille  n'avaient  alors  d'autres  ressources  que  d'envoyer 
leurs  enfants  chez  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  établis 
à  Reims  en  1696  par  le  chanoine  Jean-Baptiste  de  La  Salle, 
et  chez  les  sœurs  de  l'Enfant-Jésus,  «  faibles  ressources  à 
en  juger  par  les  enfants,  disait  en  1774,  le  curé  de  la 
paroisse  Saint-Denis,  Cappy  d'Oiry,  car  ils  sont  tous  bien 
ignorants  »  (3). 

Ces  écoles,  peu  fréquentées,  au  dire  des  curés  de  Saint- 
Timothée  et  de  Saint-Jean,  qui  déploraient  également  à  cette 
époque,  l'état  de  l'instruction  (4),  ces  écoles,  au  nombre  de 
quatre  pour  les  Frères  et  cinq  pour  les  Sœurs,  étaient  distri- 
buées sur  les  paroisses  Saint-Hilaire,  Saint-Jacques,  Saint- 
Etienne  et  Saint-Timothée.  En  1783,  grâce  aux  bienfaits 
d'un  administrateur  du  Bureau  des  Pauvres,  Marc-Antoine 


(1)  Procès  verbal  de  l'élection  de  Reims  d'Octobre  1788,  p.  93  (Arch.  de 
ïa   Marne,  O.    2908). 

(2)  L'Ecole  de  dessin  de  Reims  municipale  et  fatuité  avait  été  cî-éée' 
en  1748  par  le  lieutenant  des  Habitants  Levesque  de  Poililly  avec  le  concours 
de  bourgeois  riches  tels  que  Roland  de  Challerange,  Coquebert  et  Depertbes. 
Elle  était  placée  sous  la  protection  de  l'Académie  des  Sciences  et  tenait  ses 
séances  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le  Conseil  payait  les  professeurs  sur  le  produit 
des  locations  des  boues  de  la  ville.  L'organisateur  et  directeur  de  cette 
école  fut  Antoine  Ferrand  de  Monthelon  dessinateur  et  peintre  de  mérite, 
qui  mourut  en  1752.  Le  successeur  de  Levesque  de  Pouilly  en  1751,  Jean 
François  Rogier  de  Monclin  développa  cette  école  qu'il  dota  de  prix  (Biblio. 
de  Reims  C.  R.   t.  V.,   1986  à  1988). 

(3)  Réponse  au  questionnaire  adressé  en  1774  par  le  cardinal  de  La  Roche 
Aymon  aux  curés  du  diocèse  de  Reims  pour  connaître  en  détail  la  situation 
morale   et  religieuse   des   paroisses    de   son    diocèse. 

(4)  ma. 
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Samson  Danré  d'Armancy,  une  nouvelle  école  fut  édifiée  sur 
la  paroisse  Saint-Pierre,  mais  ne  donna  pas  les  résultats 
qu'on  attendait. 

Sur  d'autres  point  de  la  ville,  comme  sur  la  paroisse 
Saint-Jean,  par  exemple,  les  curés  étaient  seuls  chargés  de 
l'instruction  ;  de  l'aveu  même  de  ces  prêtres,  elle  était  bien 
rudimentaire. 

ASPECT  ET  PROSPÉRITÉ  DU  CENTRE  DE  LA  VILLE.  -  SON  ACTIVITÉ 

La  vie  intérieure  de  la  cité,  surtout  des  quartiers  riches 
de  la  «  Ville  basse  »,  offrait  une  certaine  activité  ;  les  dis- 
tractions et  les  plaisirs  ne  faisaient  pas  défaut  ;  on  pouvait 
y  trouver  :  une  salle  de  spectacles  établie  d'abord  rue  Large, 
puis  en  1778  rue  de  la  Couture-aux-Meules  devenue  à  cette 
époque  rue  de  la  Comédie  ;  un  jeu  de  paume,  des  jeux  de 
«  tamis  »  et  de  «  battoirs  »  derrière  les  remparts,  dans  les 
promenades  ;  un  café,  le  premier  établissement  de  ce  genre 
ouvert  à  Reims  sous  les  loges  ;  des  concerts  donnés  à  l'Hôtel 
de  Ville  tous  les  vendredis  et  entretenus  par  une  société 
d'amateurs  ;  des  fêtes  au  Boulingrin  ;  des  cercles  littéraires 
où  se  réunissaient  un  grand  nombre  de  nobles,  d'ecclésias- 
tiques sans  occupation,  pour  y  dire  des  bons  mots  et  des 
chansons  ;  deux  loges  de  Francs-Maçons  fondées  en  1751  et 
1782  n'étaient,  au  dire  d'un  écrivain  de  l'époque,  que  des 
sociétés  de  membres  réunis  pour  la  bienfaisance  et  les  plai- 
sirs innocents  et  dont  le  plus  grand  secret  était  de  n'en 
point  avoir.  Enfin  quelques  bourgeois  avaient  loué  des  jar- 
dins et  s'y  rassemblaient  le  soir,  pour  y  jouer  et  y  goûter, 
tandis  que  les  allées  sombres  et  solitaires  du  Bois 
d'Amour  (1),    avec    des    sentiers    ombragés    d'aubépines  et 


(1)  Ces  sombres  bosquets  enchanteurs  étaient  le  prolongement,  vers  la 
Vesle,  de  ces  superbes  promenades  dessinées  par  les  Jardiniers  rémois  Leroux 
père  et  "flls,  élèves  de  Lenostre,  de  1727  à  1735,  le  long  des  remparts  de  la 
Porte    Neuve   à    la    Porte    Mars. 

La  chronique  scandaleuse  raconte  que,  le  9  juin  1775,  deux  jours  avant 
le   sacre   de   Louis   XVI,    la   jeune    reine   Marie-Antoinette    qui    s'affranchissait 
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tapissés  de  gazon,  étaient  le  théâtre  d'idylles  printanières  et 
d'amoureuses  aventures  ! 

L'importante  place  de  la  Couture,  centre  de  cette  activité, 
avait  ses  foires,  ses  marchés,  ses  revues  et  ses  exécutions 
publiques  ;  la  duché-pairie  de  l'archevêque  y  rendait  la  jus- 
tice sous  une  loge. 

Le  journalisme  n'existait  pas  à  Reims,  avant  1789  ; 
cependant  un  avocat,  Havé,  fils  d'un  huissier  du  Châtelet, 
avait  lancé  depuis  1772,  sous  le  titre  de  Journal  de  Cham- 
pagne ou  Affiches,  annonces  et  avis  divers  de  Reims  et  géné- 
ralité de  Champagne,  un  organe  régulier  et  hebdomadaire 
de  publicité  qui,  tout  en  donnant  quelques  renseignements  sur 
les  événements  de  l'époque,  évitait  , avant  tout,  d'entrer  dans 
de  trop  longs  détails  et  d'aborder  toute  discussion  politique. 
Une  chambre  syndicale  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie 
comprenant  dans  son  ressort  les  villes  de  Charleville,  Laon, 
Mouzon,  Rethel,  Sedan,  Soissons  et  Reims,  avait  son  siège 
dans  cette  dernière  cité. 

Si,  par  hasard,  ce  qui  arrivait  du  reste  très  rarement,  les 
habitants  étaient  appelés  à  délibérer  sur  les  affaires  publi- 
ques, les  réunions  se  tenaient  dans  la  grande  salle  du  cou- 
vent des  Jacobins,  situé  rue  des  Morts  près  du  cimetière  de 
la  paroisse  Saint-Denis  :  c'est  là  que  le  16  mars  1789  furent 
convoqués,  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux et  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  les  délégués 
des  trois  ordres  du  bailliage  ;  plus  tard  le  club  des  Amis  de 
la  Constitution,  à  l'instar  de  Paris,  y  trouva  asile  dans  ses 
débuts. 

Si  la  ville  n'eut  pas  d'Académie  littéraire,  comme  Châ- 
lons  et  Soissons,  du  moins  une  «  Société  libre  d'émulation  » 


volontiers  des  tyranniques  exigences  de  l'étiquette  royale,  se  passa  la  fantaisie 
de  parcourir  le  soir^  les  allées  et  les  détours  sinueux  du  Bois  d'Amour,  Je 
«  Trianon  rémois  »,  qu'elle  s'y  attarda  ^Jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  soirée, 
en  compagnie  de  quelques  favorites  et  de  quelques  courtisans,  et  qu'elle 
rentra  très  tard  au  palais  archiépiscopal  rejoindre  son  époux  royal  qui  crut 
devoir  lui  adresser  une  mercuriale  bien  sentie  et  lui  interdire  ces  promenades 
nocturnes. 
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parvint  à  s'établir  en  1779  et  eut  pour  principal  objectif 
d'améliorer  les  procédés  usuels  de  l'industrie  et  du  com- 
merce locaux  et  de  provoquer  des  mesures  de  réelle  urgence 
pour  l'avenir  de  la  cité,  notamment  l'ouverture  d'un  cime- 
tière près  la  Porte  Mars  au  mois  d'août  1789  (1). 

Les  cimetières  situés  en  ville,  dans  chaque  paroisse, 
autour  des  églises,  étaient  devenus  une  cause  d'insalubrité 
dont  il  fallait  au  plus  vite  se  débarrasser;  avant  1789,  de 
nombreuses  plaintes  des  habitants  avaient  demandé  leur 
fermeture  et  leur  désaffectation  ;  la  Révolution  devait, 
quelques  m.ois  plus  tard,  prendre  une  mesure  générale  à  cet 
effet. 

LES   INSTITUTIONS   DE   CHARITÉ    ;   LES   HOPITAUX 

D'autres  fléaux,  la  famine,  les  incendies  et  les  inonda- 
tions venaient  encore  compromettre  la  sécurité  des  habitants 
et  jeter  la  misère  dans  la  classe  pauvre  ;  des  tentatives  géné- 
reuses se  manife3tèrent  pour  prévenir  ces  calamités  ;  on 
projeta  d'instituer  un  corps  de  pompiers  ;  une  caisse  des 
incendiés  fut  créée  en  1776  ;  un  bureau  de  prêts  gratuits,  en 
faveur  des  pauvres,  fonctionna  à  partir  de  1788  au  couvent 
des  Augustins  ;  déjà  on  s'occupait  de  réorganiser  l'Assis- 
tance publique  de  façon  à  répondre  aux  mieux  à  ses  devoirs 
multiples  ;  on  songeait,  à  cette  époque,  à  transférer  i'Hôtel- 


(1)  Un  arrêt  du  10  Mars  1777,  avait  rendu  obligatoire  la  création  de 
cimetières  hors  de  Tenceinte  des  villes.  En  1786,  les  administrateurs  des 
Hospices  décidèrent  la  translation  de  celui  de  l'Hôtel-Dieu,  hors  des  murs 
de  la  Ville  dans  un  terrain  situé  non  loin  de  la  porte  Mars.  C'est  le  «  cime 
tière  du  Nord  »  actuel.  Il  fut  inauguré  le  8  juillet  1787,  mais  il  ne  put 
servir  alors  qu'aux  morts  des  hôpitaux,  de  sorte  que  les  plaintes  continuèrent 
dans  les  paroisses.  Le  cahier  de  la  Ville  (p.  223)  se  fait  l'écho  de 
ces  doléances.  Le  Conseil  de  la  Commune  devait  le  6  Mal  1793  reprendre 
le  projet  et  décider  l'agrandissement  du  Cimetière  du  ESTord,  projet  mïs  à 
exécution  l'année  suivante  (Arch.  rnunicipales  de  la  Ville  de  Reims  : 
délibération  du  Conseil  de  Ville,  Arch.  liospitalières,  de  VHôtel-Dien  :  registre 
des  conclusions  de  1767  à  1795  E.  n°  15).  Les  Travaux  de  UAcadémle  de 
Heims   (t.   CXL,  1926)    fournissent  quelques  notes  sur  ce  cimetière. 
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Dieu  (1),  devenu  insuffisant,  à  l'Abbaye  de  Saint-Remi,  pro- 
jet qui  devait  aboutir  quelques  années  plus  tard,  au  début  du 
Xix^  siècle  ;  l'Hôpital  Général,  installé  en  1766  dans  l'ancien 
collège  des  Jésuites,  expulsés  de  France  par  Louis  XV, 
avait  reçu  les  personnes  hospitalisées  à  la  Renfermerie  (2)  ; 
les  autres  hôpitaux  et  maisons  de  secours,  l'Hôpital  de  Sainte 
Marthe  ou  Maison  des  Magneuses  fondée  en  1630  par  Mada- 
me de  Magneux,  parente  de  Colbert,  et  destiné  à  l'éduca- 
tion de  pauvres  filles;  —  l'Hôpital  Saint-Marcôult  créé  en 
1640  par  Marguerite  Rousselet  pour  recevoir  les  incurables 
atteints  des  écrouelles  ;  —  l'Hôpital  Saint-Louis  fondé  par 
le  chanoine  Godinot,  «  par  le  bon  vin  qu'il  a  fait  boire  aux 
étrangers,  dit  Bauny,  et  la  bonne  eau  qu'il  a  procurée  en 
abondance  à  ses  concitoyens  «  (3)  ;  —  l'Hôpital  des  Orphe- 
lins ;  —  l'Hôpital  de  Sainte-Catherine  ;  —  et  même  le 
bureau  de  charité  destiné  à  obvier  à  la  mendicité  ;  —  tous 
ces  établissements  manquaient  de  ressources,  harcelaient  les 
autorités  et  le  gouvernement  de  leurs  plaintes;  —  et  cepen- 
dant on  projetait  de  créer  encore  une  nouvelle  maison  pour 
les  incurables. 

Mais  en  ceci,  comme  dans  tout  le  reste,  il  est  facile  de 
reconnaître  l'esprit  chaotique  des  institutions  de  cette  épo- 
que ;  des  crédits  minuscules  prélevés  sur  une  recette  stric- 


(1)  L'Hôtel-Dieu  fondé  au  4»  siècle  par  l'évêque  Bennage  prédécesseur  de 
Saint  Rémi  et  développé  de  875  à  880  par  Hincmar,  était  dirigé  par  30  reli- 
gieuses chanoinesses  régulières  et  deiix  chapelains.  Il  recevait  en  moyenne 
500  malades  par  an,  dit  Bauny.  Il  se  trouvait  sur  l'emplacement  du  Palais 
de  Justice  actuel.  (Voir  mon  étude  sur  le  Palais  de  Justice  de  Reims,  Matot- 
Braine,    1929). 

(2)  Dirigé  par  des  sœurs  séculiaires,  il  était  «  destiné  aux  pauvres  des 
deux  sexes  natifs  de  Reims  et  qui  y  étaient  domiciliés  depuis  20  ans  ;  les 
enfants  y  étaient  élevés  depuis  l'âge  de  8  ans  jusqu'à  dix-huit  et  les  personnes 
âgées  et  hors  d'état  de  gagner  leur  \ie,  y  étaient  reçues  et  nourries  depuis 
l'âge  de  60  ans  jusqu'à  leur  mort.  Tous  y  étaient  occupés  suivant  leur  âge 
et  leurs  forces  aux  travaux  de  la  manufacture  de  Reims.  On  comptait  en 
1789  jusqu'à  600  pauvres  admis  dans  cette  maison  qui  servait  aussi  parfois 
de  maison  de  force  pour  les  filles  et  les  femmes  débauchées. 

(3)  Cet  industrieux  chanoine  avait,  en  effet,  le  premier,  fait  connaître 
l'excellent  vin  rouge  de  Bouzy  devenu  malheureusement  si  rare.  Il  en  fît 
un  commerce  immense  et  y  gagna  une  fortune  prodigieuse  qu'il  consacra 
surtout  à  rétablissement  de  fontaines  publiques  dans  la  ville  de  Reims  Qui 
auparavant    manquait    d'eau. 


GÉRAun  JACOB 
Lieutenant  général  de  police 

peinture  du   musée  de  Reims 


Cliché    Poujet. 
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tement  précisée  ;  au  lieu  d'avoir  un  budget  de  recettes  et  un 
budget  de  dépenses,  la  charité  procédait  de  coutumes  féoda- 
les et  on  affectait  la  rente  ou  le  revenu  de  tel  arpent  de  vigne 
ou  de  tel  arpent  de  seigle  à  nourrir  tant  d'hospitalisés  dans 
une  maison  trop  petite  pour  rendre  de  grands  services.  Et 
puis,  la  charité  n'est  qu'un  palliatif  et  la  misère  était  trop 
grande  alors  pour  qu'elle  pût  l'atténuer  sérieusement  et  la 
rendre  supportable. 

On  tentait  également  de  réagir  contre  les  causes  de 
contagion  et  d'insalubrité,  contre  les  épidémies  dues,  la  plu- 
part du  temps,  aux  eaux  croupissantes  des  fossés  des  rem- 
parts; on  cherchait  même  à  établir  un  égoût  dans  les  pro- 
menades. 

l'industrie  et  le  commerce 

Comme  partout  en  France,  l'industrie,  —  et  j'entends 
par  ce  mot  le  machinisme,  la  grande  manufacture,  —  n'était 
pas  encore  développée,  ni  même  créée,  à  Reims.  Les  ouvriers 
travaillaient  chez  eux.  Mais  le  commerce,  assez  prospère, 
très  répandu,  donnait  une  certaine  activité  aux  quatre  foires 
franches  de  l'année,  reste  des  importantes  foires  de  Cham- 
pagne du  Moyen-Age,  celle  de  Pâques,  établie  depuis  1172, 
celle  de  Saint-Rem i  presqu'aussi  ancienne,  celles  de  la  Mag- 
deieine  et  des  Rois  qui  ne  dataient  que  de  1521  ;  —  là  se 
vendaient,  en  quantité  considérable,  les  vins  renommés  des 
coteaux  environnants  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Le  mauvais  état  et  le  manque  de  sécurité  des  voies  de 
communications,  des  routes,  apportaient  de  sérieuses  entra- 
ves au  commerce  de  la  région  ;  en  1789,  le  chemin  de  Reims 
à  Châlons,  près  de  la  porte  Dieu-Lumière,  s'enfonça  de  six 
pieds,  à  cause  des  crayères  qui  étaient  creusées  sous  son  sol. 

Le  commerce  par  eau  était  presque  nul;  sous  le  cardinal 
de  Lorraine,  en  1574,  on  avait  tenté  un  essai  de  canalisation 
de  la  Vesle  et  on  vit  alors  arriver  à  Reims,  le  premier  bateau 
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chargé  de  marchandises  (1)  ;  mais  depuis  lors,  la  rivière 
avait  été  ravagée  par  les  armées,  au  temps  des  guerres  de 
religion,  de  la  Fronde  et  de  Louis  XIV  et  toute  navigation 
rendue  impossible  ;  en  1775,  l'économiste  Clicquot-Blerva- 
che  (2)  et  après  lui,  en  1779,  le  négociant  Dérodé,  le  beau- 
frère  de  Linguet  (3),  présentèrent  des  mémoires  sur  l'avan- 
tage de  la  navigation  de  la  Vesle  et  sur  un  projet  de  cana- 
lisation. 

Depuis  le  Moyen-Age,  et  peut-être  même  auparavant,  les 
draps,  tapis,  serges,  camelots,  étamines  et  surtout  les  toiles 
de  Reims  étaient  fort  recherchés  et  exportés  très  loin.  —  Un 
règlement  du  18  mars  1292  énumérait  déjà,  à  cette  époque, 
les  maîtres  drapiers  et  les  tisserands.  Ce  règlement  plaçait 
à  la  tête  du  métier  huit  maîtres,  interdisait  déjà  certains 
procédés  de  fabrication,  défendait  les  coalitions  entre  maî- 
tres ou  entre  tisserands,  et  organisait  la  juridiction  pro- 
fessionnelle. Un  nouveau  statut  de  mai  1340  et  un  accord 
avec  l'archevêque  du  19  janvier  1349  vinrent  encore  définir 
les  droits  de  la  corporation  (4). 

Cette  industrie  se  développa  au  cours  des  siècles  et  s'éten- 
dit  davantage.  On  fabriquait  à  Reims  toutes  sortes  d'étoffes 
de  laine  et  soie,  de  laine  et  coton,  de  draps  façon  de  Berry, 
des  crêpes  façon  de  Lyon,  des  schalls,  des  flanelles,  etc., 
qu'on  exportait  en  partie  dans  le  royaume,  en  partie  à 
l'étranger  et  surtout  en  Flandre,  en  Italie,  en  Espagne  et  en 
Portugal.  La  bonneterie  fournissait  aussi  quantité  de  bas  de 
laine  et  de  soie.  Les  couvertures  de  laine  de  Reims  se 
consommaient  dans  presque  tous  les  pays  ;  des  chapeaux 
faits  en  laine  de  Brie  et  de  Champagne  se  débitaient  dans 


(1)  Mémoires  de   Jean   PussoT. 

(2)  Le  mémoire  de  Clicquot-Blervache  n'avait  pas  moins  de  300  pages 
in-folio   avec   deux   plans,    l'un   de   la  Ville,   l'autre   du   cours   de   la  Vesle. 

(3)  Projet  d'un  canal  à  construire  en  Champagne,  par  lequel  on  amènerait 
les  eaux  de  la  rivière  d'Aisne  dans  le  centre  de  la  Tille  de  Reims. 

(4)  L..  Demaison:  Docu7nents  sur  les  drapiers  de  Reims  au  Moyen-Age 
(Paris,  1928)  in-8»  de  39  pages,  extrait  de  la  Bibliothèg^ie  de  l'Ecole  des 
Chartes,  an.    1928,   t.   LXXXIX. 
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la  ville  et  aux  environs.  Le  commerce  des  cuirs  fournissait 
des  peaux  de  moutons  passées  en  mégie  et  des  cuirs  aussi 
estimés  que  ceux  de  Namur  et  de  Liège  ;  enfin,  il  se  faisait 
à  Reims  une  grande  quantité  de  toile  de  lin  et  de  chanvre. 
Les  flanelles  de  la  ville  étaient  recherchées.  «  La  ville  de 
Reims,  dit  le  procès-verbal  de  l'assemblée  provinciale  de 
Champagne  de  1787,  —  soutient  depuis  plus  de  mille  années 
une  des  manufactures  les  plus  intéressantes  du  Royaume  par 
le  nombre  et  la  diversité  des  étoffes  qui  s'y  fabriquent  sous 
les  noms  de  dauphiné,  maroc,  croisé,  droguets,  cannelés,  éta- 
mines  unies,  rayées,  buratées,  bûrats,  voiles  impériales,  fla- 
nelles, draps  de  Silésie,  bluteaux  et  couvertures.  En  ne  jetant 
les  yeux  que  sur  la  quantité  qui  a  été  fabriquée  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière  (1786),  on  en  trouve  94.615  pièces 
dont  la  valeur  exactement  calculée  se  porte  à  une  somme  de 
10.909.702'^  17%  dont  la  moitié  peut  être  considérée  comme 
le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Ces  étoffes  passent  en  Espag*ne, 
en  Portugal,  en  Italie,  dans  le  Levant  et  y  soutiennent  la 
concurrence  avec  celles  des  Anglais.  On  emploie  pour  les 
faire  un  quart  de  laine  d'Espagne;  les  trois  autres  quarts 
sont  tirés  du  Royaume.  Trente  mille  personnes,  tant  dans 
Reims  que  dans  les  campagnes  qui  l'environnent,  sont  occu- 
pées à  cette  manufacture  »  (1). 

La  ville  était,  du  reste,  chef-lieu  d'une  inspection  de 
manufactures  s'étendant,  du  Nord  au  Sud,  de  Guise,  de  Char- 
leville  à  Vertus  ;  de  l'Est  à  l'Ouest,  de  Sainte-Menehould  à 
Noyon.  En  1790,  on  calcula  que  la  ville  possédait  3.120 
métiers  produisant  74.800  pièces  d'étoffes  et  que  le  chiffre 
du  commerce  s'était  élevé  à  13.500.000  livres  ;  en  dehors  de 
la  cité;  des  métiers  étaient  installés  dans  la  vallée  de  la 
Suipp€  et  travaillaient  pour  la  fabrique  de  Reims  (2).  Nous 
reviendrons  d'ailleurs  sur  le  développement  de  cette  manu- 


(1)  Procès-verbaux  des  séances   de   l'Assemblée  'provinciale  de   Champagne 
de    1187    (imp.    p.    58). 

(2)  En   1732    plus    de   100.000    pièces   d'étoffes   étaient   fabriquées    à   Reims 
et    dans    les    environs. 
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facture  au  18-  siècle,  après  avoir  dit  quelques  mots  des  cor- 
porations en  général. 

Les  corporations  de  métiers 

Au  moment  de  la  tentative  de  suppression  des  commu- 
nautés, des  jurandes  et  des  maîtrises  (1)  par  Turgot  en 
février  1776,  la  ville  de  Reims  comptait  cinquante-quatre 
corporations  de  métiers.  Les  édits  d'août  1776  et  avril  1777 
en  rétablirent  quelques-unes,  en  groupèrent  d'autres  ;  nous 
en  dresserons  la  liste  lors  de  l'examen  des  cahiers  de  do- 
léances. 

La  plus  ancienne,  celle  des  foulons,  laveurs  de  draps 
remontait  à  1221.  On  a  vu  que  les  drapiers  et  tisserands 
avaient  obtenu  un  règlement  dès  le  18  mars  1292;  celle  des 
pelletiers  et  corroyeurs  datait  de  1303  ;  des  houlayigers  de 
1343;  —  des  sept  corps  de  métiers  du  Vidame  (2),  les  pein- 
tres, les  selliers,  les  goherliers,  les  brodeurs  verriers,  les  tail- 
leurs d'images,  les  chandreliers,  les  peigneurs-serants,  de 
1400  ;  —  des  bouchers,  de  1467  (3)  ;  —  des  barbiers-chi- 
rurgiens, de  1473  (4)  ;  —  des  bonnetiers,  de  1487  ;  —  des 
corroyeurs  et  tanneurs,  de  1535  ;  —  des  arquebusiers,  de 
1537  ;  —  des  marchands-apothicaires  de  1552  (5)  ;  —  des 
boulangers-pâtissiers,  de  1561  ;  —  des  drapiers  et  échaus- 
setiers,  de    1569  ;    —  des    chapeliers,    de    1570  ;    —    des 


(1)  Etat  des  maîtrises  et  des  jurandes  de  la  ville  de  Reims  en  1722 
(Arch,  de  la  Marne  C.  .',5S)  Etat  des  corporations  de  métiers  (ibid.  C.  489 
à  504).  Leur  suppression  en  août  1776  et  leur  rétablissement  en  a\Til  1777, 
manufacture  de  Reims  (ibid,  C.  468  à  473).  Statuts  et  règlements  des  arts 
et  métiers  (ibid.  G.  I.  5).  Varin  dans  ses  Archives  législatives  de  Reims 
(Stat^its  t.  II)  a  publié  tous  les  règlements  des  corps  et  métiers  ci-dessus 
énumérés.  —  Statuts  et  règlements  des  communautés  d'arts  et  métiers  au 
xviiie   siècle.    (Biblio.   de   Reims,  C.    R.    t.    I,   n°»    896    à   977). 

(2)  Voir  ci-dessus   p.  X. 

(3)  Exactement  les   19,   23  mars  et  9   avril   1467. 

(4)  Exactement    le    9    avril    1473. 

(5)  Par  lettres  de  jussion  du  9  novembre  1552,  les  mai-chands'  apothi- 
caires-épiciers   furent   érigés   en   corps    de   communauté. 
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cordiei's,  de    1571  ;  —    des    pains-cV épiciers,  de    1571   (1)  ; 

—  des  sergiers-étaminiers,  de  1571  ;  —  des  cordon- 
niers et  savetiers,  de  1571  ;  —  des  mégissiers,  de  1574  ; 

—  des  bonnetiers,  de  1581  ;  —  des  tisserands,  de  1581  ;  — 
des  huffetiers,  vinaigriers,  moutardiers,  de  1582  ;  —  des 
vanniers,  panneliers,  boisseliers,  de  1588  ;  —  des  menuisiers, 
de  1592  ;  —  des  drapiers,  de  1599  ;  —  des  ouvriers  en  soie 
(2),  de  1600  ;  —  des  tondeurs,  de  1605  ;  —  des  tonneliers,  de 
1606  ;  —  des  taillandiers,  ferronniers,  de  1612  ;  —  des  tapis- 
siers, de  1616  ;  —  des  imprimeurs,  libraires'  et  relieurs,  de 
1623  ;  —  des  maçons,  de  1625  ;  —  des  tailleurs,  fripiers,  de 
1628  :  —  des  épingliers,  de  1635  ;  —  des  tnerciers-grossiers, 
estaminiers,  jouailliers,  de  1639  ;  —  des  maréchaux,  de  1641  ; 

—  des  tourneurs,  de  1642  ;  —  des  serruriers,  de  1646  ;  — 
des  violons,  danse,  musiciens,  de  1658  ;  —  de  la  manufacture, 
de  1669  ;  —  des  teinturiers,  de  1669  ;  —  des  charrons,  de 
1673  ;  —  des  saucissiers,  chair cuitiers,  de  1687  ;  —  des  épi- 
ciers, droguistes,  salmis,  confitures,  de  1692  ;  —  des  cou- 
teliers, de  1697  ;  —  des  chaudronniers,  de  1701  ;  —  des 
retendeurs,  bruisseurs,  rouleurs,  passeurs,  calendreurs, 
apprètem^s,  de  1703  ;  —  des  semonceurs,  de  1711  ;  —  des 
monnayeurs,  de  1725  ;  —  des  barbiers-perruquiers,  bai- 
gneurs, étuvistes,  chandeliers,  graisseurs,  de  1732  (3)  ;  — • 
des  tabellions,  de  1733  ;  —  des  passementiers,  boutomiiers, 
enjoliveurs,  de  1736  ;  —  des  quincailliers,  ferblantiers,  fon- 


(1)  Le  règlement  datait  exactement  du  2  août  1571,  enregistré  au  bail- 
liage le  9  novembre  de  la  même  année,  et  modifié  le  19  août  1614  et  en  1692. 
L'édit  de  Turgot  de  février  1776  supprima  cette  corporation  qui  ne  fut  pas 
rétablie  par  celui  d'avril  1777.  (Histoire  du  très  noble,  très  excellent  et  très 
vertueux  pain  d'épices  de  Reims.  Société  des  bibliophiles  de  Reims,  1842, 
in-12.  —  Voir  aussi  mon   étude   sur   la  corporation   des  pains   d'épiciersl.) 

(2)  Il  y  avait,  au  xvi«  siècle,  des  passementiers  et  dçs  rubaniers  qui,  au 
xviiio  siècle,  avaient  disparu  complètement.  En  1607,  Henri  IV  réglementa 
les  artisans  en  draps  d'or,  d'argent],  de  soie,  en  coton  et  en  camelots  ;  en 
1625,  Louis  XIII  confirma  ces  statuts  des  drapiers  et  des  chaussetiers  ;  en 
1636,   ceux  des  sergiers-étaminiers. 

(3)  Lettres  patentes  en  forme  de  statuts  pour  toutes  les  communautés 
des  maîtres  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes  établies  dans  les 
villes   et   lieux    du    royaume    (6    février    1725). 
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(leurs,  de  1737  ;  —  des  fabricants  de  papier,  de  1739  ;  — 
des  orfèvres,  de  1749  (1)  ;  des  cuisiniers-rôtisseurs,  de 
1757  ;  —  des  charpentiers  (s.  d.)  ;  —  des  couvreurs 
(s.d.)(2). 

Les  cahiers  de  doléances  des  corporations  contiennent 
d'intéressants  renseignements  sur  l'importance  et,  même  cer- 
tains, sur  l'effectif  de  ces  communautés  de  métiers.  Avant  la 
réforme  de  1777,  qui,  après  les  avoir  supprimées  totalement, 
réduisit,  comme  on  le  verra,  le  nombre  de  ces  corporations 
d'artisans,  on  pouvait,  d'après  le  rôle  d'abonnement  établi  à 
cause  des  offices  d'inspecteurs  et  contrôleurs  créés  par  l'édit 
de  février  1745,  «  classer  les  principales  dans  l'ordre  ci- 
après  :  celle  qui  fut  de  tous  temps  la  plus  prospère  et  la 
plus  riche  était  celle  des  fabricants  peigneurs  de  draps  (la 
manufacture  de  Reims)  qui  payait  16.000'';  venaient 
ensuite  :  les  rtiarchands-merciers,  etc.  :  5.670''  ;  —  les  bar- 
biers-peri^uquiers  :  5.630'^  ;  —  les  boulangers-pâtissiers  : 
3.870'^  ;  —  les  épiciers  :  3.000'^  ;  —  les  bouchers  :  1.668"  ; 

—  les  tonneliers  :  1.467'"  ;  —  les  vinaigriers  :  1.459"  ;  — 
les  tailleurs  d'habits  :  1.400"  ;  —  les  cordonniers  :  1.120"  ; 

—  les  orfèvres  :  1.040"  ;  —  les  charpentiers  :  960"  ;  —  les 
libraires,  imprimeurs,  relieurs  :  860"  ;  —  les  savetiers  : 
805"  ;  —  les  menuisiers  :  800"  ;  —  les  cabaretiers-aubergis- 
tes  :  698"  ;  —  etc.  (3), 


(1)  Exactement  26  avril  1749  (voir  doss.  Arch.  jiuî.  de  la  2Iai-ne,  non 
classées). 

(2)  Etat,    aux    Arch.   vi-unidpaîes   de    Reims,  fonds    judiciaire,    non  classé. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  C.  469  :  rôle  d'abonnement  des  communautés 
d'arts    et   métiers    en    1758. 

Sous  la  Révolution,  au  moment  de  la  suppression  totale  des  communautés 
d'arts  et  métiers,  le  Conseil  de  la  Commune  fit  dresser  le  recensement  en 
groupant  les  corporations  en  trente-cinq  catégories,  avec  le  nombre  des 
membres   de    chacun    de   ces   groupements    : 

1.  Les    négociants    et  marchands   en    gros    de    toute    espèce    de    mar- 

chandises      , 147 

2.  Les    fabricants    de    pièces    et    de    couvertures,    la    manvifacture    de 

Reims,   en   un   mot    474 

3.  Les    marchands    drapiers    et    merciers  .réunis    avec    les    marchands 

de  vin,   quincailliers,   les  marchands  forains   et  d'autres   profes- 
sions   encore     132 
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Les  réunions  de  ces  corporations  avaient  lieu  d'ordi- 
naire au  couvent  des  Cordeliers,  comme  l'indiquent  nette- 
ment  les   laboureurs  et   cultivateurs   dans   leur   cahier   de 


4.  Les   commissionnaires    de    marchandises,    les    marchands    tapissiers, 

les  marchands  lingers,   les  marchands  sans  échoppes,  les  colpor- 
teurs, revendeurs,   en  un  mot  les  petits   détaillants    304 

5.  Les  marchands  de  g-rains  et  farines    6 

6.  Les    marchands    pelletiers,    chamoiseurs,    mégissiers,    gantiers,    les 

tanneurs,   corroyeurs   et   les  marchands  de  cuirs    22 

7.  Les    horlogers     16 

8.  Les   marchands   épiciers,    chandelliers,    confiseurs    et    apothicaires.  .        150 

9.  Les   boulangers,   pâtissiers    et  marchands   de    pains   d'épices    101 

10.  Les    serruriers,    taillandiers,    marchands    de    fer,    cloutiers,    maré- 

chaux   et    armuriers    73 

11.  Les    aubergistes,    cabaretiers,    cafetiers,    limonadiers,    cuisiniers    et 

traiteurs 241 

12.  Les  perruquiers  et  coiffeurs  de  dames    66 

13.  Les    marchands    et   loueurs    de    chevaux    7 

14.  Les  peintres   et  les   vitriers    29 

15.  Les  retordeurs,  blanchisseurs,  cardiers,  tondeurs,  facteurs  de  pièces 

et  d'autres,  les  commis  des  marchands  et  autres,  les  apprêteurs, 
les   lamiers,    les   rentrayeurs,    les   entrepreneurs,    les   rouliers,    les 

voituriers,     les    teinturiers     197 

On  engloba  même,  dans  cette  catégoi'ie,  les  petits  fonction- 
naires, les  receveurs  des  domaines  et  de  la  ville,  les  commis 
dçs  bureaux,  des  greffes,  des  études,  les  facteurs  des  postes, 
les  professeurs,  instituteurs,  etc. 

16.  Les     amidoniers     9 

17.  Les    brasseurs,    bouilleurs,    tonneliers    et    vinaigriers    133 

18.  Les    meuniers    et    chasse-peignes     17 

19.  Les    cordonniers    et   savetiers 169 

20.  Les   chaudronniers,    ferblantiers,    coutelliers,    fondeurs,    émouleurs.  .  43 

21.  Les    jardiniers    151 

22.  Les   cordiers,    fabricants    de   peignes,    les    blutotiers,    les    tisserands, 

les  paveurs,  greviers,  poteurs  et  mouleurs  de  bois  et  autres....  55 

22  bis  (sic)     Les  musiciens  et  org'anistes    14 

23.  Les    faïenciers,    vanniers,    boisseliers,    menuisiers,    ébénistes,    tour- 

neurs, potiers  de  tei-re  et  les  sculpteurs   128 

24.  Les  charpentiers,   couvreurs,   maçons,   crayers,    architectes,   poëliers, 

plombiers,   marchands   de  bois,   plafonneurs,   tailleurs   de  pierres, 
marbriers   et  marchands   de  briques    ,        137 

25.  Les     tailleurs,     fripiers     et    boutonniers     116 

26.  Les  bourreliers,   selliers   et  charrons    42 

27.  Les    bouchers    et    chaircutiers    'Î'O 

28.  Les  notaires    :   17   et  les   arpenteurs    :    2    19 

29.  Les  orfèvres,  doreurs,  graveurs  et  balanciers   16 

30.  Les   médecins    :    9,    les    chirurgiens     :    5,    les    accoucheurs    :    4,    les 

sages-femmes    :    5,    les    dentistes    :    1    24 

31.  Les    libraires    et    imprimeurs     13 

32.  Les   maîtres   de    billards    et   paulmiers    .  .  '. 4 

33.  Les    cultivateurs     100 

34.  Les    bonnetiers,    chapeliers,    fabricants    de    bas    44 

35.  Enfin   les   hommes   de   loi,    procureurs,   juges,    greffiers    et   huissiers 

publics   étaient   groupés   en   une   catégorie    75 

(Arch.  révolutionnaires  de   la  Ville). 
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doléances  ;  cependant,  en  1789,  les  maîtres  charpentiers  se 
réunissaient  dans  la  chapelle  du  cimetière  de  Saint-Jacques, 
les  cordonniers  en  la  salle  des  Révérends  Pères  Prêcheurs 
des  Carmes,  les  libraires  et  imprimeurs  en  l'église  de  ces 
mêmes  religieux,  les  chirurgiens  et  les  médecins  à  la  Faculté 
de  médecine,  dans  les  salles  des  écoles  dites  «  antoniennes  », 
etc.,  «  lieux  habituels  des  assemblées,  disent  les  procès- 
verbaux  ».  —  Lors  de  l'examen  des  cahiers  de  doléances  des 
corporations  de  métiers,  nous  parlerons  des  réclamations  que 
toutes  ces  communautés  formulèrent  contre  la  réforme 
d'avril  1777. 

Nous  allons  étudier  la  tentative  de  Turgot  appliquée  aux 
corporations  les  plus  importantes  de  la  ville,  à  celles  ratta- 
chées à  la  manufacture  des  laines. 

La  situation  de  la  fabrique  de  Reims  ; 
Les  règlements  de  Colbert 

Le  règlement  de  1669,  sur  la  manufacture  de  Reims  en 
59  articles,  approuvé  par  arrêt  du  Parlement  (1)  avait  été 
provoqué  par  Colbert  qui,  en  1691,  institua  les  maîtrises, 
établit  des  gardes  et  jurés  pour  les  marchands,  les  arts  et 
les  métiers.  Ces  instructions  qui  déterminaient  la  longueur, 
la  largeur  des  étoffes,  "  des  fils,  le  nombre  de  métiers,  le 
nombre  d'ouvriers,  édictaient  des  règles  prohibitives,  trop 
sévères  ;  elle  devenaient  souvent  tyranniques  et  vexatoires, 
gênaient  considérablement  l'extension  hors  de  Reims  du 
commerce  local  et  empêchaient  tous  progrès  dans  l'indus- 
trie. Aussi  le  nombre  de  métiers  qui,  en  1686,  était  de  1812, 
tomba  à  950  en  1693. 

Au  cours    du  XVIIP  siècle,   il    survint  même    de   graves 
difficultés  non  prévues  par  les  règlements  de  Colbert.  Aussi 


(1)  StatAits  et  règlements  pow?"  la  inanufacturc  de  la  Ville  de  Reims. 
(Reims,  Me.  Pothier,  1669,  in-4».  —  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  I,  n»'  904 
et  905). 
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les  fabricants  de  la  cité  étaient-ils  avec  les  économistes  et 
notamment  avec  le  procureur  syndic  de  Reims  Clicquot- 
Blervache,  devenu  inspecteur  général  des  manufactures  et 
du  commerce  (1766-1790),  et  aussi  avec  les  ouvriers,  contre 
les  négociants  et  les  artisans  des  corporations  pour  deman- 
der la  suppression  de  ces  règles  étroites  des  maîtrises  et 
des  jurandes  (1). 

Dès  1736,  ils  avaient  réclamé  une  nouvelle  réglementa- 
tion, une  plus  grande  liberté,  une  indépendance  absolue. 
Le  contrôleur  des  finances  avait,  à  cette  époque,  ordonné 
une  enquête  dont  fut  chargé  l'inspecteur  du  commerce  de 
Sedan  Trignard  qui  dressa  son  rapport  et  déposa  un  projet 
le  2  juin.  Les  fabricants  de  Reims  se  réunirent  les  1®'  et  4 
juin,  discutèrent  ce  projet  qui  ne  leur  parut  pas  assez  libé- 
ral ;  ils  rédigèrent  un  important  mémoire  dans  lequel  on 
trouve  d'intéressants  détails  techniques  sur  la  fabrication 
des  étoffes  de  la  manufacture.  L'inspecteur  de  Reims,  Cal- 
lou,  soutint  les  revendications  des  fabricants  de  la  ville  et 
conclut  qu'ils  devaient  avoir  une  réglementation  séparée 
avec  plus  de  liberté  pour  leur  industrie  (2) . 


(1)  «  Le  régime  des  corporations  avait  eu  le  triste  privilège,  dit  Jules 
de  Vroil,  (Notice  sur  Clicquot-Blervache,  p.  xv),  de  diviser  profondément 
entr'eux  tous  les  corps  de  métiers  ;  il  occasionna  des  procès  qui  durèrent 
des  siècles  et  coûtèrent  des  millions...  »  —  Cette  lutte  ardente  entre  mar- 
chands et  fabricants  se  manifesta,  en  1766,  au  moment  de  la  nomination 
dé  Clicquot-Blervache,  fils  de  marchand-drapier  et  marchand  lui-même,  au 
poste  d'inspecteur  général  des  manufactures  et  du  commerce.  Les  mémoires 
échangés  à  cette  époque,  sont  très  intéressants  au  point  de  vue  de  l'histoire 
des  corporations  de  métiers  de  la  ville  et  du  commerce,  des  laines.  Clicquot- 
Blervache  seconda  les  efforts  de  Turgot  ;  la  plus  entière  conformité  de  vues 
existait  entr'eux  sur  cette  question  de  la  liberté  du  travail.  —  Et  jusqu'à 
la  Révolution,  Clicquot  d'accord  cette  fois  avec  les  grands  fabricants  tels 
que    Ponsardin,    combattit    les    corporations    des    marchands    et    négociants. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C.  472.  —  Enquête  ordonnée  sur  la  réglemen- 
tation des  manufactures  de  toiles,  notamment  à  Troyes,  Sedan  et  Reims  ;  — 
projet  de  l'inspecteur  Trignard  de  Sedan  du  2  juin  1736  ;  —  réunion  des 
marchands  et  fabricants  de  Reims  (l"-4  juin  1736)  ;  —  enquête  et  mémoire 
du  14  juillet  1736  signés  par  les  gardes  de  la  communauté  des  marchands, 
Clicquot-Muiron,  Sirot,  J.-B.  Noiron  et  des  jurés  des  fabricants,  Godbillot, 
Jean   Collin   et  Nicolas   La  Bassée  ;   —  correspondance   de   l'inspecteur   Callou. 
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La  réforme  de  Turgot 
et  le  nouveau  régime  intermédiaire  de  1779  (1) 

En  février  1776,  Turgot,  se  rangeant  du  côté  des  fabri- 
cants, supprima  radicalement  les  anciennes  communautés 
d'arts  et  métiers  établies  dans  les  villes  du  ressort  du  Par- 
lement de  Paris,  notamment  en  Champagne  et  par  consé- 
quent à  Reims. 

Cependant  presqu'aussitôt,  un  revirement  se  produisit 
contre  la  réfoiTne  de  Turgot.  Les  gros  négociants,  les  mar- 
chands de  draps  de  la  ville,  ceux  qui  avaient  le  plus  profité 
dos  règles  étroites  et  minutieuses  des  édits  de  Colbeii;  qui 
avait  été  un  de?  leurs,  et  oui,  à  l'aide  de  leur  richesse  et 
de  leur  influence,  avaient,  on  l'a  vu,  accaparé  toutes  les 
charges  de  la  cité,  prétendaient  conserver  cette  situation  lo- 
cale prépondérante.  Ils  se  montrèrent  opposés  aux  fabri- 
cants qui,  eux,  ne  demandaient  au  contraire  qu'à  développer 
leur  industrie,  à  répandre  leurs  produits  hors  de  la  Cham- 
pagne et  même  à  l'étranger  et  à  ne  plus  passer  exclusive- 
ment par  les  riches  marchands  de  la  ville,  leurs  confrères. 

Les  négociants  redoutèrent  donc  les  effets  de  la  réfonne 
de  Turgot  et  firent  campagne  contre  lui  ;  au  mois  d'août 
1776,  une  partie  des  communautés  d'artisans  furent  réta- 
blies et  réglementées,  quelques  mois  plus  tard,  par  l'édit 
d'avril  1777.  Les  négociants  de  Reims  avaient  fait  ressortir 
que  la  suppression  totale  des  anciens  règlements  présen- 
tait de  sérieux  inconvénients  ;  ils  redoutaient  pour  eux- 
mêmes  les  effets  de  la  liberté  illimitée  du  commerce.  Dans 
un  mémoire,  daté  du  10  Novembre  1778,  ceux  de  Reims  et 
de  Troyes  discutèrent  «  de  l'utilité  ou  des  inconvénients  qui 
«  pouvaient  résulter  soit  de  l'exécution  stricte  des  anciens 
«  règlements,  soit  d'une  liberté  illimitée  dans  la  fabrication 
«  des  étoffes  »  ;  etjls  reconnurent  la  nécessité  d'établir 
«  "un  plan  d'administration  intermédiaire  entre  le  \ieux 
«  système  réglementaire,  étroit  et  tyrannique,  et  la  liberté 

(1)   Arch    de    la   Marne,   C.    459,    472,    473. 
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«  indéfinie  »  qui  «  tendrait  à  la  destruction  de  leur  manu- 
«  facture  dont  la  perfection  est  l'unique  moyen  de  concur- 
«  rence  reconnu...  ». 

«  Les  uns,  disaient-ils,  ceux  qui  veulent  conserver  les 
«  règlements,  dans  le  but  d'augmenter  et  de  maintenir  la 
«  réputation  de  nos  marchandises  chez  Pétranger,  ont  pensé 
«  qu'il  était  essentiel  de  diriger  les  ouvriers  dans  toutes  les 
«  parties  de  leur  travail  et  de  prononcer  des  peines  sévères 
«  contre  ceux  qui  s'écarteraient  des  règles  qui  leur  étaient 
«  prescrites  pour  la  fabrication  ;  ...ils  ne  se  dissimulaient 
«  pas  que  ce  système  avait  pour  effet  de  restreindre,  de 
«  gêner  l'industrie  et  de  priver  les  artisans  du  bénéfice  que 
«  leur  aurait  procuré  la  vente  d'une  espèce  de  marchandise 
«  sur  la  fabrication  de  laquelle  ils  étaient  gênés  par  la  rè- 
«  gle  établie  ;  mais  l'importance  du  commerce  extérieur  et 
«  le  maintien  de  la  bonne  foi  paraissaient  mériter  ce  sa- 
«  crifice...  ». 

«  Les  autres  au  contraire,  pensant  qu'on  ne  pouvait 
«  donner  trop  de  liberté  à  l'industrie  et  trop  de  facilité 
«  pour  satisfaire  le  goût  même  passager  du  consommateur, 
«  désireroient  que  tous  les  genres  de  travail  et  l'emploi  de 
«  toutes  les  qualités  des  matières  fussent  exécutés  avec  une 
«  entière  indépendance  ;  ils  sentoient  que  ce  système  avoit 
«  deux  inconvéniens,  l'un  d'exposer  la  France  à  perdre  son 
«  crédit  dans  les  marchés  étrangers,  par  la  préférence  que 
«  pourroit  y  obtenir  toute  autre  nation,  attentive  à  mériter 
((  perséverarnment  la  confiance  de  l'acheteur,  l'autre  d'expo- 
«  ser  le  consommateur  regnicole  ou  étranger  à  être  trompé  ; 
«  mais  ces  deux  considérations  se  heurtent  au  désir  de  mul- 
«  tiplier  en  faveur  des  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout 
«  âge  les  moyens  de  travailler,  quelles  que  fussent  l'étendue 
«  et  les  bornes  de  leurs  talents  ou  de  leurs  facultés...  ». 

On  adopta  un  moyen  terme,  en  laissant  les  fabricants 
d'étoffes  agir  à  leur  guise  :  «  Les  marchandises  fabriquées 
«  selon  les  règlements  anciens  seront  les  seules  que  l'on 
((  revêtira  des  plombs  et  des  marques  qui  sont  le  sceau  de 
«  l'approbation  publique.  Les  fabricants  qui  désireront  que 
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«  leurs  étoffes  en  soient  revêtues  seront  obligés  de  les 
«  soumettre  aux  règles  établies  ;  ...quant  aux  fabricants 
«  qui  se  trouveront  assez  d'intelligence  et  d'industrie  pour 
«  examiner  des  combinaisons  nouvelles,  ou  s'écarteront  des 
«  règles  par  système  ou  par  ignorance  et  qui  conserveront 
«  cependant  l'espérance  de  trouver  des  acheteurs  au  dedans 
«  et  au  dehors  du  Royaume,  ils  jouiront  d'une  entière  liberté 
«  de  suivre  leurs  idées  ;  ils  n'auront  d'autre  assujettisse^ 
«  ment  que  celui  de  mettre  à  leurs  étoffes  une  lisière  dis- 
«  tinctive  qui  annoncera  à  l'acheteur  l'usage  ou  l'abus  qu'ils 
«  auront  fait  de  leur  liberté. 

«  Les  plombs  et  les  marques  d'approbation  ne  seront 
«  jamais  appliquées  aux  étoffes  de  cette  espèce  ;  on  se  bor- 
«  nera  pour  l'intérêt  même  du  propriétaire  à  les  revêtir 
«  d'une  marque  qui  attestera  qu'elles  sont  de  fabrique  natio- 
«  nale,  précaution  indispensable  pour  en  prévenir  la  saisie 
«  dans  les  bureaux  des  fermes,  et  pour  empêcher  qu'elles  ne 
.((  soient  confondues  avec  les  étoffes  étrangères...  ». 

«  Sous  un  régime  si  simple,  chacun  sera  maître  d'em- 
«  ployer  à  son  gré  et  dans  la  forme  qu'il  croira  devoir 
«  préférer  des  matières  de  toute  qualité,  de  toute  espèce, 
«  et  le  consommateur  français  ou  étranger  n'aura  que  son 
«  goût  et  ses  facultés  à  consulter  pour  achetter  ou  pour 
«  rebuter  des  marchandises  qui  n'auront  aucun  garant 
«  public  d'une  fabrication  conforme  aux  réglemens. 

«  En  adoptant  ce  système,  tous  les  degrés  de  talens  ou 
«  d'industrie  seront  utilement  employés,  les  consommateurs 
«  du  dehors  et  de  l'intérieur  du  Royaume  ne  pourront  ja- 
«  mais  être  trompés,  puisque  chaque  étoffe  portera  avec 
«  elle  ou  la  marque  des  Réglemens  ou  celle  de  la  liberté...  ». 
Ce  nouveau  projet  de  réglementation  réclamé  par  les 
négociants  eux-mêmes  fut  appuyé  le  10  Novembre  1778  par 
le  subdélégué  Polonceau  qui  mettait  en  garde  le  gouverne- 
ment contre  le  système  de  la  liberté  indéfinie  du  commerce 
qui  porterait  préjudice  au  bon  renom  de  la  manufacture 
de  Reims  qui,   «  en  raison  du  genre  de  son  commerce  et  de 
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ses   différentes   manutentions,    doit   incontestablement   être 

assujettie  à  des  règlements  aussi  sages  que  nécessaires ». 

«  Il  n'est  dans  cette  ville,  ajoute-t-il,  aucun  négociant  ins- 
truit par  l'expérience  qui  n'a  demandé  non  seulement  la 
conservation  mais  l'exécution  rigoureuse,  sauf  l'admission 
des  étoffes  nouvelles  pour  les  formes  qui  sont  indiquées  ci- 
dessus  ». 

Ce  régime  intermédiaire,  proposé  par  les  négociants  de 
Reims  et  de  Troyes,  fut  adopté  par  Necker  qui,  en  Octobre 
1776,  était  devenu  directeur  général  des  finances.  Des  let- 
tres patentes  du  5  Mai  1779,  complétées  par  les  édits 
des  l''^  et  4  juin  1780,  22  juillet  1780  et  1^^  mai  1782  (1) 
déterminèrent  les  nouvelles  règles  et  instituèrent  des 
bureaux  de  visite  et  de  marques  sur  les  différents  ou- 
vrages manufacturés  de  laine,  toile,  soierie,  bonneterie.  Il 
gêna  considérablement  la  fabrique,  partisan  de  la  liberté 
illimitée  et  mécontenta  même  les  négociants  qui  ne  purent 
diriger  à  leur  gré  le  mécanisme  de  cette  réglementation.  On 
retrouvera,  en  1789,  les  plaintes  des  uns  et  des  autres. 

LA  PRODUCTION  DE  LA  MANUFACTURE 

Au  xviir  siècle  le  commerce  des  laines  se  faisait  surtout 
vers  l'Espagne  et  même  le  Portugal,  avec  lequel  une  dame 
Bonnefin  de  Reims  fut  la  première  en  relation  vers  1775  (2) . 
Il  se  montait  à  1.500.000  livres  avec  le  Portugal  et  7  à 
8.000.000  avec  l'Espagne. 

On  a  vu  que  le  nombre  des  métiers,  qui  était  remonté  à 
1.400  en  1783,  devait  atteindre,  en  1790,  3.120  que  possé- 


(1)  Le  nouveau  statut  du  22  juillet  1780  réglementait  la  fabrication  des 
étoffes  de  laine  de  la  généralité  de  Champagne,  les  marques,  la  longueur 
par  aune,  des  étamines,  burats,  daupTiines.  —  Elle  était  régie  précédem- 
ment par  l'arrêt  du  8  avril  1718  et  la  teinture  en  noir  des  étoffes  par  l'arrêt 
du  9.  mai  1719  pour  les  fabriques  de  Reims,  Retliel  et  environs,  Châlons  et 
Troyes  avec  matière  de  la  chaîne,  de  la  trame,  nombre  de  flls  à  la  chaîne 
compris  les  lisières,  largeur  de  l'étoffe  sur  le  métier,  après  les  apprêts. 
(Biblio.    de  Reims,   C.    R.   t.    I,  .n"»    910-911). 

(2)  A  Fon  recour  elle  fut  l'objet  d'une  réception  enthousiaste  de  la  popu- 
lation  et  du   Conseil   de   Ville   (GÉruzez    :   Desci-iption  de  Reims,  p.    601). 
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daient  1.300  maîtres  drapiers,  sergiers,  étaminiers  (y  com- 
pris les  artisans  faisant  eux-mêmes  leurs  pièces  et  les 
vendant,  ainsi  que  les  sergiers  des  environs),  14  tondeurs, 
8  maîtres  teinturiers,  un  pour  les  écarlates  et  4  étaminiers 
bourgeois,  12  propriétaires  de  moulins  à  foulon  (1) . 

La  situation  des  petits  artisans  travaillant  a  domicile 
dans  les  campagnes  pour  la  fabrique  de  reims. 

Outre  les  ouvriers  de  la  ville  dont  il  sera  parlé  plus  loin, 
dans  un  grand  nombre  de  villages  surtout  au  nord  de  Reims, 
dans  la  vallée  de  la  Suippe,  entre  Vesle  et  Aisne,  comme 


(1)  Noms    des    étoffes    de   .la    fabrique    de    Reims    (Arch.    de    la    Marne, 
C.  17'2)     : 

1.  Blutteaux    de    soye. 

2.  Blutteaux    de    laine. 

3.  Couvertures    blanche,    jaune    et   verte,    petite    et    ^ande. 

4.  Dauphines    teintes    en    laine. 

5.  Daviphines    blanches. 

6.  Droguet,    façon    d'Angleterre. 

7.  Draps    façon    de    Silésie. 

8.  Draps    communs    façon    de    Silésie    figurés. 

9.  Droguets    cannelés. 

10.  Draps    fins    façon    de    Silésie   figurés. 

11.  Etamines    royales    drapées. 

12.  Etamines    fines,    entrefines    et   ordinaires. 

13.  Etamines   buratées  fines,   entreflnes    et  ordinaires. 

14.  Etamines  en   burats,   fins,   entrefins   et  ordinaires. 

15.  Etamines  rayées  et  à  quadrilles. 

16.  Etamines    à   voile    de    religieuse. 

17.  Flanelles    croisées    façon    d'Angleterre. 

18.  Flanelles    lisses    façon    d'Angleterre. 

19.  Flanelles    croisées    fines. 

20.  Flanelles    croisées    secondes. 

21.  Flanelles    lisses    ordinaù'es    tirées    à    poil. 

22.  Flanelles    lisses   fines    tirées    à    poil. 

23.  Impériales. 

24.  Marocs    lisses    ordinaires    teint    en   laine. 

25.  Marocs   lisses  prime  blanc. 

26.  Marocs   lisses   second   blanc. 

27.  Marocs    lisses    ordinaire    blanc. 

28.  Marocs   croisés    prime   blanc. 

29.  Marocs  croisés   second  blanc. 

30.  Marocs    croisés   ordinaire   blanc. 

31.  Marocs    croisés    ordinaire    teints    en    laine. 

32.  Perpétuelles. 

33.  Roj'ales   à   la  Dauphine    sur   soye,   figurées. 

34.  Royales   à  la  Dauphine   sur   soye,   glacées. 

35.  Draps   façons   de   Silésie  cannelés   et  chinés. 

36.  Marocs   lisses   primes   teints   en   laine. 
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disaient  les  rapports  des  inspecteurs,  des  familles  entières 
d'ouvriers,  de  petits  artisans,  travaillaient  pour  la  manufac- 
ture de  Reims,  fabriquant  des  burats,  des  marocs,  des  croi- 
sés et  surtout  des  schalls  communs. 

((  Les  étamines  blanches  unies,  les  burats,  les  buratées 
«  et  les  voiles  de  religieuses,  dit  l'inspecteur  du  commerce 
«  Vauthier  en  1764,  ne  se  fabriquent  point  à  Reims  quoi- 
«  qu'elles  en  fassent  la  plus  belle  portion  de  sa  manufac- 
«  ture  ;  elles  se  font  toutes  à  la  campag-ne  par  des 
a  habitants  qui,  au  moyen  d'une  simple  inscription  de  nom, 
«  surnoms  et  de  lieu  de  leur  demeure  au  greffe  de  la  police 
«  de  la  dite  ville,  se  trouvent  unis  gratis  à  la  communauté 
«  des  fabricants  de  Reims  et  jouissent  comme  eux  de  la 
«  faculté  d'y  acheter  tous  les  outils,  ustensiles  et  matières 
«  premières  propres  pour  chaque  espèce  d'étoffes  dont  ils 
«  désirent  entreprendre  la  fabrication,  et  ensuite  de  le 
«  vendre  dans  la  dite  ville  tant  aux  marchands  qu'aux 
((  fabricants  qui  en  font  commerce ». 

Les  centres  urbains  d'artisans  ou  d'ouvriers  étaient  si- 
tués dans  les  élections  de  Reims  et  de  Rethel,  surtout  dans 
les  vallées  de  la  Suippe,  de  la  Py,  de  la  Retourne  et  de 
l'Aisne.  «  Dans  cette  région,  dit  un  auteur,  les  plus  petits 
villages  furent  associés  à  la  fortune  de  l'industrieuse  cité  ; 
si  les  cours  d'eau  faisaient  mouvoir  les  moulins,  ils  servaient 
aussi  à  l'établissement  de  fouleries  ».  En  1736,  un  relevé 
assez  confus  révèle  que  cette  petite  industrie  existe  à  l'état 
embryonnaire  dans  un  grand  nombre  de  localités.  En  1764, 
le  tableau  plus  précis  de  l'inspecteur  Vauthier  indique  26 
villages  où  271  petits  artisans  ou  «  fabricants  »,  comme  il 
les  appelle,  travaillant  à  domicile  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  occupent  402  métiers  ;  après  la  réforme  de 
1779,  à  la  veille  de  la  Révolution,  le  nombre  de  ces  petits 
fabricants,  dispersés  dans  97  villages,  s'élève  à  547  et  celui 
des  métiers  à  955  (1). 


(1)  Arch.    de   la   Marne,   C.    470-472.    —   Etat    de    1736    des   villages    entre 
Aisne   et  Vesle   où   il  y   a   des   fabricants    qui   font   peigner   et   préparer    des 
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Tout  d'abord  dans  la  vallée  de  la  Suippe,  centre  le  plus 
actif  et  le  plus  important  :  Auberive,  Aumenancourt  le 
Git^and,  Aumenancourt  le  Petit,  Bazancourt  (1),  Bétheni- 
ville  (2),  Boult-sur-Suippe  (3),  Dontrien,  Heutrégiville  (4), 
Isles-sur-Suippe,  Pont-Faverger  (5) ,  Saint-Etienne-sur-Suip- 
pe  (6),  Saint-Hilaire  le  Petit,  Saint-Martin  l'Heureux,  Saint- 
Masmes  (7),  Warmenville  (8)  (du  bailliage  de  Reims), 
Saint-Hilaire  le  Grand  (du  bailliage  de  Châlons-sur-Mame) , 
Selles  (9)  (du  bailliage  de  Sainte-Menehould) ,  et  les  villa- 
ges voisins  de  la  vallée  :  Beine  (10),  Berniériconrt,  Berru, 
Bourgogne  (11),  Brimont,  Caurel  (12),  Cauroy-lès-Hermon- 
ville,  Epoye  (13),  Lavannes  (14),  Loivre,  Nogent-V Ahhesse, 
Pomacle  (15)  (du  bailliage  de  Reims),  Souain  (du  bailliage 
de  Châlons),  Prosnes,  Nauroy,  Fresnes  (16)  (du  bailliage 
d'Epernay),  Baconnes  (du  bailliage  de  Vitiy),  Sommepy,  et 
autrefois  Sainte-Marie  à  Py  et  Saint-Souplet  (du  bailliage 
de  Sainte-Menehould)  ;  puis  les  villages  aux  portes  de 
Reims  ou  à  proximité  dans  la  vallée  de  la  Vesle  :  Bétheny, 
Bezannes,     Cernay-lès-Reiyns,     Champigny,     Cormontreuil, 


laines  et  travailler  des  étoffes  avec  l'inclication,  pour  chaque  villag-e,  du 
travail  s'y  faisant.  —  Tableau  de  l'inspecteur  du  commerce  Vauthier  pour 
le  2«  semestre  1764.  —  Liste  des  villages  des  élections  de  Reims  et  de 
Rethel   où   l'on    fabrique   des   étoffes    des   manvifactures    de   Reims    (1788-1789). 

(1)  23    fabricants    et    2  S    métiers    en    1764. 

(2)  14    fabricants   et   23    métiers    en    1764. 

(3)  36  fabricants  et   66   métiers  en   1764. 

(4)  10    fabricants    et    17    métiers    en    1764. 

(5)  14    fabricants   et   30    métiers    en    1764. 

(6)  3    fabricants    et      3   métiers    en    1764. 

(7)  5  fabricants  et  6  métiers  en  1789,  —  Le  cahier  (p.  912)  parle  des 
ouvriers    travaillant   à   la    fabrique   des    étamines,    burats   et  buratés. 

(8)  15  fabricants  et  26  métiers  en  1764.  —  Les  habitants  de  Warme- 
riville  se  li\Taient  au  travail  des  étamines  (Enquête  de  1774.  —  Cahier  de 
Warmeriville,    p.    1122,    note    2). 

(9)  19    fabricants    et    30    métiers    en    1764. 

(10)  10    fabricants    et    12    métiers    en    1764. 

(11)  7    fabricants    et    10    métiers    en    1764. 

(12)  4    fabricants    et      4    métiers    en    1764. 

(13)  4    fabricants    et      4    métiers    en    1764. 

(14)  14  fabricants  et  18  métiers  en  1764.  —  L'enquête  de  '1774  indique 
que  les  habitants  de  Lavannes  étaient  étaminiers  (cahier,  i.,   697,   note  2). 

(15)  10    fabricants    et    15    métiers    en    1764. 

(16)  2   fabricants    et     2   métiers    en    1764. 
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Courcelles  et  Saint-Brice,  Gueux,  Ormes,  Prunay,  Puisieulx, 
Saint-Léonard,  Sillery,  Taissy,  Thillois,  Thuisy,  Tinqueux, 
Wez  (du  bailliage  de  Reims),  Muizon  (du  bailliage  de  Sois- 
sons)  et  autrefois  à  Witry-les-Reims  ;  quelques  centres  plus 
éloignés,  dans  la  montagne  :  Trépail,  où  «  l'on  filait  la 
laine  »,  dit  le  cahier,  Brouillet,  Verzenay,  Ve^zy  (du 
bailliage  de  Reims),  Livry  et  Louvercy  (du  bailliage  de 
Châlons)  ;  enfin  au  Nord  de  la  Suippe  dans  la  partie  arden- 
naise,  région  de  Rethel  (1)  et  de  Vouziers  :  Attigny,  Avan- 
çon  (2),  Blanzy,  Houdilcourt,  Juniville,  VE caille  (3),  Le 
Mesnil-Lépinois,  Pauvres,  Poilcourt,  Roizy  (4),  Saulces- 
Champenoises,  Sault-Saint-Remy  (5),  Saint-Loup  (6),  Saint- 
Clément  (du  bailliage  de  Reims),  Rethel,  Acy,  Adon,  Bier- 
mes,  Bourcq,  Château-Porcien,  Falaise,  Hauviné,  Leffin- 
court,  Le  Chatelet  (7),  Machault,  Mars-sous-Bourcq,  Mont- 
Laurent,  Neuflize,  Perthes,  Poix,  Sainte-Marie,  Seuil,  Ta- 
gnon  (8),  Thugny,  Trugny  (du  bailliage  de  Sainte-Mene- 
hould),  Aussonce  (9)  (du  bailliage  d'Epemay),  et  d'autres 
paroisses  de  cette  même  région  ardennaise  portées  à  l'état 
de  1736  ne  figurant  plus  sur  celui  de  1789,  notamment  La 
Neuville-en-Tourne-à-Fuy  (bailliage  d'Epernay)  qui  sur  le 
tableau  de  1764  possède  26  fabricants  et  28  métiers  et 
Saint-Remy-le-Petit  (bailliage  de  Reims),  3  fabricants  et  4 
métiers. 


(1)  La  région  de  Rethel  était  particulièrement  active.  L'inspecteur  de 
Sedan  indique  que  «  toutes  les  étoffes  se  font  avec  des  petites  chaînes  qui 
pour  la  plupart  sont  peignées  et  filées  dans  la  dépendance  de  Rethel  et  sont 
ensuite  portées  à  Reims  pour  y  être  vendues  au  marché  au  chaîne...  Le 
fabricant  de  Rethel  fait  peigner,  filer,  travailler  sur  le  métier,  teindre  et 
apprêter  au  lieu  que  le  commerce  du  fabricant  de  Reims  demande  moins 
de  capacité  par  la  facilité  qu'il  a  d'acheter  les  chaînes  toutes  filées  et  de 
vendre  les  étoffes  au  sortir  du  métier  ».  (Lettre  du  30  juin  1736.  —  Arch.  de 
la  Marne,  C.   470). 

(2)  3    fabricants    et      3    métiers    en    1764. 

(3)  4    fabricants    et      4    métiers    en    1764. 

(4)  14    fabricants    et    18    métiers    en    1764. 

(5)  10    fabricants    et    12    métiers    en    1764. 

(6)  3    fabricants    et      3    métiers    en    1764. 

(7)  4    fabricants    et      4    métiers    en    1764. 

(8)  9    fabricants    et    2.5    métiers    en    1764. 

(9)  5    fabricants    et      6    métiers    en    1764. 


Dans  tous  ces  centres,  l'état  de  1736  précise  qu'on  fabri- 
quait des  dauphines,  des  étamines  ;  on  peignait  dans  les 
Ardennes,  à  Chardeny,  au  Châtelet,  à  Dricourt,  à  Saint- 
Remy-le-Petit,  à  Semide,  à  Coulommes,  à  Givry,  à  Bigni- 
court,  à  Saulces-Champenoises,  à  Avançon,  à  Alincourt  ;  — 
et  aussi  à  Sainte-Marie  à  Py,  à  Saint-Souplet  et  à  Saint- 
Masmes  ;  —  la  plupart  de  ces  centres  de  peignage  n'exis- 
taient plus  en  1789  ;  l'état  indique  encore  que  Roizy,  Poil- 
court  et  Selles  avaient  plus  particulièrement  la  spécialité 
des  burats  ;  que  des  fouleries  étaient  installées  à  Boult-sur- 
Suippe,  à  Isles-sur-Suippe  et  à  l'Ecaillé. 

De  graves  inondations  provoquées  par  la  fonte  des  nei- 
ges firent,  dans  la  région  de  Reims  et  dans  67  localités  de 
la  Champagne,  le  22  février  1784,  des  ravages  considéra- 
bles (1),  non  seulement  dans  les  champs,  aux  habitations, 
aux  ponts,  mais  aussi  causèrent  à  l'industrie  un  très  grave 
préjudice  ;  dans  tous  les  villages  de  la  vallée  de  la  Suippe, 
les  métiers  à  tisser  furent  emportés  par  les  eaux  qui  «  sub- 
mergèrent les  villages  d'Isles,  Boult,  Bazancourt,  Ferrières, 
Saint-Etienne,  le  grand  et  le  petit  Auménancourt...  ».  Le 
rapport  de  l'intendant  au  contrôleur  général  ajoute  :  «  Sur 
la  Vesle  qui  prend  sa  source  aux  environs  de  Châlons  et  qui 
se  jette  dans  l'Aisne,  les  villages  de  Thuisy,  Wez,  Taissy  et 
Sillery  sont  ceux  qui  ont  éprouvé  les  dangers  les  plus  con- 
sidérables ...Sur  l'Aisne  depuis  Rethel-Mazarin  jusqu'à 
Neufchâtel  en  Soissonnais,  le  faubourg  de  Rethel  a  été  inon- 


(1)  «  A  la  suite  d'une  pluie  torrentielle  qui  tomba  deux  jours  consécutifs 
et  qui  fit  fondre  la  neige  dont  la  terre  était  couverte  depuis  une  semaine 
de  30  à  35  centimètres,  la  Suippe,  ordinairement  si  tranquille,  grossit  tellement 
ses  eaux  que  le  22  févner,  vers  7  heures  du  soir,  elle  n'offrit  plus  qu'un 
vaste  lac.  —  Tous  les  jardins  furent  envahis,  toutes  les  récoltes  furent 
perdues,  toutes  les  maisons  furent  ébranlées  ou  détruites  »  (Souvenirs  de 
l'abbé  Bosc,   sur  Heutrégiville,    publiés   par   M.    l'abbé   Alfred    Chevalier). 

De  nombreux  cahiers  (Bazancourt,  Boult-sur-Smppe,  Bétheniville,  Heti- 
trêgiville,  Isles-sur-Suippe,  Ferrières,  etd),  tous  ceux  de  la  vallée  de  la 
Suippe,  parlent  des  dégâts  causés  par  cette  catastrophe  connue  dans  le  pays 
sous  le  nom   de  Déluge. 

Le  curé  d' Isles-sur-Suippe,  Franquinet  a  transcrit  sur  les  registres  parois- 
siaux d'intéressants  détails  sur  cette  Inondation.  —  M.  l'abbé  Bosc  fournit 
également  des  renseignements  fort  précis. 
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dé,  le  village  de  Nanteuil  et  plus  de  la  moitié  de  la  ville  de 
Château-Porcien  ont  éprouvé  le  même  sort  ;  mais  ce  sont 
principalement  dans  les  villages  de  Condé,  Herpy,  Balham 
et  Blanzy  que  se  sont  portés  l'abondance  et  les  ravages  des 
eaux...  Sur  la  Meuse,  la  ville  de  Donchery  a  été  inondée  ; 
le  village  de  Marcq,  près  Charleville,  est  k  seul  qui  a  été 
entièrement  submergé...  La  Marne  n'a  pas  fait  de  ravages 
notables  ;  une  partie  des  faubourgs  de  Châlons  a  été  inon- 
dée ;  le  village  de  Condé-sur-Marne  et  la  ville  de  Damery 
ont  cependant  éprouvé  quelques  dégâts  »  (1). 

Une  souscription  publique  dans  l'étendue  du  diocèse 
rapporta  la  somme  de  79.301  livres  ;  les  négociants  de 
Reims,  le  4  mars,  versèrent  19.157  Is  11  s  dont  5.000  livres 
prises  sur  les  fonds  provenant  du  droit  de  marque  ;  ils 
adressèrent  en  outre  une  requête  à  Vergennes,  intendant 
des  impositions,  qui  fit  envoyer  13.000  livres.  Le  montant 
des  pertes  s'élevait  à  la  somme  de  992.409  livres  17  sols  (2). 


(1)  Rapport  de  rintendant  Rouillé  d'Orfeuil  du  10  Mars  1784  {ArcK.  de 
la  Marne  C.  1971).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  14  Mars  1784  pour  la 
répartition   des  secours   alloués   {Ibid.   C.   1980). 

(2)  Ibid.  C.   1971-472.  —  Ch.  NicoL    :  Histoire  de  Pontfaverger  p.   176. 
Une  pièce  jointe  au  dossier  de  cette  inondation  donne,   d'après  les  comptes 

des  personnes  chargées  de  distribuer  les  secours,  les  s^^^  Savoye  et  Cadet,  un 
état  numérique  de  514  fabricants  et  946  métiers  répartis  dans  17  paroisses 
sinistrées  de  la  vallée  de  la  Suippe  et  produisant  12.854  pièces  d'une  valeur 
de   1.429.340    livres,   savoir    : 

Valevu- 

Fabricants  Métiers  Pièces  des  pièces 

A    St-Hiiaire-le-Petit     2  3  36  4.000  Is 

Juniville     3  5  60  8.000  Is 

Poilcourt    5  12  132  15.840  1s 

Isles-sur-Suippe    9  12  144  7.500  1s 

Vieux-les-Asfeld 10  24  264  32.000  Is 

St-Etienne-sur-Suippe     11  .24  324  40.000  Is 

Auménancourt-le-Grand     .  .  12  24  288  32.000  Is 

Saint-Masmes    20  31  369  42.000  Is 

Saint-Loup     26  36  432  60.000  1s 

Heutrégiville     30  60  2400  150.000  Is 

Bétheniville   31  63  685  80.000  Is 

Selles 35  90  900  150.000  1s 

Warmériville     50  100  1200  180.000  Is 

Bazancourt    50  104  1250  140.000  1s 

Neuflize      60  80  1280  120.000  Is 

Pontfaverger     80  100  1290  130.000  Is 

Boult-sur- Suippe       80  178  1800  288.000  Is 

514  946  12854  1.429.840  Is 
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La  situation  des  ouvriers  tisseurs  de  la  campagne  tra- 
vaillant pour  la  fabrique  de  Reims  était  des  plus  misérables. 
A  Boult-sur-Suippe,  «  les  900  habitants,  dit  le  curé  en  1774, 
sauf  trente  laboureurs,  étaient  fabricants  d'étamines,  c'est- 
à-dire  étaient  occupés  pour  la  fabrique  de  Reims...  »  (1),  et 
le  cahier  de  1789  précise  :  «  Les  sergiers  à  façon,  les  manou- 
vriers  et  les  journaliers  forment  le  plus  grand  nombre  des 
habitants  ;  plus  de  quarante  familles  de  ces  derniers  sont 
forcées  de  mendier...  »  (2).  A  Ferrières,  les  manouvriers 
occupés  à  la  filature  des  laines,  ne  gagnaient  pas  suffisam- 
ment pour  vivre,  le  commerce  des  étoffes  «  n'allant  pas 
depuis  longtemps.  »  (3).  Les  cinq  sixièmes  des  habitants 
de  Beine  «  étaient  des  ouvriers  en  serg-e  qui  façonnaient  pour 
les  fabriques  de  Reims  des  «  rayés  »,  étamines,  burats  que 
les  marchands  de  cette  ville  vendaient  aux  Portugais,  aux 
Italiens  et  même  jusqu'aux  Echelles  du  Levant...  »  (4).  La 
plupart  des  habitants  de  Beine,  dit  le  cahier,  qui  font  le 
commerce  à  façon  pour  la  ville  de  Reims  «...  ne  gagnent 
que  six  sols  par  jour  »  ;  à  «  deux  cents  journées  par  an  », 
l'ouvrier  ne  gagnait  que  60  livres  sur  lesquelles  il  devait 
payer  18  livres  d'impôts  (5) .  Afin  de  faire  vivre  une  famille 
«  souvent  de  cinq  à  six  enfants  »,  on  était  obligé,  ajoute  le 
cahier,  de  faire  travailler  la  femme  et  les  enfants  «  avant 
l'âge  de  puberté,  au  grand  détriment  de  leur  santé  et  de 
leur  instruction  et  qui  en  avance  la  mort  ».  Les  étaminiers 
à  façon  et  les  manouvriers  en  laine  de  Bazancourt,  ceux  de 
Bétheny,  ceux  de  Pont-Faverger  ne  gagnaient  que  10  à  12 
sous  par  jour,  et  il  leur  fallait  encore  attendre  la  bonne 
volonté  du  «  facteur  en  marchandises  »  pour  recevoir  le 
faible  montant  du  produit  de  leur  travail,  «  gain  avec 
lequel  ils  devaient  nourrir  leur  famille,  payer  les  impôts. 


(1)  Arch.    de    la  Marne   G.    I.    258,    Enquête    de    1774. 

(2)  Cahier  de   Boult-sur-Suippe,  p.    339. 

(3)  Cahier   de   Ferrières,   page    616. 

(4)  Arch.    de    la    Marne,    G.    285, 

(5)  Cahier  de  Beine,  p.  271   et  aussi  celui  d'Epoye,  page  610. 
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acheter  du  bois  à  brûler,  et  des  grains  pour  faire  leur 
pain  »,  toutes  marchandises  fort  chères  et  sur  lesquelles 
spéculaient  «  chaque  jour  les  blatiers  et  les  marchands  de 
fai-ine  »  (1).  Les  femmes  gagnaient  encore  moins  ;  celles 
qui  filaient,  de  4  à  6  sous,  et  celles  qui  taillaient  le  chan- 
vre «  s-ix  blancs  »  (2)  ou  15  deniers.  —  Le  cahier  de  Saint- 
Masmes  constate  que  ces  «  petits  fabricants  »  depuis  trois 
ans,  ont  vendu  à  perte  et  que  si  cette  situation  continue, 
plus  de  la  moitié  d'entr'eux  ne  tarderont  pas  à  être  abso- 
lument ruinés  (3). 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  ces  malheureux  ou- 
vriers en  laine  des  villages  de  la  Champagne,  mettre  en 
parallèle,  dans  leurs  cahiers,  leur  misérable  sort  et  celui  des 
riches  commerçants  de  la  ville,  des  ecclésiastiques  et  des 
nobles  «  qui  possédaient  les  plus  beaux  biens,  presque  les 
deux  tiers  de  la  France,..  »  (4). 

Les  règlements  de  Colbert  furent  très  durs  pour  ces  ou- 
vriers des  villages  travaillant  à  domicile.  En  1668,  un  cer- 
tain nombre  de  tisseurs  de  la  campagne  avoisinant  Reims, 
n'ayant  pas  déclaré  leurs  métiers,  furent  poursuivis  et  136 
d'entr'eux  habitant  43  paroisses  furent  condamnés  (arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  24  janvier  1668.  Jugement  du 
tribunal  de  police  de  Reims  du  24  février  suivant). 

Ces  journaliers  étaient  très  souvent  inspectés  ;  les  ins- 
pecteurs de  Sedan  et  de  Rethel  visitaient  les  centres  entre 
l'Aisne  et  la  Suippe  ;  celui  de  Sedan  indique  même  qu'il  se 
rendait  au-delà  de  Reims,  au-delà  de  la  Vesle,  dans  le  bail- 
liage de  Châtillon-sur-Marne  à  Lagery,  Lhéry,  Ville-en- 
Tardenois  et  Chaumuzy  où  existaient  alors  des  métiers,  et 


(1)  Cahier  de    Bazancourt,    p.    252i. 

(2)  Vieille  pièce    de    monnaie    créée    par    Henri    lî    et    qui    avait    cours    en 
Champagne. 

(3)  Cahier  de    Saint-Masmes,    p.    912. 

(4)  Cahier  de   Beine,    p.    272. 
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nombreuses  sont  les  plaintes  qu'ils  formulaient  contre  les 
tisseurs  (1). 

Ces  visites  donnaient  lieu  parfois,  en  effet,  à  de  graves 
conflits;  les  ouvriers  ne  toléraient  pas  facilement  l'entrée 
des  inspecteurs  et  des  jurés  maîtres  sergiers  dans  leur  do- 
micile ;  en  1736,  à  Château-Porcien,  une  émeute  éclata  ;  la 
même  année  à  Roizy,  une  ouvrière,  la  dame  Courleux,  tra- 
vaillant seule  chez  elle,  pour  la  manufacture  de  Reims, 
s'opposa  par  la  force  à  l'entrée  de  l'inspecteur  et  même  des 
représentants  des  corporations,  et  fit  rébellion,  prétendant 
n'avoir  à  faire  qu'à  la  fabrique  de  Reims,  faisant  appel  aux 
fabricants  de  la  ville  pour  la  protéger  ;  —  les  étaminiers  de 
Selles  se  révoltèrent  aussi  contre  les  jurés  de  la  fabrique 
de  Rethel  (2)  ;  —  aux  abords  de  Sedan,  les  compagnons  tis- 
seurs ne  voulaient  pas  admettre  que  «  les  non  convertis  fus- 
sent occupés  indistinctement  avec  les  catholiques  »  ;  ils 
interdisaient  aussi  aux  filles  de  travailler  sur  les  métiers  et 
comme  on  passait  outre  à  leur  défense,  ils  fomentèrent  des 
troubles  (3)  ;  aussi  le  contrôleur  général  des  finances,  Phi- 
libert Orry,  en  présence  de  ces  faits,  prescrivait  à  l'inten- 
dant d'examiner  la  situation  des  manufactures  de  sa  pro- 
vince, de  protéger  les  inspecteurs  et  les  jurés  des  corpora- 
tions, et  de  faire  appliquer  les  règlements,  en  réprimant  ces 
abus  et  ces  rebellions  ;  déjà,  à  cette  époque,  le  contrôleur 
des  finances,  comme  on  le  sait,  songeait  lui-même  à  la 
réforme  des  règles  concernant  la  manufacture  de  Reims. 

LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  LA  FABRIQUE   DE  REIMS 

On  a  vu  comment  cette  question  posée  sous  Turgot  fut 
résolue  en  1779  par  Necker  qui  adopta  une  solution  in- 
termédiaire entre  les  anciennes  et  étroites  ordonnances  de 
Colbert  et  la  liberté  indéfinie  réclamée  par  certains  ;  d'ail- 


(1)  Lettre  de   l'inspecteur   Callou   du   30   Octobre   1725    (A?-c7i.   de   la  MarnCj 
C.   499). 

(2)  Arch.   des   Ardcnncs,  C.   26.  '' 

(3)  Ibid.    C.    27. 
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leurs  les  négociants  de  Reims,  qui  écoulaient  les  produits  de 
la  fabrique,  avaient  semblé,  à  ce  moment,  accepter  la  régle- 
mentation restreinte. 

Mais  les  fabricants  ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  des 
inspecteurs  et  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  son  applica- 
tion ;  dans  une  lettre  du  21  avril  1788,  le  subdélégué  Polon- 
ceau  attirait  de  nouveau  l'attention  du  gouvernement  sur 
la  situation  de  ces  fabricants  rémois  qui,  «  par  leur  activité, 
procurent  des  débouchés,  non  seulement  dans  le  royaume 
mais  même  chez  les  étrangers,  à  un  commerce  qu'on  peut 
évaluer  à  trois  millions  au  moins  »  ;  il  réclame  pour  eux  plus 
de  pouvoirs,  plus  de  crédit,  une  plus  grande  liberté,  criti- 
quant le  zèle  et  la  conduite  des  bureaux  des  inspecteurs, 
des  gardes  jurés  qui  apportaient  de  nouvelles  entraves  au 
développement  de  la  manufacture  et  qui,  par  leurs  exigen- 
ces et  «  leurs  contradictions  »,  risquaient  de  la  conduire  à 
la  «  destruction  »  et  à  la  ruine  (1). 

Il  n'était  pas  éloigné  de  réclamer  la  liberté  absolue  du 
commerce,  contrairement  à  son  opinion  de  1778. 

Et  pourtant  ces  fabricants  et  négociants  étaient,  dans  la 
cité,  de  riches  et  puissants  personnages  ;  on  a. vu  que  depuis 
plusieurs  siècles,  leurs  représentants  occupaient  les  pre- 
mières charges,  notamment  celle  de  lieutenant  des  habi- 
tants qui  conféraient  des  prérogatives  :  les  Sutaine,  les 
Rogier  avaient  obtenu  même  des  lettres  de  noblesse,  en  ré- 
compense des  effoi-ts  qu'ils  avaient  fait  pour  développer  le 
commerce  et  la  manufacture  locale  (2). 

En  1788,  Polonceau  signale  au  gouvernement  que  parmi 

•  ces  gros  fabricants  de  tissus  en  laine  de  la  ville  au  nombre 

de  380  à  400,  à  cette  époque  (3),  quelques-uns  et  surtout  trois 


(1)  Arch.   de   la  Morne,  C.   470. 

(2)  Sutaine  faisait  en  burats  un  commerce  si  considérable  que  les  frais 
seuls  de  la  teinture  se  montaient  à  60.000  livres  dans  une  partie  et  dajis 
un    temps    où    les    drognes    de    teinture   'étaient    à    fart    bon    marché. 

(3)  Ce  nombre  ne  comprendrait  que  les  fabricants  qui  se  seraient  soumis 
à  la  réglementation  de  1779  (v.  ci-après,  p.  LVii).  —  Au  moment  des  opéra- 
tions   des   Etats    Généraux    ils    accusèrent    600    membi-es    (v.    page    cxix). 
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maisons  méritent  une  mention  particulière  ;  tout  d'abord 
Ponce  Jean  Nicolas  Ponsardin  (1)  :  «  Il  occupe,  dit  le  sub- 
«  délégué,  cent  métiers  et  se  borne  au  commerce  intérieur 
«  du  Royaume,  c'est  à  dire  qu'il  vend  pour  environ  100.000 
«  livres  aux  négociants  de  la  Ville  et  pour  300.000  livres 
«  au  dehors,  notamment  pour  la  ville  de  Lyon  ;  sa  fabri- 
«  cation  jouit  d'une  préférence  méritée  dans  presque  toutes 
«  les  espèces  de  la  manufacture.  Cet  estimable  fabricant, 
«  qui  fait  apprêter  lui-même  ses  étoffes,  soutient  le  nombre 
«  constant  de  ses  ouvriers,  au  nombre  de  1.000,  quoique  dans 
«  ce  moment  tous  les  autres  fabriquants  sont  forcés  de 
«  diminuer  le  nombre  de  leurs  métiers,  à  raison  du  défaut 
«  de  consommation,  du  manque  de  crédit  pour  les  matières 
«  premières  dont  les  prix  sont  fort  augmentés.  Depuis  1730, 
«  époque  de  l'établissement  du  père  du  sieur  Ponsardin,  ce 
«  fils  a  progressivement  augmenté  et  enfin  doublé  le  nom- 
«  bre  de  ses  métiers  ».  —  La  maison  Ponsardin  avait  en 
réalité  été  fondée  en  1728  ;  elle  fabriquait  «  des  draps  de 
Silésie,  dauphines,  marocs,  croisés,  droguets,  étamines,  voiles, 
couvertures,  blateaux  et  autres  étoffes  de  laine  ».  —  Le 
second  établissement  signalé  était  celui  de  Jean  Baptiste 
Sirot  qui,  depuis  1758,  occupait  600  ouvriers  travaillant  à 
60  métiers  et  «  s'attachait  particulièrement  à  la  fabrication 
des  draps  de  Silésie  auxquels  il  donnait  une  supériorité,  une 
perfection  distinguée  qui  en  assurait  la  consommation  ».  — 
Le  troisième  était  celui  dirigé  par  Elie  Salle  qui,  depuis 
1780,  «  travaillait  avec  la  plus  grande  intelligence  et  faisait 
travailler  500  ouvriers  occupés,  en  1788,  à  50  métiers  ;  il  en 
avait  eu  jusqu'à  75  ;  mais  le  nombre  avait  diminué  à  cause 
du  défaut  de  consommation  ».  «  Ce  fabricant,  ajoute  le  sub- 
délégué, se  fait  particulièment  remarquer  par  la  bonne 
qualité  de  ses  étoffes  »  (2).  —  Le  rapport  signalait  encore 


(1)  Le  même  qui  devint  maire  de  Reims  et  député  sous  l'Empire  (voir 
ci-après,    page    cliv,    note    3    :    notice    biographique). 

(2)  Etat  du  6  juin  1788  des  entrepreneurs  des  manufactures  en  soie, 
laine,  fil  et  coton,  et  autres  matières  en  Champagne  qui  se  sont  le  plus 
distingués    de   père    en   fils   et   qui    ont   acquis    le    plus   de    réputation    soit    par 
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les  maisons  :  De  Neveu,  créée  depuis  1758,  avait  600 
ouvriers  occupés  à  48  métiers  «  battans  »,  était  «  renommée 
par  la  bonne  qualité  de  ses  Silésies  et  cannelés  »  ;  —  Deligny- 
Ponsardin,  fabricant  depuis  plus  de  soixante  ans  de  père  en 
fils,  avait  20  métiers  ;  ses  Silésies  étaient  recherchés  pour 
leur  supériorité  ;  —  Jean  Pierrot  se  distinguait  depuis  1758 
dans  la  fabrication  des  flanelles  croisées  primes  superfins  et 
marocs  ;  il  occupait  200  ouvriers  ;  —  Guillaume,  depuis 
1763,  était  renommé  pour  ses  flanelles  façon  d'Angleterre, 
et  ses  croisés  marocs  ;  il  avait  200  ouvriers.  On  pouvait  citer 
encore  parmi  celles  dont  les  noms  étaient  les  plus  connus, 
Pierre  B,  Galloteau,  Henriot,  Nicolas  Charles  Godinot,  Félix 
Géruzet-Muiron,  Claude  Rémy  Clicquot-Vuatelet,  Jacques 
Quentin  Tronsson-Lecomte,  Oudin,  Assy-Bara,  J.  B.  Joltrois, 
Vve  Clicquot,  Vve  Lelarge,  Pinchart,  Simon  Jacob,  Philippe 
Clicquot-Miiiron,  Charles  Mennesson,  Nicolas  Dérodé,  Jac- 
ques Pérard-Allart,  etc.,  dont  la  plupart  ont  occupé,  quel- 
ques années  avant  la  Révolution,  les  fonctions  de  gardes- 
jurés  de  la  communauté. 

Et  tous  continuent  à  protester  contre  le  mode  de  percep- 
tion des  droits  de  marque,  tel  qu'il  avait  été  instauré  par  le 
nouveau  *  règlement  qu'eux-mêmes,  cependant,  avaient  paru 
accepter  ;  ils  demandaient,  tout  au  moins,  d'être  autorisés  à 
les  percevoir  eux-mêmes  et  à  jouir  encore  d'une  plus  grande 
liberté  (1).  —  Nous  retrouvons  cette  question  agitée  dans  les 
cahiers  des  corporations  (2). 

Avant  la  réforme  de  1777,  alors  que  tous  les  fabricants 
étaient  contraints  de  subir  le  règlement  de  1669,  leur  nombre 
varia  de  715  à  625  (3) .  —  Après  les  édits  de  1777  et  l'appli- 
cation du  nouveau  statut  intermédiaire  de  Necker  pour  la 
Champagne,  380   à   400   fabricants   de   Reims  seulement  se 


la  qualité  des  étoffes  qu'ils  ont  fabriqué,  soit  par  l'étendue  des  débouchés 
qu'ils  se  sont  procurés  dans  le  royaume  ou  à  l'étranger.  —  Rapport  du 
subdélégué  Polonceau   du   21   avril  1788   (Arch.   de  la  Marne,  C.   472). 

(1)  Arcli.   de   la  Marne,  C.   377. 

(2)  Voir   ci-après,    page   cxxxv. 

(3)  Rapports    de    l'inspecteur   g-énéral    des    manufactures   Vauthier    de    1763 
à    1770. 
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soumirent  à  la  réglementation  et  acceptèrent  la  marque  (1). 
Les  métiers  étaient  de  2.887  en  1764  à  2.528  en  1770.  Le 
nombre  des  pièces  fabriquées  étaient  de  40.000  en  moyenne 
par  trimestre  et  leur  valeur  atteignait  le  chiffre  de 
3.681.360  livres  13  sols  pendant  le  1*='  semestre  1766  (période 
la  meilleure)  et  ne  tomba  jamais  au-dessous  de  3.072.459  li- 
vres 5'  (2^  semestre  1769  :  période  la  plus  faible).  Après  la 
réforme,  le  nombre  de  pièces  présentées  à  la  marque  et  à 
la  visite  baissa  pendant  les  premières  années,  puisqu'un  cer- 
tain nombre  s'expédiait  librement  :  nous  ne  trouvons,  par 
exemple,  que  36.623  pièces  de  toile  pendant  le  premier  tri- 
mestre 1782,  dont  23.044  sortant  de  la  fabrique  de  Reims, 
11.357  de  la  campagne  et  2.222  pièces  des  étaminiers  bour- 
geois ;  mais  bientôt  la  production,  acceptant  la  marque, 
remonta  ;  elle  atteint  45.564  par  semestre  en  1786,  retomba 
à  42.950  en  1787  et  à   40.186  en  1788  (2) . 

Dans  leurs  rapports,  d'où  nous  tirons  ces  renseignements, 
les  inspecteurs  font  quelques  constatations  intéressantes  : 
les  laines  de  Champagne  sont  plus  fines  que  celles  du  Berry  ; 
l'augmentation  de  la  valeur  est  souvent  due  à  la  mortalité  du 
bétail  en  Espagne  et  aux  achats  importants  de  l'Anjgleterre 
(rapport  du  23  Octobre  1765)  ;  les  jurés  gardes  des  maîtres 
tisserands  négligent  leur  service  ou  tracassent  les  fabri- 
cants, à  Troyes  peut  être  plus  encore  qu'à  Reims  (rapport  du 
22  avril  1766)  ;  si  à  Reims  le  nombre  des  pièces  fabriquées 
diminue  alors  que  partout  ailleurs  il  est  en  progression,  c'est 
que  «  les  étoffes  ne  sont  pas  à  la  portée  du  commun  peuple  » 
que  «  la  masse  de  la  population  est  pauvre  à  Reims  »  et  que 
la  valeur  des  étoffes    augmente    (rapport   du    5    novembre 

1767)  ;  la  fabrique  de  Troyes  se  développe,  alors 

que  celle  de  Reims  baisse,  de  grandes  fabriques  notamment 


(1)  Voir  ci-dessus,    page  lv.  —  Au   moment   de   la  convocation    des  Etats 
Généi'aux,   la  corporation  comptait   600   membres  environ. 

(2)  Arch.  de  la  Mai-ne  C.  477    :  Etats  de  perception  des  droits  de  marques 
de    1782    à    1789    par    Garcin   préposé. 
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celle  d'un  sieur  Berthelin  ont  quitté  cette  ville  pour  Troyes  ; 

(^.7  mai  1768)   avant  la  réforme,  la  fabrique  de  Reims 

a  diminué,  en  1770,  de  plus  de  250.000  livres  (20  novembre 
1770)  ....  On  signale  des  faillites  et  banqueroutes  à  Reims 
et  à  Châlons,  notamment  celle  d'un  sieur  Bau  à  Reims  de 

plus   de    1.600.000   livres  les   foires   de    Beaucaire, 

Guibrai  en  Normandie  et  Saint-Denis,  les  plus  grands  mar- 
chés de  la  laine  et  de  bonneterie  en  France,  à  cette  époque, 
n'ont  rien  donné  en  1770  (16  avril  1771)... 

La  main  d'œuvre  ouvrière  et  la  situation  de  la  classe 
prolétarienne  a  la  veille  de  la  révolution. 

Et  puis  la  question  de  la  main-d'œuvre,  la  question 
ouvrière  se  posait  dans  la  grande  ville  et  là  nous  arrivons 
au  sort  misérable  du  prolétariat  rémois. 

A)  Les  ouvrie'fr's  de  la  laine  :  Le  travail  de  ces  véritables 
ouvriers  était  très  mal  payé  par  la  fabrique.  Voyons  leurs 
salaires  réglés  aux  pièces  pour  tous  ces  manœuvres  de 
l'industrie  lainière  occupés  à  domicile  au  travail  des  étoffes 
de  Reims. 

Ainsi  l'ouvrier  tisseur  ne  recevait  qu'une  livre  10  s.  pour 
la  confection  d'une  aune  de  Casimir  en  laine  superfine, 
première  qualité  vendue  par  les  marchands  (1),  18  1.  13  s. 
4  d.  «  la  pièce  d'une  demi  aune  un  pouce  et  demi  »,  —  et 
seulement  18  sols  pour  celle  d'une  aune  de  Casimir  en  chaîne, 
vendue  14  1.  6  s.  8  d.  ;  pour  le  drap  superfin  qui  se  vendait 
15  1.  6  s.  8  d.  la  demi-aune,  il  ne  recevait  que  12  sols  l'aune  ; 
pour  le  maroc  prime,  7  sous  6  d.  l'aune  (valeur  :  7  1.  131  s. 
4  d.  la  demi  aune)  ;  pour  la  flanelle  croisée  12  sous  l'aune 
(valeur  :  7  1.  17  s.  4  d.  les  5/8  d'aune)  ;  pour  la  flanlelle 
lisse  10  sous  6  d.  (valeur  :  6  1.  8  s.  les  5/8  d'aune)  ;  pour  le 
croisé  prime    9  sous  l'aune  (valeur  :  7  1.  13  s.  4  d.  la  demi 


(1)     Ces  prix  sont  ceux  fixés  en  1789  et  1790  par  les  marchands  d'étoffes 
de  Reims  qui  les  payaient  chez  le  fabricant  un   dixième  en  moins. 
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aune)  ;  pour  l'impériale  en  laine  ou  drap  croisé  :  15  sous 
(valeur  12  livres)  ;  pour  l'impériale  en  chaîne  remplie  de 
laine  :  7  s.  6  d.  (valeur  6  livres)  ;  pour  le  drap  cannelé  et 
uni  :  9  sous  l'aune  ;  pour  le  cannelé  ordinaire  :  8  sous  3  d. 
l'aune  ;  pour  le  petit  cannelé  :  13  sous  6  d.  l'aune,  tous 
vendus  plus  de  15  livres  la  demi-aune  un  pouce  et  demi,  par 
les  négociants  de  la  ville. 

L'ouvrier  fileur  ne  gagnait  que  6  sous  3  d.  l'échée  (1) 
(18  environ  à  la  livre)  pour  les  casimirs  ;  4  sous  6  d.  l'échée 
pour  les  draps  «  impériales  »  superfins  (à  raison  de  120 
échées  pour  14  livres  de  laine)  ;  pour  le  i-etordage  d'échées 
en  simple,  4  livres  10  sous  le  cent  ;  pour  le  dévidage,  3  sous 
9  d.  la  douzaine  ;  pour  l'épluchage  des  laines  de  Ségovie 
blanc,  7  sous  6  d.  la  livre,  et  pour  les  autres  laines,  4  sous 
6  d.  la  livre  ;  pour  mettre  en  échées  les  chaînes  sur  étain  en 
blanc,  les  blancs,  3  sous  la  chaîne,  ceux  en  couleur,  4  sous 
6  d.  ;  pour  l'ourdissage  ordinaire,  1  sous  6  d.  ;  l'ourdissage 
d'une  monture  de  drap  et  cannelé  ne  leur  rapportait  que 
9  sous  ;  le  traînage  pour  draps,  4  sous  6  d.  la  douzaine,  et  le 
traînage  pour  flanelles  et  casimirs,  6  sous  ;  le  nouage,  12 
sous  la  pièce  et  le  rentraillage  1  livre  4  sous  la  pièce. 

Les  apprêteurs  paraissaient  être  mieux  payés  :  pour  une 
demi-pièce  de  Casimir  et  de  drap  royal  ou  pour  une  pièce  de 
petit  cannelé  ou  de  drap  ordinaire  et  cannelé,  plus  de  5  livres  ; 
pour  une  pièce  de  maroc  croisé  fin  ou  d'étamine  :  plus  de 
4  livres  ;  pour  une  pièce  de  maroc  dauphine  et  croisé 
ordinaire  :  3  livres  18  s.  ;  pour  le  bruissage  de  burat  et 
buraté,  2  livres  5  sous  la  pièce.  Mais  le  travail  était  plus 
délicat  et  pour  «  apprêter  »  une  pièce  d'étoffe,  l'ouvrier 
était  parfois  obligé  de  travailler  plusieurs  journées. 

Les  couvertures  qui  se  vendaient  de  37  à  56  livres  ne 
rapportaient  que  9  sous  à  l'ouvrier  tisseur  pour  les  monter, 
4  sous  9  d.  pour  les  garnir  et  5  sous  3  d.  l'échée  pour  l'ouvrier 
fileur. 


(1)  L'échée  était  la  réunion  de  22  échevaux  de  fil  de  laine  ou  la  quan- 
tité déterminée  de  fils  que  l'on  pouvait  placer  d'une  seule  fois  sur  le  dévi- 
doir. 
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Et  ces  prix  sont  ceux  recueillis  par  une  enquête  du 
district  de  Reims  en  1793,  basés  sur  le  maximum  des  salaires 
payés  aux  ouvriers  en  1789  et  en  1790,  prix  que  les  admi- 
nistrateurs proposaient  d'aug-menter  de  moitié.  Avec  de 
pareils  salaires,  en  travaillant  nuit  et  jour,  l'ouvrier  en  laine 
n'arrivait  à  gagner  que  quelques  sous  par  jour,  au  maximum 
une  livre. 

B^  Prix  des  denrées  :  Au  début  de  1789,  le  pain  de 
3  livres  1/2,  nécessaire  pour  une  famille  avec  enfants  se 
vendait  9  s.  3  d.,  le  sel  14  sous  la  livre  (1),  le  savon  25  sous, 
la  viande  11  sous,  le  lard  16  sous,  le  beurre  1  livre,  les  œufs 

1  livre  le  quarteron,  l'huile  à  manger  1  livre  12  sols,  l'huile 
à  brûler,  1  livre  12  sols  le  pot,  mesure  de  Reims,  le  chan- 
deile  1  livre  4  sols  la  livre,  le  vin  de  10  à  15  sous  la  pinte, 
etc.,  le  bois  de  14  à  21  livres  l'anneau  mesure  de  Reims  selon 
les  qualités,   le  cent  de  fagots  de  15  à   23   livres,    la  braise 

2  livres  5  sols  le  poinçon  rendu  à  Reims,  le  charbon  de  pays 
pris  dans  les  ventes  3  livres  3  sols,  etc.  (2) . 

B2  Prix  du  pain  de  1787  à  1790  :  Le  pain  constituait 
alors  la  base  de  la  nourriture  de  l'ouvrier.  Afin  de  nous  ren- 
dre compte  de  la  fluctuation  de  son  prix,  résultant  surtout 
des  spéculations  sur  les  grains  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  examinons  les  états  publiés  et  affichés  hebdomadaire- 
ment par  la  police  de  la  ville  et  prenons-les  seulement  à 
partir  de  1787. 

La  police  appartenait,  on  le  sait,  à  l'archevêque-duc  et 
seigneur  de  Reims.  Les  affiches,  signées  par  le  lieutenant  de 
sa  justice,  Gérard  Jacob,  portent  en  tête  la  reproduction  de 
ses  armes.  Le  règlement  prescrivait  à  tous  les  boulangers 
«  de  tenir  leurs  boutiques  garnies  de  pains  »,  de  la  qualité 
et  du  poids  fixés  toutes  les  semaines  par  les  affiches  appo- 
sées sur  les  murs  de  la  ville,  et  ce,  «  à  peine  de  12  livres 
d'amende  »  ;  ils  étaient  tenus  en  outre  «  de  mettre  sur  cha- 


(1)  Voir  le  cahier  des  maîtres  charpentiers,  page  93  et  plus  loin,  page 
cxxxix  ;  —  au  moment  de  la  Révolution,  le  sel  rendu  marchand  fut  fixé 
par    la    loi    à    2    bous. 

(2)  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  II  153-2. 
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cune  des  espèces  de  pains,  et  sur  chaque  pain,  excepté  le 
pain  mollet,  l'empreinte  de  leurs  noms  en  entier  »  ;  —  il  leur 
était  défendu  enfin  «  d'étaler  les  dimanches  et  les  fêtes,  tou- 
jours sous  peine  d'amende  ». 


Période    de    hausse 


Pain  blanc 

du  poids 

de  7  onces 

ou  pain 

mollet  de 

6  onces  1  v! 

■1 


Pain  mêlé        Pain   bis 

de         {         de 
13  onces        3    livres 


Pain 

de 

7  livres 


Pain 

de 

10  livres 

1  •-' 


De  janvier   à  août  1787,   le 

prix   varia    .Iel2;i  l:iil(-2;.dc24  d.  à    de5s,3d 

2  s.  2(1.       à5s.  9d. 
Le  9  septembre,  il  s'éleva  à        ^4  ^  2  s.  4  d.        6  s.  3  d. 

Le  1"  juin   1788.   avant  les 

émeutes       (3),       nouvelle 

hausse    15  d.         2  s.  6  d.       6  s.  9  d. 

Le      13      juillet,      nouvelle 

hausse    16  d.         2  s.  8  d.       7  s.  3  d. 

Le  17  août,  nouvelle  hausse        5^7  ^  2  s.  10  d.     7-s.  9  d. 

Le    7    septembre,    nouvelle 

Iftiusse     18  d.  3  s.  8  s.  3  d. 

Le     4     janvier     1789,     nou- 
velle   hausse    19  d.         3  s.  2  d.       8  s.  9  d. 

Le      11      janvier,      nouvelle 

hausse     20  d.  3  s.  4  d.       9  s.  3  d. 

Le      22      mars,      après      les 

émeutes       (3),       nouvelle 

hausse     21  d.  3  s.  6  d.       9  s.  9  d. 

Le       29       mars,       nouvelle 

hausse     22  d.  3  s.  8  d.     10  s.  3  d. 

Le       21        juin,       nouvelle 

hausse    (4)     24  d.  4  s.  Ils. 


de  10  !^.  10  d.    dol.js.'Jd. 
àlls.f.d.       àl7s.3d. 
12  s.  6  d.        18  s.  9  d. 


13  s.  6  d.       20  s.  3  d. 


14  s.  6  d. 

15  s.  6  d. 

16  s.  6  d. 

17  s.  6  d. 

18  s.  6  d. 

19  s.  6  d. 


21  s.  9d. 

23  s.  3  d. 

24  s.  9  d. 

26  s.  3  d. 

27  s.  9  d. 

29  s.  3  d. 


22  s. 


20  s.  6  d.       30  s.  9  d. 

A  partir  il« 
riitiMiate.oa 
sii|«priine  le 
pain  de  10  1. 
lyi.    uiais  oa 

indique  le 
pri.r  du  sep- 
lier  de  hlé- 
froment  qui 
valait  : 

20  1.  4.  7  <1. 


Le  28  juin,  nouvelle  haxisse 
Le       5      juillet,       nouvelle 

hausse    

Le     12       juillet,       nouvelle 

hausse    


25  d. 

26  d. 


4  S..2  d.     11  s.  6  d. 
4  s.  4  d.     11  s.  6  d. 


28  d.    cemodé^er'o  Ils.  9  d. 
p^n  sup|)ri- 
nié   à   p  irtir 
«lu  12  i   illoi . 


23  s. 


23  s. 


23  s. 


22  1.  2  s. 


23  1.  6  s. 


23  1.  19  s. 


(1)  Le    double    et    le   quadruple   à   proportion. 

(2)  En  général  une  quinzaine  à  12  une  autre  à  13  et  ain!?i  pour  la  suite 
et  pour  les  autres  pains  ;  à  chaqve  nouvelle  hausse,  le  prix  oscillait  de  quin- 
zaine à  quinzaine  avec  comme  minimum  le  maximum  de  la  période  pré- 
cédente. 

(3)  Voir  plus    loin,   pages   xcix    et   suivantes. 

(4)  A  partir  de  cette  date  du  21  juin  1789,  le  règlement  n'est  plus  rendu 
au  nom  de  l'archevêque,  mais  «  de  par  le  roi  »  (avec  ses  armes  en  tête), 
par  une  assemblée  communale  de  police  générale  ;  les  affiches  sont  signées 
par  Féval,  greffier  du  bailliage  et  par  son  commis  greffier  Buffi-y.  faisant 
fonctions  de  secrétaire  de  cette  assemblée.  Celle-ci  a  supprimé  le  pain  de  dix 
li\Tes  et  demi  et  n'augmente  déjà  plus  le  prix  des  pains  ordinaires  de 
3   livres   %    et  7   livres. 
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Du  14  au  25  juillet,  après  les  émeutes  de  Reims  et  de  la 
capitale,  après  les  mesures  prises,  sous  la.  poussée  des  évé- 
nements, par  les  autorités  de  la  Ville  contre  la  spéculation, 
le  prix  du  pain  reste  un  moment  stationnaire  et  ne  tarde  pas 
à  baisser,  bien  que  le  septier  de  blé'soit  monté  à  23  1.  19  s. 
le  19  juillet.  A  partir  de  cette  date,  on  fait  à  Reims  du  pain 
de  seigle  du  poids  de  4  livres  à  16  onces  et  au  prix  de  10  1. 
6  s..  (Ordonnance  du  Bailliage  de  Reinns  du  10  juillet  1789. 
—  Voir  plus  loin,  page  CVII) . 


Période 

de    baisse    : 

Pain  blanc 
du  potds 

de  7  onces 
ou  pain 
mollet  de 

6oncesl  .i 

Pain    bis 

de 
3    livres 

r-2 

Pain 

de 

7  livres 

Pain 
de  seigle 

de 
4  livres 

à 
16  onces 

Septier 
de  blé- 
froment 

Le  26  jtiillet  1789.  baisse 
générale  qui  ira  en  s'ac- 
centuant  dans  la  suite, 
avec  quelques  périodes 
de  légères  hausses    22  d 

Le    2    août,    baisse » 

Le    9   août,   baisse s> 

Le   16   août,   baisse 21  d. 

Le  30   août,  baisse 19  d. 

Le      6      septembre,      légère 

•  hausse,  sauf  pour  le  pain 
de   seigle    20  d. 

Le    20      septembre,     hausse 

générale     21  d. 

Le    1"''    novembre,    baisse.  ..        20  d. 

Le    8    novembre,    baisse    .  .         19  s. 

Le      22      novembre,      légère 

hausse     20  d. 

Le      29      novembre,      légère 

hausse     21  d. 

Le   27    décembre,   baisse    . .        20  d. 

Le   10    janvier  1790,  baisse.        19  d. 

Le    14    février,    baisse    ....        18  d. 

Le    28    mars,   baisse    (1)    .  .        17  d. 

Le   22    mai,   légère    hausse,     ■ 
sauf     pour     le     pain     de 
seigle    (2)     18  d. 

Le   12   juin,   baisse    19  d. 

Le  19  juin,  baisse   18  d. 


10  s. 


9  s.  6  d. 
8.S.  4  d. 


9  s. 

9  s.  4  d. 
9  s. 

8  s.  4  d. 

9  s. 

9  s.  4  d. 

9  s. 

8  s.  4  d. 

8  s. 

7  s.  6  d. 


8  s. 


20  s. 


19  s. 

16  s.  8d. 


18  s.  8  d. 

18  s. 

16  s.  8  d. 

18  s. 

18  s.  8  d. 
18  s. 
16  s.  8  d. 
16  s. 
15  s. 


16  s. 
16  s. 
16  s. 


8  s.  C  d. 
8  s.  3  d. 
8  s. 

7  s.  9  d. 
7  s.  6  d. 


7  s.  3  d. 

7  s.  6  d. 
7  s.  6  d. 

7  s.  6  d. 

8  s. 

8  s. 
8  s. 
8  s. 
8  s. 
8  s. 


7  s.  3  d. 
7  s.  3  d. 
7  s.  3  d. 


17  1.  15  s. 

lin  2  au  30 
août,  le  prix 
varie  de  18  1. 
6  s.  à  17  1.  18, 
puis  il  se 
stabilise  le 
30  août  à  151. 
10  d. 


(1)  A  partir  du  28  Mars  1790  et  pendant  dpux  mois,  l'archevêché  parait 
réglementer  de  nouveau  la  police  du  pain  ;  ses  affiches  sont  signées  par  le 
greffier   de   sa   juridiction   Noël. 

(2)  A  partir  du  22  mai  1790,  la  nouvelle  municipalité  élue  prend  en  mains 
la  taxe  du  pain  ;  l'ordonnance  -est  rendue  en  son  nom  et  les  affiches,  aux 
armes    de    la   ville,    sont   signées    par   Tauxier,   secrétaire-greffier. 
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Le  31  juillet,  légère  hausse, 

sauf     pour     le     pain     de 

seigle     19  cL  8  s.  6  d.  16  s.  11  d.  5  s.  9  d. 

Le  14  août,  baisse 17  d.  7  s.  7  d.  15  s.  2  d.  4  s.  6  d. 

Le   21    août,  baisse    15  d.  6  s.  8  d.  13  s.  4  d.  4  s.  6  d. 

Le  28  août,  baisse   13  d.  5  s.  10  d.  11  s.  7  d.  4  s.  9  d. 

Le  4  septembre,  baisse  ..  12  d.  5  s.  4  d.  10  s.  8  d.  4  s.  9  d. 
Le    25      septembre,     légère 

hausse     14^-  6  s.  3  d.  12  s.  6  d.  5  s. 

Donc,  tout  au  moins  à  Reims,  la  Révolution  a  fait,  dès  le 
début,  baisser  le  prix  du  pain,  dans  une  proportion  appré- 
ciable et  augmenter  de  moitié  les  salaires  des  ouvriers. 

C)  Salaires  des  ouvriers  des  autres  corps  de  métiers  :  Les 
ouvriers  des  autres  corps  de  métier  étaient  peut-être  un  peu 
mieux  payés  que  les  ouvriers  de  la  laine,  tout  au  moins  ceux 
qui  étaient  nourris.  Au  début  de  la  Révolution,  avant  la 
dépréciation  des  assignats  (1),  les  salaires  «  relevés  de  moi- 
tié »  par  le  district,  étaient  fixés,  pour  les  ouvriers  à  la  jour- 
née, à  57  sous  sans  vin  pour  les  maçons  ;  une  livre  4  sous 
nourris  pour  les  menuisiers  ou  2  1.  12  s.  6  d.  sans  être 
nourris  ;  30  livres  par  mois  et  nourris  pour  les  serruriers 
ou  bien  1  livre  10  sous  par  jour,  et  sans  être  nourris  : 
3  1.  18  s.  On  estimait  donc  qu'il  fallait  de  1  à  2  livres  par 
jour  à  un  ouvrier  pour  se  nourrir.  On  conçoit  dès  lors 
qu'avec  une  livre,  l'ouvrier  tisseur  aux  pièces  ne  pouvait 
vivre  et  encore  moins  faire  vivre  une  nombreuse  famille. 

Quant  aux  autres  corps  de  métiers  : 

Les  selliers  étaient  payés  27  livres  par  mois  et  nourris. 

Les  vitriers  :  18  livres  par  mois  et  nourris. 

Les  boulangers  :  15  1.  par  mois  et  nourris  ou  1  1.  10  s.  par 
jour. 

Les  chandeliers  :  225  1.  par  an  nourris,  ou  1  1.  17  s.  par 
jour. 


(1)  Basé  sur  la  situation  de  1790,  le  travail  du  district  de  Reims  ne  fut 
terminé  qu'en  1793  ;  à  cette  époque  le  décalage  des  salaires  produit  par 
l'assignat  était  beaucoup  plus  considérable.  Le  maximum  fit  Tiaisser  la  valeur 
réelle   des  salaires. 
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Les  tonneliers  :  22  1.  10  s.  par  mois  nourris,  ou  1  1.  10  s. 
par  jour. 

Les  imprimeurs  :  3  livres  par  jour  sans  être  nourris. 

Les  perruquiers  :  18  livres  par  mois  nourris. 

Les  maréchaux  :  18  livres  par  mois  nourris. 

Les  fourbisseurs  :  45  livres  par  mois  nourris  et  blanchis. 

Les  couvreurs  :  2  livres  2  s.  par  jour  sans  être  nourris. 

Les  tanneurs  :  18  livres  par  mois,  ou  1  1.  16  s.  par  jour 
sans  être  nourris. 

Les  fondeurs  :  18  livres  par  mois  nourris,  ou  2  1.  5  s.  par 
jour  sans  être  nourris. 

Les  tourneurs  :  22  livres  10  s.  par  mois  nourris. 

Les  taillandiers  :  18  livres  par  mois  nourris  ou  1  1.  16  s. 
par  jour  sans  être  nourris. 

Les  charpentiers  :  2  livres  12  s.  6  d.  par  jour  sans  être 
nourris. 

Les  quincailliers  :  22  livres  10  s.  par  mois  nourris. 

Les  couteliers  :  30  livres  par  mois  nourris. 

Les  chaudronniers  :  15  livres  par  mois  nourris  ou  2  1.  2  s. 
6  d.  par  jour  nourris. 

Les  plombiers  :  36  livres  par  mois  nourris  ou  2  1.  1:1  s. 
par  jour  sans  être  nourris. 

Les  bouchers  :  300  livres  par  an  nourris. 

Les  chamoiseurs  :  18  livres  par  mois  nourris. 

Les  cordiers  :  18  livres  par  mois  nourris  ou  1  1.  7  s.  par 
jour  nourris  «  à  condition  de  fournir  le  pain  au  diner  ». 

Les  plafonneurs  :  1  livre  10  s.  à  la  journée  nourris  ou 
2  1.  12  s.  6  d.  sang  être  nourris. 

Les  jardiniers-potagers  :  1  livre  2  s.  6  d.  à  la  journée 
nourris  ou  150  livres  à  l'année  nourris. 

Les  jardiniers-  fleuristes  :  1  livre  10  s.  par  jour  nourris. 

Les  lessiveuses  ;  2  1.  5  s.  par  jour  sans  être  nourries. 

Les  couturières  ;  1  1.  2  s.  6  d.  par  jour  nourries. 
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Et  les  batteurs  en  grange  :  1  1.  10  s.  par  jour,  la  soupe 
à  midi  et  un  coup  à  boire  le  soir. 

Nous  ne  citerons  pas  les  autres  corps  d'ouvriers  payés 
aux  pièces.  Pour  obtenir  le  prix  exact  des  salaires  payés 
aux  ouvriers  à  Reims  en  1789,  il  faut  encore  réduire  les 
chiffres  ci-dessus  d'un  tiers  (1). 

Le  cahier  de  la  com.munauté  des  ouvriers  charpentiers 
et  couvreurs  indique  «  que  le  prix  de  leurs  salaires  et  jour- 
nées n'excède  par  vingt  à  vingt  quatre  sols  par  jour  », 
non  nourris,  que  ce  salaire  est  très  modique,  qu'ils  travail- 
lent à  chaque  instant  au  péril  de  leur  vie;  ils  comparent 
ce  salaire  infime  au  coûc  des  ouvrages  des  maîtres  qui  font 
payer  très  cher  au  public  des  travaux  pour  lesquels  il  n'y  a 
ni  liberté,  ni  concurrence;  ils  présentent  les  mêmes 
réflexions  pour  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité 
que  les  communes  fixent  à  leur  gré  à  l'abri  des  règles  étroi- 
tes des  corporations. 

On  voit  donc  que,  comparativement  aux  autres  ouvriers, 
qui  eux-mêmes  se  plaignaient,  le  sort  des  tisseurs  était  des 
plus  précaires.  Avec  de  pareils  salaires,  ils  souffraient  de  la 
famine  provoquée,  —  on  va  le  voir,  —  par  l'augmentation 
constance  du  prix  du  blé. 

Certains  fabricants  cherchaient  bien  à  soulager  leurs 
ouvriers  ;  Ponsardin  les  conservait  pendant  la  mauvaise  sai- 
son, les  utilisait  à  des  besog-nes  autres  que  celles  de  leur 
métier,  les  faisait  employer  en  hiver,  par  le  conseil  de  ville, 
aux  travaux  publics  (rapport  du  16  avril  1771).  «  L'aiug-"- 
«  mentation  de  la  production  pendant  le  premier  semestre 
r(  1770,  disait  l'inspecteur  Vauthier,  est  due  non  pas  à  une 
«  plus  grande  activité  du  commerce,  mais  à  la  commiséra- 


(1)  «  Le  maximum  ou  le  plus  haut  prix  respectif  des  salaires,  gages,  main 
d'œuvre  et  journées  de  travail  dans  chaque  lieu,  sera  fixé  'par  les  conseils 
généraux  des  communes  au  même  taux  qu'en  1790,  auquel  il  sera  ajouté  la 
moitié  en  sus  »  (Instructions  du  district  de  Reims.  —  Arcli.  révoL  de  îa 
Tille  de  Reims).  Les  salaires  de  1790  étaient  sensiblement  les  mêmes  que 
ceux  des  années  précédentes. 
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«  tion  des  maîtres  fabricants  pour  leurs  ouvriers  «  de  main- 
«  d'œuvre  »  (c'est-à-dire  pour  les  journaliers)  auxquels  ils 
«  désirent  procurer  du  travail  une  bonne  partie  de  l'hiver; 
«  mais,  comme  le  travail  ne  suffisait  pas  à  leur  subsistance 
«  relativement  à  la  cherté  des  grains,  les  fabricants  pour  y 
«  suppléer  et  afin  aussi  d'empêcher  l'émigration  de  ces 
«  ouvriers,  leur  ont  fait  de  fortes  avances  sur  le  travail  à. 
«  venir  ».  Malgré  cela,  l'émigration  des  ouvriers  menaçait  de 
se  produire  sur  une  grande  échelle.  Une  enquête  fut  pres- 
crite en  1784,  par  le  gouvernement;  le  subdélégué  Polon- 
ceau  et  le  lieutenant  général  de  police,  Gérard  Jacob,  «  juge 
des  manufactures  »  furent  chargés  «  de  découvrir  les 
ouvriers  qui  auraient  formé  le  projet  de  quitter  la  ville  et 
de  porter  leur  industrie  chez  les  étrangers,  ainsi  que  les 
embaucheurs  de  ces  ouvriers...  qui  leur  faisaient  espérer 
des  gains  plus  considérables  ».  Jacob  recommandait  «  la 
prudence  et  la  discrétion  dans  une  affaire  aussi  délicate  et 
aussi  importante  »  ;  mais  Polonceau  parlait  brutalement  de 
faire  arrêter  «  les  ouvriers  et  tous  ceux  qui  cherchaient 
à  les  débaucher  ».  Cependant  leurs  recherches  furent  vaines 
et  paraissent  n'avoir  donné  aucun  résultat  (1). 

La  misère  était  donc  très  grande  à  Reims  au  18^  siècle 
et  la  manufacture  ne  pouvait  arriver,  en  effet,  à  faire  vivre 
cette  population  très  dense  d'ouvriers  tisseurs,  cardeurs, 
fileurs,  sergiers,  teinturiers,  foulons,  agglomérés  surtout 
dans  les  quartiers  pauvres  de  la  «  Haute  Ville  »,  des  anciens 
bourgs  de  Saint-Remi  et  de  Saint-Nicaise,  formant  alors  les 
paroisses  de  Saint-Timothée,  Saint-Martin,  Saint-Jean, 
Saint-Julien  et  Saint-Maurice. 

Population  de  la  Ville.  —  Agglomération  des  faubourgs 

La  ville  comptait  en  1789,  32.000  habitants  environ  (2) .  Il 

est  assez  difficile  d'arriver  à  une  précision.  —  Sa  population 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C.  472.  —  Enquête  de  1784  sur  les  ouvriers  qui 
désertent  les  manufactures  :  lettres  du  lieutenant  de  police  Jacob  du  25  octo- 
bre et  du  subdélégiiê  Polonceau  du  5  novembre  1784. 

(2)  D'après  le  curé  Geoffroy  de  la  paroisse  Saint-Martin.  (Réponse  au 
questionnaire    de   l'enquête   de    1774). 
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avait  suivi,  au  cours  du  siècle,  de  nombreuses  fluctuations. 

—  L'abbé  Expilly  calcule  qu'elle  avait  atteint  30.3UU  de  1690 
à  1701  et  qu'elle  était  tombée  à  26.786  de  1752  à  1763  (1). 

—  En  1720,  le  conseil  de  ville  écrivait  :  «  La  ville  de  Reims 
«  est  située  dans  un  pais  stérile  et  qui  ne  produit  qu'une 
«  petite  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  des  habi- 
«  tants,  qui  sont  au  nombre  de  JfO.OOO  dont  les  deux  tiers 
«  au  moins  sont  occupés  au  travail  d'une  manufacture  qui  y 
«  est  établie  depuis  longtemps  »  (2) .  —  Les  rôles  du  Grenier 
à  sel  permettent  de  suivre  le  mouvement,  par  année,  de  1727 
à  1777,  pendant  50  ans;  on  comptait  en  1727  :  7.919  feux 
et  25.256  habitants  ;  en  1742  :  9.140  feux  et  25.963  habi- 
tants; à  partir  de  cette  époque,  le  nombre  de  feux  baisse  et 
la  population  augmente  ;  ils  atteignent  7.802  feux  en  1757 
pour  une  population  de  26.341  habitants  ;  puis  de  nouveau  la 
population  diminue  jusqu'en  1772:  7.205  feux,  22.415  habi- 
tants; les  années  suivantes,  nouvelle  recrudescence  :  en 
1777  :  7.605  feux  roturiers,  35  privilégiés  pour  24.410  habi- 
tants et  1.286  privilégiés.  L'état  de  1764  qui  accuse  le  chif- 
fre de  22.254  habitants  ajoute  «  non  compris  les  enfants 
au-dessous  de  huit  ans  »  ;  nous  ne  savons  pas  si  la  gabelle 
a  toujours  excepté  ces  derniers  (3). 

Un  relevé  détaillé  de  1765  indiquait  22.254  habitants, 
dont  «  728  privilégiés,  248  ecclésiastiques  séculiers,  621 
ecclésiastiques  réguliers,  ]68  professeurs  du  séminaire  et  de 
l'Université,  exemptés  de  certaines  charges,  1.130  hospita- 
lisés, 1.168  domestiques  et  17.691  pour  la  population  labo- 
rieuse (4). 

La  statistique  de  1773  (5)  indique  7.001  feux  roturiers, 
222  ecclésiastiques,  104  nobles  formant  une  population  se 


(1)  nicUonnaire  géoffrapMgue  des  GciAiles  et  de  la  Fi-ance  1763.  Yerbo, 
Reims,   p.    145.   —  Arch.   de   la  Marne,  C.    425. 

(2)  Mémoire  des  Lieutenant  et  Echevins  de  Reims  en  1120  :  réponse  à  un 
projet  d'entrepôt  de  denrées  à  Attigny.  —  Arch.  communales  de  Reims, 
Diverses  matières,   carton  12. 

(3)  Arch,.   communales  de  Reims,  Juridiction,   liasse  21   n"    16. 

(4)  Arch.  com.munales  de  Reims  :  registi-e  de  copie  de  lettres  du  Conseil 
de  Ville,  in-folio,  1762  à  1782,  f»   48.  —  Arch.  de  la  Marne,  C.  324. 

(5)  Arch.    département,    de    la   Marne,   C.    430. 
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décomposant  ainsi  :  «  10.774  hommes,  12.608  femmes,  2.134 
garçons,  2.038  filles,  soit  27.554  habitants  ».  Le  tableau  de 
1789  (1)  dont  nous  parlerons  plus  loin,  donne  «  4.200  mai- 
sons numérotées  pouvant  former  10  à  12.000  feux  environ, 
et  une  population  de  trente  trois  à  trente  six  mille  âmes  ». 
Ce  dernier  calcul  approximatif  parait  exagéré,  car  l'année 
suivante,  en  1790,  un  état  détaillé  mentionne  32.597  habi- 
tants (2),  dont  9.159,  dans  la  misère  la  plus  complète,  sans 
travail,  durent  être  assistés  immédiatement.  Déjà,  en  17S4, 
un  autre  document  du  même  fonds  relève  11.130  indigents 
sans  pain,  dans  les  cinq  paroisses  de  la  Ville  Haute;  et  le 
reste  de  la  population  de  ce  quartier,  ajoute-t-on,  n'est  guère 
dans  une  situation  plus  avantageuse. 

Dans  ces  quartiers  de  la  Haute  Ville,  en  effet,  les  deux 
tiers  de  la  population,  soit  environ  20.000  habitants,  vivaient 
là,  au  jour  le  jour,  astreints  à  des  travaux  pénibles  et  se 
trouvant,  la  plupart  du  temps,  dans  un  état  de  détresse 
absolue. 

Ah  !  le  tableau  ici,  n'est  pas  aussi  riant  que  dans  la 
basse  et  vieille  ville  des  cérémonies,  des  plaisirs  et  du  sacre  ! 

Tandis  que,  d'un  côté  de  la  cité,  la  paroisse  Saint-Jacques 
avec  ses  Loges  animées  de  la  Couture  et  ses  maisons  gothi- 
ques à  pignons,  les  paroisses  Saint-Denis  et  Sain't-Sympho- 
rien,  riches  et  commerçantes,  les  paroisses  Saint-Hilaire, 
Saint-Pierre  et  Saint-Michel  où  résidaient,  en  de  superbes  et 
vastes  hôtels  très  confortables,  les  opulentes  familles  des 
magistrats,  des  nobles  et  des  ecclésiastiques,  tandis  que  ces 
quartiers,  par  leurs  pittoresques  jardins,  par  leurs  prome- 
nades publiques  des  remparts  où  se  donnaient  des  fêtes  et 
des  divertissements  mondains  (3) ,  par  la  cathédrale,  la  place 


(1)  Arch.  municipales  :  fonds  des  Etats  Généraux,  ix  et  ci-après,  pag-e 
CLXVIH; 

(2)  Arch.    municipales    :    fonds   révolutionnaire. 

(3)  Ces  fêtes  étaient  peu  suivies  par  les  artisans  qui  se  portaient  de 
préférence,  dit  Havé,  dans  les  faubourgs  et  surtout  à  Cormontreuil.  {Journal 
de   Champagne,   1781,   p.    72;    1790,   p.    119). 
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Royale  et  leurs  voies  déjà  suffisamment  larges,  présen- 
taient l'aspect  d'une  ville  prospère,  heureuse  et  aristocra- 
tique, —  là-bas,  au  contraire,  à  l'autre  extrémité,  reliée  à  la 
première  par  les  deux  artères  de  la  rue  Neuve  et  de  la  rue 
du  Barbâtre,  à  l'ombre  des  somptueuses  abbayes  de  Saint- 
Nicaise,  de  Saint-Remi  et  du  couvent  des  Minimes,  se  dissi- 
mulait un  quartier  insalubre,  beaucoup  plus  peuplé  que  les 
autres  et  où  étaient  entassés,  dans  des  rues  obscures,  tor- 
tueuses, étroites,  traversées  par  des  ruisseaux  fangeux,  dans 
des  «  cours  »  malsaines,  dans  des  logements  sordides,  plu- 
sieurs milliers  de  ménages  d'ouvriers  qui,  la  plupart  du 
temps,  vivaient  dans  la  misère  et  le  désespoir  et  mouraient 
de  faim  et  de  froid. 

Là,  dans  ces  milieux  misérables,  dans  cette  autre  cité 
rémoise  non  assainie  et  dont  les  écrivains  ne  parlent  jamais, 
se  développaient  de  terribles  épidémies. 

Là,  existait  à  l'état  permanent  un  foyer  de  fièvres  inter- 
mittentes et  ataxiques  engendrées  par  les  miasmes  conta- 
gieux qui  se  dégageaient  des  eaux  croupissantes  des  marais 
de  Flécharnbault. 

Là,  à  certaines  époques  qui,  hélas  !  revenaient  trop  sou- 
vent, la  famine,  —  due,  disait-on,  à  l'accaparement  des  grains 
et  des  farines,  —  séjournait  pendant  de  longs  mois;  car, 
au  cours  des  terribles  hivers  qui,  comme  en  1788  (1),  sui- 


(1)  «  Depuis  que  la  neige  a  couvert  la  campagne,  dit  Havé,  plusieurs  per- 
sonnes de  cette  ville  et  des  enviions  ont  eu  le  malheur  de  périr...  Le  froid 
est  devenu  si  excessif  depuis  trois  semaines,  que  le  18  décembre,  le  ther- 
momètre est  descendu  à  18  degrés  au-dessous  de  glace.  Cette  saison  rigou- 
reuse est  très  inquiétante  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie.  Les  moulins 
sont  la  plupart  arrêtés  par  la  gelée,  aii  point  qu'ils  ne  peuvent  suffire  à  la 
quantité  de  farine  nécessaire  à  la  subsistance  journalière  du  peuple..  » 
(Journal  de  Champagne  des  15  et  22  décembre  1788). 

I>ans  de  pareils  moments,  la  question  des  subsistances  se  dressait  dans  sa 
terrible  réalité.  Les  effets  désastreux  du  froid  étaient  rendus  encore  plus 
redoutables  par  l'absence  de  bois  avant  la  plantation  des  sapins  dans  les 
plaines  de  la  Champagne.  Il  fallait  agir  au  plus  ^ite,  venir  en  aide  aux  popu- 
lations éprouvées  si  rudement  et  incapables  de  se  secourir  elles-mêmes.  Mais 
les  magistrats  de  la  cité,  malgré  leur  bonne  volonté,  se  trouvaient  désarmés 
en  présence   des  désordres  d'un  régime   qui  allait  s'écrouler. 
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valent  les  mauvaises  années  de  récolte,  dans  un  pays  aussi 
stérile  que  la  plaine  rémoise  qui  ne  produisait  qu'une  petite 
partie  de  ce  qui  était  nécessaire  à  la  vie  de  ses  habitants  (1) , 
les  subsistances  les  plus  élémentaires,  les  grains  dont  la  libre 
circulation  était  gênée  par  la  multiplicité  des  péages  et  les 
égoismes  des  privilégiés  surtout,  venaient  à  manquer  tota- 
lement. . 

De  là,  partaient  alors  ces  murmures,  ces  sourdes  colères, 
ces  mouvements  de  révolte  (2) ,  contre  une  Cour  frivole  qu'on 
accusait  de  complicité  avec  les  accapareurs  ! 

Là,  sous  les  affres  de  la  faim,  provoquées  par  les  souf- 
frances de  la  misère,  grondaient  de  sourdes  colères,  se  pré- 
paraient des  révoltes,  éclataient  ces  émeutes  que  les  autori- 
tés locales  avaient  tant  de  peine  à  réprimer,  et  au  cours  des- 
quelles le  peuple  pillait  les  marchés,  les  brasseries,  les  auber- 
ges, les  épiceries,  les  boulangeries  de  la  rue  du  Barbâtre 
(1770),  de  la  rue  des  Capucins  (1789)  et  la  grange  Sainte 
Laurent  qui  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Remi. 


LES  SOULÈ\'EMENTS  POPULAIRES  AU  XVIIP  SIECLE 
ÉMEUTES   DE   1770 

Il  y  aurait  une  étude  fort  curieuse  à  faire  sur  la  situa- 
tion de  la  classe  ouvrière  de  notre  vieille  cité  pendant  la 
seconde  moitié  du  18''  siècle. 

Les  soulèvements,  les  révoltes,  les  émeutes  n'y  sont  pas 
rares.  y' 

Déjà,  en  1709,  on  avait  envahi  le  couvent  des  Cordeliers 
et  des  Jacobins. 


(1)  Mémoire  des  Lieutenant  et  EcJievins  de  Reims  en  1720.  (Arch.  cmn- 
munales   de   Reinis^   Salle    du    Cartuladre,   Carton    12).  \ 

(2)  Le  curé  de  Saint-Timothée  gémissait,  quelques  années  avant  la  Révo- 
lution, sur  l'esprit  de  révolte  qui  animait  ses  paroissiens;  il  déplorait  qu'il 
n'y  eut  pas  dans  toute  la  Ville  Haute  un  seul  commissaire  de  police  pour 
poursuivre  les  «  mauvais  esprits  »  et  faire  cesser  les  scandales    :   «   Quelques 
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En  1770,  le  11  juillet,  le  «  menu  peuple  »,  les  fileurs,  les 
cardeurs  de  la  Ville  Haute,  surpris  par  une  hausse  subite  du 
froment  sur  le  marché,  à  18  et  19  livres  et  le  seigle  à^  12 
livres  (1),  exaspéré  par  les  paroles  imprudentes  d'un  certain 
Périer-Debar,  roulier  et  marchand  de  blé  rue  de  Gueux 
(aujourd'hui  rue  de  Talleyrand)  qui  avait  déclaré  «  qu'il  le 
prendrait  à  vingt  francs  le  septier,  qu'il  estait  prêt  d'en 
donner  douze  livres  de  arres  et  que  dans  huit  jours  il  vau- 
drait dix  écus  »,  le  peuple  des  faubourgs  s'insurgea.  Il  se 
rendit  d'abord  sur  le  marché,  s'emp'ara  «  des  sacs  des  diffé- 
rents blatiers  et  gens  de  campagne  »,  les  obligea  à  se  retirer, 
chassa  les  mesureurs,  portefaix,  commissaires,  huissiers  et 
tout  le  personnel  du  marché,  et  voulut  exiger  du  procureur 
fiscal  en  la  police,  accouru  sur  les  lieux,  la  taxe  des  blés. 
Après  avoir  essayé  de  parlementer,  celui-ci  dut  se  retirer  et 
laisser  le  peuple  vendre  à  sa  guise,  «  à  un  prix  inférieur 
d'un  quart  au  prix  du  jour  »,  tous  les  grains  qui  se  trou- 
vaient sur  le  marché.  Pendant  que  le  procureur-fiscal  allait 
rendre  conipte  de  cette  émeute  au  corps  municipal  assemblé 
à  l'Hôtel  de  Ville,  les  révoltés,  quittant  le  marché,  allèrent 
saccager  la  maison  de  Perrier,  vidant  ses  greniers,  ainsi  que 
ceux  de  deux  épiciers  et  marchands  de  grains  Lelièvre  et 
Liénard  de  la  rue  du  Barbâtre,  du  Boulanger  Thibault  et  du 
laboureur  Doriot  a  demeurant  dans  la  partie  haute  de  la 
ville  »  ;  puis,  tous  les  couvents  de  la  cité,  soupçonnés  d'accu- 


exemples  de  sévérité,  dit-il,  avec  de  la  vigilanc^,  ont  produit  et  produi- 
raient encore  les  plus  heureux  effets  ;  l'impunité,  au  contraire,  et  une  espèce 
de  tolérance  me  font  trembler  pour  les  suites  ;  les  progrès  du  désastre  sont 
sensibles,  depuis  que  rebuté  de  n'avoir  pjis  été  soutenu  dans  quelques  occa- 
sions, je  me  suis  vu  obligé  de  gémir  dans  le  silence...  »  (Réponse  des  curés 
à   l'enqitéte   de    1774.    —   Arch.    de   la    Marne,  xbid.). 

(1)  Au  cours  du  l«r  semestre  de  l'année  1770,  le  froment  n'avait  pas 
dépassé  16  livres,  le  seigle  10  li^Tes,  Torge  8  livres  {Journal  anonyme,  p.  258). 
—  Le  Journal  des  Taillet  de  Merfy  (voir  pour  ce  document,  le  oahier 
de  Merfy,  page  748)  signale  qu'en  1770  éclata  «  une  émeute  à  Reims  à 
«  cause  de  la  disette,  au  mois  de  juillet  Tous  les  pau\Tes,  ajoute  le  rédac- 
«  teur,  entraient  chez  les  laboureurs,  en  escaladant  les  fenêtres,  prenaient 
«  les  grains  et  s'en  allaient  sans  payer  ».  (Revue  de  Champagne  Mai-.Iuin 
1913,  p.  520).  Il  signale  que  le  blé  qui  était  de  9  à  12  livres  l'année  précé 
dente  est  monté  à  20  livres,  et  le  seigle  de  5  ou  de  8  li\Tes  à  13  livres. 
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muler  des  grains  dans  leurs  greniers,  les  Minimes,  Saint- 
Remi  et  leur  grange  Saint-Laurent,  les  abbayes  de  Saînt- 
Nicaise,    Saint-Denis,    Samt-Pierre-les-Dames,    Saint-Etien- 
ne-les-Dames,  avaient  été  contraints  d'ouvrir  leurs  portes  et 
de  céder  leurs  réserves  à  vil  prix.  —  Vers  les  dix  heures 
du  soir,  la  g%rde  bourgeoise  et  les  autorités  étaient  parvenus  " 
à  grand  peine  à  réprimer  l'émeute,  lorsque  dans  la  nuit  les 
mouvements  recommencèrent;  des  paysans  accourus  de  la 
campagne  s'étaient  joints  aux  ouvriers  des  faubourgs;  les 
insurgés  menacèrent  de  nouveau  Saint-Remi,  les  Carmélites, 
les  religieuses  de  Sainte-Claire,  retournèrent  chez  le  licibou- 
reur  Doriot,  pillèrent  la  ferme  de  Murigny   «  appartenant 
à  l'abbaye  de  Saint-Remi  »  à  une  lieue  de  Reims.  La  police 
arma  la  bourgeoisie  sous  les  ordres   «   de  Souain,  ancien 
major  de  l'armée  Mahon  »   (1)   qui  fut  chargé  de  rétablir 
l'ordre  et  s'acquitta  de  sa  tâche  avec  une  impitoyable  éner- 
gie. Le  Conseil  de  Ville  «  quoique  n'ayant  pas  le  premier  sol 
en  caisse,  dit  le  subdélégué  Polonceau  dans  son  rapport  », 
décida  d'acheter  du  blé,  de  réquisitionner  tous  ceux  qui  pou- 
vaient se  trouver  chez  les  marchands  de  grains  et  les  labou- 
reurs et  de  faire  de  larges  distributions  au  peuple.   Une 
quantité  de  4.200  septiers  étaient  nécessaire  pour  le  marché 
du  lendemain;  on  n'en  trouva  pas  le  quart;  toutes  les  auto- 
rités, l'archevêque   et  les   curés,    rivalisèrent   de   zèle   pour 
remédier  à  cette  situation  et  éviter  le  retour  de  cette  émeute 
qui  les  avait  fait  trembler.  Des  arrestations  furent  ordon- 
nées; la  répression  fut  impitoyable.  Polonceau  se  vanta  «  de 
répandre  des  espions  partout  dans  le  peuple,  dans  les  caba- 
rets de  la  ville  et  du  dehors  pour  connaître  les  instigateurs 
de  ce  soulèvement  »  (lettre  du  14  juillet).  Le  15,  les  officiers 
municipaux  écrivaient  que  «  tout  était  redevenu  tranquille, 
et  rendaient  compte  que  le  prix  du  seigle  qui  avait  été  quel- 


(1)   Souyn    était    Lieutenant    des    Habitants    en    1789,    au    moment    de    la 
convocation    des   Etats    Généraux. 
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que  temps  à  se  fixer,  paraissait  se  stabOiser  à  11  1.  4  s.  et  le 
froment  à  18  livres  »...  (1). 

Vers  le  20  août,  les  marchés  redevinrent  tumultueux. 
A  la  demande  de  l'Intendant,  le  duc  de  Choiseul  fit  envoyer 
de  Metz  des  détachements  d'infanterie  du  régiment  de  Conty, 
des  dragons  et  des  hussards  de  Chamborant  qui  tinrent 
garnison  chez  l'habitant  et  dans  les  maisons  religieuses. 

Cette  garnison  occasionna  d'énormes  frais  pour  la  Ville; 
elle  souleva  dans  la  suite  de  nombreuses  réclamations  et 
discussions;  les  soldats  refusaient  les  denrées,  se  montraient 
exigeants,  tyranniques.  La  Ville  demanda  le  départ  des  trou- 
pes, préférant  être  exposée  aux  émeutes  plutôt  que  de  sup- 
porter de  pareilles  charges;  en  septembre  1770,  Choiseul 
envoya  à  Sedan  le  détachement  de  Conty  et  en  Lorraine  les 
hussards  de  CWamborant  (2). 

Le  peuple  de  Reims  devait  encore  s'agiter;  il  supportait 
avec  peine  la  présence  de  la  trop  grande  quantité  de  cou- 
vents dans  la  ville.  Grâce  à  leurs  vastes  locaux,  à  leurs  reve- 
nus assurés,  ceux-ci  avaient  toujours  des  réserves,  des  avan- 
ces dans  leur  grenier.  Le  peuple  y  voyait  des  tendances  d'ac- 
caparement, et  bon  gré,  mal  gré,  obligeait  les  moines  à  céder 
ces  réserves,  faute  de  quoi  elles  étaient  livrées  au  pillage. 

LE  DROIT  DE  STELLAGE  SUR  LES  GRAINS  ET  LA  DISETTE 

Mais  une  des  causes  de  ces  continuelles  émeutes  qui 
périodiquement  éclataient  à  Reims  avant  la  Révolution  et 
qui  devaient  faire  l'objet  d'une  des  principales  doléjances  de 
la  ville  en  1789,  soutenue  en  cela  par  un  grand  nombre  de 
cahiers  de  campagnes,  était  le  droit  de  stellage  perçu,  exigé 


(1)  Le  dossier  de  cette  émeute  d'où  nous  avons  tiré  ces  détails  existait 
aux  Archives  jud.  de  la  Marne,  —  notamment  le  rapport  du  procureur 
fiscal.  —  Lettre  du  subdélégué  Polonceau  du  ISjuillet  1770.  —  Lettre  des 
officiers  municipaux  des  12,  14  et  15  juillet.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  du 
15  de  ce  mois.  (ArcJi.  de  la  Maine,  C.  414). 

Dom  Châtelain,  dans  son  journal  (p.  170),  donne  un  récit  tendancieux 
de   cet   événement. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C.  414. 
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par  l'archevêque  sur  les  grains  amenés  au  marché  de  Reims. 
Ce  droit  donna  lieu  à  de  nombreuses  et  véhémentes  protes- 
tations. Autour  de  lui  s'agitait,  au  moment  de  la  convocation 
des  Etats  généraux,  la  question  des  subsistances  du  peuple 
de  Reims.  Il  est  donc  nécessaire  de  fournir  quelques  déve- 
loppements (1). 

Le  23  novembre  1774,  le  ministre  Turgot  reçut  d'un 
laboureur  de  Ventelay  près  Fismes,  Nicolas  Joseph  Witry- 
d'Aubigny,  une  plainte  au  sujet  de  la  perception  de  ce  «  droit 
de  stellage  eu  de  vicomte  ».  Il  ordonna  une  enquête  qui  fut 
menée  par  les  soins  du  subdélégué  de  Reims  Polonceau  : 
«  Ce  droit,  dit  cette  enquête,  appartient  à  l'archevêque  de 
«  Reims  à  cause  de  S;a  Vicomte  de  Reims.  Il  consiste  en  deux 
«  écuelles  de  tous  grains  par  septier  ou  le  vingt-huitième 
«  de  tous  grains  se  livrant  à  la  mesure  du  blé  et  un  tren- 
«  quatrième  de  ceux  se  livrant  à  la  mesure  au  mars.  La 
«  perception  se  fait,  soit  sur  le  marché,  soit  dans  les  gre- 
«  niers,  sur  tous  les  forains  et  étrangers  qui  amènent  du 
«  grain  aux  particuliers  de  la  ville,  quoique  la  vente  en  ait 
«  été  faite  au  dehors,  parce  que  cette  livraison  est  censée 
«  être  la  consommation  et  condition  essentielle  de  la  vente, 
«  ou  il  faut  que  le  vendeur  justifie  de  sa  vente  et  livraison 
{(  au  lieu  de  l'achat  par  mesurage  et  livraison  complète  au 
«  vendeur,  ou  à  personne  par  lui  commise,  c'est-à-dire  que 
«  ce  droit  est  dû,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  mesurer  les 
«  grains  dans  Reims.  Ce  mesurage  ne  peut  être  fait  que  par 
«  des  sergents  de  la  Vicomte  qui  ont  la  faculté  d'arrêter  les 
«  forains  ou  étrangers  qui  n'ont  point  acquitté  ce  droit.  — 
«  La  perception  de  ce  droit  a  donné  lieu  autrefois  à  diffé- 
«  fents  procès  et  contestations  réitérés,  mais  tei-minés  par 
«  une  transaction   du   7   septembre   1769,  homologuée  par 


(1)  Lea  détails  qui  suivent  sont  tirés  d'un  important  dossier  des  Archives 
départementales  (C.  410)  qui  n'a  jamais  été  étudié  et  qui  porte  comme  titre  : 
«  Suppression  et  rétablissement  du  droit  de  stellage  perçu  sur  les  çi-ains 
par  l'archevêque  de  Reims  dans  l'étendue  des  bans  de  l'archevêché  de  Reims  » 
(1774-1777). 
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«  arrêt  du  Parlement  du  11  janvier  1770  entre  l'archevê- 
«  que  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville,  transaction  qui 
«  porte,  article  2,  page  7  «  que  tous  les  habitants  de  Reims 
a  continueront  à  jouir  de  la  liberté  d'aller  acheter  des 
«  grains  hors  des  quatre  lieues  soit  pour  leurs  provisions, 
«  soit  pour  leur  commerce,  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux 
«  le  droit  de  stellage  desdits  grains,  ni  obliger  les  dits  habi- 
«  tants  soit  à  justifier  d'oîi  ils  procèdent,  soit  à  en  rappor- 
«  ter  aucun  marchés  ni  certificats  »  (1).  Et  après  avoir 
expliqué  «  comment,  d'après  la  législation  actuelle  de  ce 
«  droit,  le  sieur  Witry  d'Aubigny  était  dans  son  tort,  l'en- 
«  quête,  étendant  la  question,  ajoutait  cependant  :  «  C'est 
«  ici  le  cas  de  fixer  les  vues  du  gouvernement  particulière- 
«  ment  pour  la  Ville  de  Reims  qui  nourrit  plus  de  20.000 
«  fabricants  ou  journaliers,  et  dont  la  main-d'œuvre  ne  peut 
«  recevoir  d'augmentation  de  salaire  sans  nuire  à  Ta  concur- 
«  rence  de  la  fabrique,  et  encore  parce  que  cette  ville  est  le 
«  centre  de  l'approvisionnement  en  grains  d'environ  60.000 
«  sujets  daiis  un  pays  qui  ne  produit  au  plus  que  le  quart 
«  de  la  consommation  réelle  de  cette  denrée.  Cette  ville 
«  demande  donc  une  protection  singulière  pour  la  vente,  cir- 
«  cul.ation  et  consommation  des  grains.  Ce  serait  donc  un 
«  paradoxe  que  d'avancer  que  ce  droit  n'y  apporte  aucune 
«  augmentation  ni  d'obstacle  à  la  circulation  ».  Donc,  si  le 
«  fermier  du  droit  de  stellage  en  agissant  contre  Witry 
«  d'Aubigny  a  agi  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  il  n'en  est 
«  p«as  moins  vrai  que  cette  perception  est  un  contrat  conti- 
«  nuel  entre  le  régisseur  et  les  débiteurs,  ce  qui  nuit  consi- 
«  dérablement  aux  approvisionnements,  à  la  libre  circula- 
«  tion  des  grains  dans  cette  ville  et  peut-être  contraire  aux 
«  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  septembre  1774  ». 
Le  subdélégué  Polonceau  transmit  cette  enquête  à  Turgot 


(1)  Transaction  passée  entre  Charles  Antoine  de  La  Roche-Aymon  arche- 
vêque de  Reims  et  le  corps  de  Ville  au  sujet  du  droit  de  stellage  le  7  sep- 
tembre   1769    (Arch.    de    la   Maifie,    G.    I.     :    7    et    14). 
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le  8  janvier  1775  par  une  lettre  confidentielle  dans  laquelle 
il  attaquait  lui-même  ce  droit  de  stellage,  en  demandant  tou- 
tefois au  ministre  de  conserver  cette  opinion  secrète  afin  de 
ne  pas  indisposer  contre  lui  l'archevêque  de  Reims,  seigneur 
tout  puissant  de  la  ville,  que  le  représentant  du  pouvoir 
royal  semblait  redouter  tout  particulièrement. 

D'ailleurs,  malheur  à  ceux  qui  protestaient  en  Ville  con- 
tre ce  droit.  Un  conseiller-échevin  de  Reims,  Claude  Henry 
de  Récicourt,  membre  du  bureau  de  l'Hôpital  général,  qui 
avait  rendu  de  très  grands  services,  tant  comme  manufac- 
turier, que  comme  administrateur  et  que  le  Roi  avait,  comme 
tel,  annobli  au  mois  de  juin  1765  à  l'occasion  de  l'inaugura- 
tion de  sa  statue,  place  Royale,  ayant  protesté  publiquement 
contre  l'exercice  de  ce  droit  de  stellage,  «  perçu  sans  titre, 
disait-il,  par  les  archevêques  »,  ayant  proposé  à  ses  collé-' 
gués  d'en  demander  la  suppression,  et  ayant  réclamé  en 
outre  la  translation  de  l'Hôpital  Général  dans  le  collège  des 
Jésuites  qui  venaient  d'être  expulsés,  et  ce  «  afin  de  rendre 
par  là  leur  retour  impossible  »,  —  l'archevêque  de  La  Roche- 
Aymon  se  vengea  de  cet  édile  en  obtenant  contre  lui  une  let- 
tre de  cachet  et  en  le  faisant  exclure  du  conseil  de  ville  et 
du  bureau  de  l'Hôpital  en  octobre  1766.  Ces  deux  corps  pro- 
testèrent contre  cette  exclusion  d'un  de  leurs  membres;  mais 
ces  réclamations  n'eurent  aucun  succès,  puisque  neuf  ans 
après,  en  1775,  lors  du  sacre  de  Louis  XVI,  un  placet,  signé 
de  plus  de  80  noms  de  la  bourgeoisie  rémoise,  fut  présenté 
au  monarque  pour  lui  demander  la  réintégration  de  M.  de 
Récicourt  dans  ses  fonctions  (1). 


(1)  Claude  Henri  de  Récicourt,  né  à  Reims  (paroisse  Saint-Hilaire)  le 
8  juin  1718  était  seigneur  de  la  Malle,  Courcelles  et  La  Neuvillette  qu'il  avait 
échangé  en  1772  avec  le  Chapitre  de  Reims,  contre  une  ferme  d'Allend'huy 
dans  les  Ardennes.  Il  mourut  célibataire  le  30  mars  1784  (par.  St.  Hilaire) 
léguant  ses  biens  à  sa  nièce  Jeanne  Françoise  Roland,  épouse  de  Christophe 
Nicolas  Coquebert  de  Crouy,  seigneur  de  Romain,  capitaine  au  régiment  de 
Guj-enne-Infanterie    (v.    cahier    de    La    Neuvillette,    p.     692). 

M.  de  Récicourt  avait  créé  à  Reims  la  Société  d'émulation,  précurseur 
de    nos    Ecoles    professionnelles    d'arts    et    métiers. 
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Tel  était  le  sort  de  ceux  qui  osaient  s'attaquer  à  ce  pri- 
vilège de  l'archevêque. 

Un  autre  ménnoire  du  dossier  dit  encore  :  «  On  ne  con- 
«  nait  pas  l'origine  de  ce  droit  de  stellage  ;  les  uns  disent 
«  que  c'est  un  droit  féodal,  territorial  et  patrimonial  de 
«  l'archevêque  ;  d'autres  lui  donnent  une  naissance  moins 
«  noble  et  moins  légitime  ;  ils  lui  donnent  des  causes  qui 
«  ont  cessé  depuis  des  siècles  et  prétendent  qu'il  aurait  dû 
^«  cesser  avec  elles.  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  toujours  été  un 
«  sujet  de  guerre  entre  les  archevêques  et  les  citoyens  et 
«  on  peut  assurer  que  depuis  le  douzième  siècle,  il  a  coûté 
«  plus  que  sa  valeur  en  frais  de  procédures  !  Cependant 
«  une  multitude  de  sentences,  d'arrêts,  de  transactions  n'a 
«  encore  pu  fixer  ni  le  droit,  ni  la  manière  de  le  percevoir, 
«  sans  une  espèce  de  tyrannie  sous  laquelle  la  ville  gémit. 
«  La  dernière  transaction  est  celle  de  l'archevêque  actuel  : 
«  à  peine  l'eut-il  signée  qu'on  vit  renaître  les  difficultés  qui 
«  s'agitent  dans  les  tribunaux  ». 

Ce  droit  était  odieux,  non  seulement  parce  qu'il  était 
onéreux  en  lui-même,  mais  encore  parce  que  l'avidité  des 
fermiers  les  portait  à  l'étendre  au  delà  de  ses  bornes  et 
parce  qu'on  employait  des  moyens  trop  rigoureux  sous  pré- 
texte d'empêcher  les  contraventions.  C'est  ainsi  que  l'article 
107  de  la  Coutume  permettait  de  faire  arrêter  toute  per- 
sonne contre  laquelle  on  avait  une  action  personnelle  à  in- 
tenter. En  vertu  de  cet  article,  pour  la  moindre  apparence 
de  contravention,  on  jetait  un  laboureur  en  pnson,  on  met- 
tait ses  denrées,  ses  voitures,  ses  chevaux  en  fourrière.;  et, 
s'il  ne  trouvait  une  caution  qui  répondit  des  condamnations 
qu'on  supposait  devoir  intei'venir,  il  restait  dans  cette  dé- 
plorable situation  jusqu'au  jugement  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
soldé  s'il  était  condamné,  ce  qui  arrivait  presque  toujours, 
le  juge  de  police  étant  tout  à  la  fois  le  juge  du  domaine 
archiépiscopal.  Après  de  tels  procès,  le  laboureur  se  pro- 
mettait bien  de  ne  jamais  plus  amener  de  grains  à  Reims  ; 
il  tenait  parole  et  les  marchés  étaient  déserts. 
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On  ne  pouvait,  à  Reims,  acheter  du  grain  qu'au  delà  de 
4  lieues  de  la  Ville  ;  et,  si  un  boulanger  ou  un  bourgeois  le 
recevait  directement,  on  procédait,  dans  son  grenier,  à  une 
seconde  vérification  de  la  mesure  de  ce  grain,  bien  qu'il 
eût  été  acheté,  mesuré  et  livré  ailleurs  et  que  ce  droit  eût 
été  déjà  perçu  ;  le  fermier  du  stellage  appelait  cette  véri- 
fication du  nom  de  «  perfection  ou  consommation  de 
l'achat  »  et  parce  qu'elle  se  faisait  dans  Reims,  il  préten- 
dait qu'elle  donnait  ouverture  au  droit  de  stellage  et  faisait 
un  procès. 

Ces  procédés,  et  beaucoup  d'autres  semblables,  consti- 
tuaient des  entraves  au  commerce  des  grains,  empêchaient 
ceux-ci  d'affluer  dans  la  cité  et  en  haussaient  le  prix  dans 
une  ville  de  manufacture  comme  Reims  où  on  voyait  une 
multitude  d'ouvriers  qui  n'achetaient  qu'au  jour  le  jour  sur 
le  marché. 

L'archevêque  avait  projeté  un  moment  d'abandonner  le 
stellage  à  l'Hôpital  général  moyennant  la  réunion  à  son 
siège  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  qui  appartenait  alors  à 
l'évêque  de  Laon  et  ce  «  afin  d'indemniser,  disait-il,  ses 
successeurs  )>.  Mais  le  peuple  de  Reims  demandait  la  sup- 
pression pure  et  simple  de  ce  droit,  car  «  serait-il  moins 
odieux,  ajoutait-on,  encre  les  mains  des  pauvres,  qu'il  ne 
l'a  été  entre  les  mains  des  archevêques  ». 

Le  roi  Louis  XV,  avant  de  mourir,  avait  déjà  signé  le 
brevet  accordant  l'abbaye  de  Saint-Remi  à  l'archevêque  de 
Reims.  On  devait  donc  trouver  dans  les  revenus  de  cette 
abbaye  de  quoi  satisfaire  aux  charges  du  stellage,  in- 
demniser abondamment  le  siège  épiscopal  et  procurer  à 
l'hôpital  les  secours  en  grains  dont  il  avait  besoin  pour 
nourrir  ses  pauvres. 

De  cette  façon,  disait  en  terminant  le  mémoire,  on  af- 
fermirait l'établissement  de  ces  hôpitaux  nécessaires  à 
Reims  comme  dans  toutes  les  villes  de  manufactures  qui 
ne  subsistaient  à  proprement  parler  que  par  les  bras  des 
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pauvres  ;  on  détruirait  les  entraves  du  commerce  des 
grains,  on  rendrait  la  liberté  et  l'abondance  aux  marchés 
et  on  supprimerait  le  germ.e  des  contraventions  et  des 
procès. 

A  une  demande  de  renseignements  sur  le  prodiiit  an- 
nuel du  droit  de  stellage,  Polonceau  répondit  le  23  janvier 
1775  «  que  ce  chiffre  était  peu  aisé  à  obtenir,  car  cette 
«  demande  serait  attentatoire  à  la  puissance  e'cclésiasti- 
«  que  »  ;  et  il  était  certain  que  l'archevêque  n'y  répondrait 
pas.  Cependant  en  raison  de  la  valeur  des  préciputs  de  bé- 
néfice accordés  sur  le  produit  de  ce  droit,  il  pensait  qu'il 
pourrait  être  évalué  à  14.000  livres  ;  —  ou,  en  considérant 
la  consommation  des  grains  vendus  à  Reims,  «  au  vingt 
huitième  d'une  somme  de  800.000  livres  ». 

De  nouvelles  plaintes  parvinrent  à  Turgot,  notamment 
d'un  sieur  Gerbault,  brasseur  à  Reims,  fondé  de  pouvoirs 
d'un  sieur  Jean  Chevrier,  aubergiste  à  l'enseigne  du  Mou- 
ton et  négociant  en  grains  à  Rethel-Mazarin  (lettre  Turgot 
du  27  janvier  1775). 

Chevrier  demandait  que  les  sages  dispositions  de  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  que  Louis  XVI  venait  de  rendre  et  qui 
permettait  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
du  royaume  fussent  appliquées  à  Reims  et  à  la  région.  Il 
rappelait  que  la  perception  du  droit  de  stellage  avait  occa- 
sionné une  disette  générale  et  avait  provoqué  la  révolte  de 
1770.  Il  parlait  des  scènes  dont  son  application  était  le  pré- 
texte :  les  fermiers  du  droit  faisant  guetter  les  voitures 
aux  portes  des  villes,  s'en  emparant,  faisant  vendre  d'office 
les  grains,  afin  de  percevoir  le  droit,  plus  les  salaires  des 
hommes  à  leur  solde  et  les  cultivateurs  forcés  alors  de  s'en 
rapporter  à  leur  bonne  foi  pour  le  produit  de  la  vente  ; 
puis  il  faisait  le  récit  de  son  cas  particulier  ;  l'achat  de  ses 
grains  avait  été  fait  à  Rethel  et  non  à  Reims  ;  or,  à  l'arrivée 
à  Reims,  on  le  saisit  et  on  exigea  le  paiement  du  droit.  Che- 
vrier invoquait  que,  demeurant  à  plus  de  quatre  lieues  de 
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Reims,  il  ne  devait  pas,  conformément  à  la  transaction  de 
1770,  être  assujetti  au  droit  de  stellage. 

Afin  de  ne  pas  compromettre  l'archevêché  dont  les 
agents  s'étaient  montrés  particulièrement  injustes  et  mala- 
droits dans  cette  affaire,  Polonceau  proposa  d'éviter  un 
procès,  de  donner  satisfaction  dans  une  certaine  mesure  à 
Chevrier  et  d'étouffer  cette  nouvelle  plainte  qui  serait  en- 
core le  prétexte  de  troubles  en  ville  et  dans  les  campagnes 
aux  environs  de  Reims. 

Mais  les  récriminations  continuèrent.  Enfin,  sollicité  par 
Turgot,  le  conseil  d'Etat  rendit,  le  15  mai  1775,  un  arrêt 
«  suspendant  la  perception  du  droit  de  stellage  et  de  tous 
autres  droits  sur  les  grains  et  farines  qui  se  levaient  tant 
dans  la  ville  de  Reims  qu'à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  cette 
ville  »  (lettre  de  Turgot  du  18  mai)   (1). 

Cet  arrêt  portait  que  «  le  roi  ayant,  par  arrêt  de  son 
«  conseil  du  22  avril  dernier,  suspendu  la  perception  de 
«  tous  les  droits  sur  les  grains  et  farines  tant  à  l'entrée  des 
«  villes  que  sur  les  marchés,  soit  à  titre  d'octroi  ou  sous  la 
«  dénomination  de  minage,  aunage,  hallage  et  autres  quel- 
«  conques,  dans  les  villes  de  Dijon,  Beaune,  Saint- Jean-de- 
«  Losne  et  Montbard  et  Sa  Majesté  jugeant  que  les  mêmes 
'.(  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  ordonner  cette  suspension 
«  doivent  s'appliquer  au  droit  de  stellage  qui  se  perçoit  dans 
«  la  ville  de  Reims,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
«  l'afïluence  qu'attirera  dans  cette  ville  l'auguste  cérémonie 
«  de  son  sacre,  doit  exciter  davantage  les  mouvements  de 
«  sa  bienfaisance  envers  le  peuple  qui  sera  le  premier 
«  témoin  des  engagements  qu'il  prendra  de  consacrer  tous 
((  les  moments  de  sa  vie  au  bonheur  de  ses  sujets,  Sa 
«  Majesté  est   persuadée   que  l'archevêque   de  Reims,   pro- 


(1)  Il  existait  encore  un  autre  droit  contre  lequel  des  protestations  s'éle- 
vaient également;  c'était  celui  de  havage  que  l'exécuteur  des  hautes  œu^Tes 
percevait  à  Reims  sur  les  grains  et  qui  fut  remplacé  en  1770  par  une  pension 
annuelle  de  1.500  livres  (arrêt  du  Parlement  du  31  juillet  1773  contenant 
tarif    et    détail   de   ce    droit.    Biilio.    de  Reims,  C.    R.    t.    I.    84  3). 
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«  priétaire  de  ce  droit  en  aurait  demandé  lui-même  la  sup- 
«  pression,  s'il  n'avait  cru  devoir  respecter  tous  les  droits 
«  appartenant  à  son  siège,  mais  jaloux  de  concourir  aux 
T(  vues  de  Sa  Majesté  et  de  procurer  par  cet  hommage 
«  volontaire  un  soulagement  aux  habitants  confiés  à  ses 
«  soins  spirituels,  il  souscrira  volontiers  aux  arrangements 
«  qu'elle  croit  devoir  prendre  pour  procurer  dans  sa  ville  de 
«  Reims  une  plus  grande  abondance  de  denrées  et  écarter 
«  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  les  négociants 
«  d'envoyer  aux  marchés  de  cette  ville.  Ouï  le  rapport  du 
«  sieur  Turgot,  conseiller  ordinaire  et  au  Conseil  Royal, 
«  contrôleur  général  des  finances,  le  Roi,  étant  en  son 
«  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  perception  du  droit 
«  de  stellage  et  de  tous  autres  droits  sur  les  grains  et 
«  farines  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  se 
«  lèvent  tant  dans  la  ville  de  Reims  qu'à  l'entrée  ou  à  la 
«  sortie,  sera  et  demeurera  suspendue...  etc.  »  (1). 

Cet  arrêt  fut  affiché  à  Reims  par  ordre  de  l'intendant 
Rouillé  d'Orfeuil  du  20  mai  1775  et  les  22  et  24  mai,  il  fut 
notifié,  non  seulement  à  Nicolas  Confier  et  Remy  Le  Geay, 
fermiers  des  droits  de  stellage  et  autres  appartenant  à 
l'archevêque  et  à  l'abbaye  de  St-Remy,  —  mais  aussi  «  à 
Ch.  Gabriel  Sanson,  exécuteur  des  sentences  et  jugements 
criminels  du  bailliage  royal  de  Reims...  » 

L'archevêque  avait,  pour  ainsi  dire,  la  main  forcée  par  cet 
arrêt.  Il  parut  s'incliner,  présentant  cependant  certaines 
observations.  Les  fermiers  firent  quelques  difficultés  et 
envoyèrent  de  timides  protestations  basées  surtout  sur  ce 
fait,  que  «  c'étaient  eux  qui  payaient  les  40  mesureurs  du 
marché  et  fournissaient  l'emplacement  dit  «  Vicomte  »  où 
étaient  remisés  les  grains  non  vendus  à  chaque  marché  ».  Qui 
désormais  s'occuperait  de  ces  détails  puisqu'on  les  suppri- 
mait ?  (lettre  de  Polonceau  du  22  mai  1775).  Pour  répondre 


(1)   Arch.  de  la  Marne,  G.  12  à  16. 
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à  cette  préoccupation,  une  ordonnance  de  l'Intendant  du  23 
mai  détermina  les  salaires  dus  aux  mesureurs  à  raison  d'un 
sol  par  septier,  mesure  de  Reims,  à  payer  par  les  vendeurs, 
et  un  autre  sol  par  septier  pour  les  grains  remisés  par  les 
cultivateurs  à  l'emplacement  dit  «  Vicomte  ». 

L'Archevêque  de  La  Roche-Aymon,  au  moment  du  sacre 
de  Louis  XVI  et  de  la  venue  du  monarque  à  Reims,  n'avait 
pas  cru  devoir  s'opposer  ouvertement  à  cette  réforme  récla- 
mée par  tous  ;  il  se  réservait  cependant  de  revendiquer  ce 
privilège  après  la  cérémonie.  Aussitôt  les  fêtes  terminées,  il 
fit  parvenir  au  Conseil  d'Etat  du  Roi  une  protestation 
appuyée  par  le  Cardinal  de  Rochechouart,  évëque  de  Laon, 
abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Reims  et 
accompagnée  de  titres  prouvant  la  légitimité  de  la  perception 
de  ce  droit,  savoir  :  «  un  cartulaire  en  parchemin  d'une 
donation  faite  en  989  par  l'archevêque  de  Reims  au  monas- 
tère de  Saint-Remi;  —  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
18  mars  1522  homologuant  une  transaction  passé  le  30  dé- 
cembre 1521  entre  l'archevêque  alors  abbé  de  Saint-Remi, 
et  les  manants  de  la  ville  ;  —  une  déclaration  du  temporel 
de  l'abbaye  fournie  le  30  janvier  1549  ;  —  un  arrêt  du  parle- 
ment du  8  mars  1704  homologuant  une  transaction  passée  le 
20  juillet  1703  entre  l'archevêque  et  les  habitants  ;  l'arrêt  du 
15  mai  1775  suspendant  ce  droit  ;  les  états  de  recettes  du 
stellage  de  1755  à  1774  ;  l'état  des  rentes  et  revenus  de  la 
Vicomte  de  Reims  pour  1382  ;  d'autres  accords,  sentences 
du  bailliage  ou  du  parlement,  à  la  suite  de  procès,  etc.  » 

Turgot  était  alors  tombé  et  remplacé,  après  l'éciipse  de 
Clugni,  comme  contrôleur  général  des  finances,  par  Tîabou- 
reau  des  Réaux  qui,  subissant  l'influence  de  l'archevêque  de 
Reims,  lui  rendit  son  privilège.  Detix  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  du  Roy  des  7  et  27  février  1777  «  rétablirent  le  droit 
de  stellage  sur  les  grains  dans  V étendue  des  Bans  de  Saint- 
Remy  et  de  l'archevêché  de  Reims  »  (1) .  —  Et  jusqu'en  1789, 
les  protestations  continuèrent  contre  ce  droit. 


(1)   Arch.   de   la  Marne,  G.  I.   12  à  16. 
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^  LES  TROUBLES  ÉCONOMIQUES  EN  1788.  —  LA  SPÉCULATION 
SUR  LES  GRAINS  ET  L'ACCAPAREMENT  DES  DENRÉES 

Si  jusqu'à  la  Révolution  l'approvisionnement  des  mar- 
chés continua  à  être  gênée  par  la  perception  de  ce  droit,  des 
désordres  menaçaient,  à  chaque  instant  d'éclater  en  ville. 

Une  curieuse  correspondance  du  subdélégué  Polonceau 
avec  l'intendant  et  le  gouvernement  décrit,  au  jour  le  jour, 
la  situation  de  la  Ville  à  la  veille  de  la  Révolution  (1). 

En  1788,  la  disette  se  faisait  sentir  plus  angoissante,  plus 
terrible  encore  ;  les  boulangers  étaient  sans  farine,  sans 
pain  ;  il  avait  fallu  installer  un  petit  moulin  à  l'Hôpital  géné- 
ral pour  les  besoins  de  la  maison  et  l'administration  de  l'Hô- 
tel-Dieu  s'était  trouvée  dans  l'obligation  douloureuse  de  don- 
ner du  riz  et  des  pois  aux  malades  pour  prolonger  sa  provi- 
sion de  farine  (2). 

Au  cours  de  l'été,  les  manufactures  «  par  le  défaut  de 
consommation  »,  diminuèrent  le  nombre  de  leurs  métiers  et 
profitèrent  de  cette  circonstance  pour  diminuer  le  prix  de  la 
main  d'œuvre,  déjà  pourtant  si  faible  et  aussi  pour  retirer 
du  travail  à  une  grande  partie  des  ouvriers.  Par  contre,  le 
prix  des  grains  augmenta  progressivement  à  partir  du 
l*"  juin,  à  la  veille  de  la  moisson,  et  les  marchés  manquèrent 
de  denrées  en  nombre  suffisant  pour  nourrir  la  population. 
Le  14,  des  femmes  s'ameutèrent,  arrêtèrent  des  voitures 
de  grains  destinés  à  des  particuliers  ;  mais,  repoussées,  elles 
durent  céder.  Le  mardi  17,  elles  se  regroupèrent;  un  ouvrier 
tisseur  de  la  Ville  Haute  se  mit  à  leur  tête  ;  elles  s'empa- 
rèrent «.  sans  redevance  »  d'un  camion  de  farines  qu'on 
amenait  à  l'abbaye  de  Saint-Etienne-les-Dames.  Le  mouve- 
ment fut  encore  réprimé  et  l'ouvrier  arrêté.  Le  subdélégué 
Polonceau,  d'accord  avec  le  Lieutenant  de  police  Viellart  et 
le  grand  vicaire  de  l'archevêque,  fit  garder  les  marchés  par 


(1)  Arch.    de    la   Marne,   C.    415. 

(2)  Journal  anonyme  du  XVIII'  siècle  (1709-1803),  faisant  suite  au  Jour- 
nal   de    Dom    Pierre    Chastelaxn,   pagre    293. 
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la   maréchaussée    (Lettre   de    Polonceau    du    20    juin    1788. 
Arch.  de  la  Marne  C.  415), 

Le  18  juin,  des  querelles  éclatent  sur  le  marché  entre 
acheteurs  et  laboureurs  qui  veulent  vendre  le  seigle  6  1.  8  s. 
au  lieu  de  6  1.  4  s. 

Le  20  juin,  on  annonce  qu'un  grand  mouvement  se  pré- 
pare parmi  les  ouvriers  :  la  révolte  gronde  ;  des  voituriers 
amenant  des  céréales  prennent  peur  et  s'arrêtent  à  Beaumont- 
sur-Vesle,  redoutant  le  pillage.  Et  le  grain  augmente  tou- 
jours, et  cependant  la  récolte  s'annonce  abondante.  Le 
samedi  12  juillet,  le  maiché  est  tumultueux  ;  «  il  manque 
de  seigle  pour  fournir  aux  pauvres  »  ;  le  peuple  menace 
de  pénétrer,  avec  violence,  dans  les  maisons  religieuses.  Po- 
lonceau parlemente,  promet,  écrit  aux  villages  des  environs 
pour  engager  les  cultivateurs  à  amener  leurs  grains  au  mar- 
ché du  mercredi  ;  il  fait  savoir  à  l'intendant  qu'il  faut  100 
septiers  de  seigle  à  chaque  marché  ;  il  présume  qu'on  peut  les 
trouver  aux  environs  de  Châlons,  notamment  à  Courtisols.  Il 
signale  que  des  spéculateurs  venus  de  Charleville  enlèvent 
toutes  les  récoltes  (lettre  du  14  juillet,  ibid). 

Mais  l'intendant  lui  répond  qu'il  ne  peut  rien  faire  pour 
Reims,  que  Châlons  se  trouve  dans  la  même  situation  ;  qu'il 
faut  s'adresser  aux  laboureurs  des  environs  de  Reims  et 
engager  les  maisons  religieuses  à  ouvrir  leurs  greniers. 

Polonceau  s'adresse  alors  au  contrôleur  général  Lam- 
bert qui  fait  envoyer  123  septiers  de  seigle  pour  les  marchés 
des  19,  23  et  26  juillet,  en  recommandant  de  les  vendre  «  au 
prix  courant  du  marché...  pas  une  obole  de  plus...  ».  Et  il 
ajoute  «  qu'à  l'occasion  de  cette  disette  de  grains,  l'intendant 
lui  a  signalé  que  si  la  population  s'était  portée  à  quelques 
violences,  c'est  parce  que  les  officiers  de  l'archevêque  ont 
voulu  faire  revivre  le  droit  de  10  sous  par  septier  appelé 
droit  de  Vicomte  qu'ils  prétendaient  être  .dû  à  l'archevêque, 
en  dehors  du  stellage  ».  Est-ce  vrai  ?  interroge  le  contrôleur. 
Il  termine  en    recommandant   de  faire   garder  le  convoi  qui 
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entre]-a  par  la  porte  Dieu-Lumière  (lettre  du  17  juillet). 
Quelques  jours  après  (lettre  du  21),  il  annonce  un  autre 
envoi  des  généralités  de  Soissons  et  d'Amiens.  Mais  tous  ces 
grains  arrivent  avariés,  mangés  aux  vers  ;  Polonceau  n'a 
pu  les  vendre  que  6  livres  au  lieu  de  6  1.  4  s.  et  6  1.  10  s.  prix 
des  laboureurs.  Le  peuple  est  mécontent  et  manifeste  d'au- 
tant plus  qu'on  continue  à  signaler  «  des  exportations 
effrayantes  dans  la  région  de  Charleville  ».  Il  faut  arrêter 
ces  spéculations  criminelles.  «  Le  pays  rémois  couvert  en 
partie  de  vignes  et  de  bois,  d'un  sol  ingrat  pour  la  plus 
grande  partie  du  restant  des  terres,  ne  produit  pas,  à  beau- 
coup près,  dans  des  récoltes  abondantes,  le  nécessaire  de  la 
consommation  en  grains.  Les  récoltes  de  1788,  malgré  les 
espérances  ne  sont  que  de  2/3  ou  au  plus  3/4  d'année  com- 
mune dans  les  cantons  et  le  prix  actuel  du  grain  est  au  delà 
des  facultés  des  consommateurs,  gens  de  peine,  ouvriers, 
manufacturiers  et  vignerons  ».  (Lettre  de  Polonceau  du  23 
juillet). 

Le  24,  un  négociant  de  Soissons,  Berthemet,  offre  40 
muids  pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Reims  (le 
muid  de  seigle  faisant  14  septiers,  mesure  de  Reims) ,  au  prix 
de  100  livres  pris  à  Soissons. 

Le  26,  le  grain  fourni  paraît  suffisant,  mais  il  est  tou- 
jours vieux  et  en  mauvais  état  ;  on  est  obligé  de  le  délivrer 
à  6  livres,  alors  que  le  bon  seigle  vaut  6  1.  12  s.  à  7  1. 

Le  28,  la  situation  est  toujours  inquiétante.  Cependant 
les  convois  annoncés  arrivent  régulièrement  sur  le  marché. 
L'offre  des  40  muids  de  Soissons  est  difficile  à  accepter  ;  elle 
est  onéreuse  ;  elle  reviendrait  à  plus  de  9  livres  le  septier  à 
Reims,  y  compris  les  frais  de  voiture  et  de  manutention  pour 
la  vente  au  détail,  tandis  que  celui  vendu  actuellement 
revient  de  6  livres  à  6  1.  8  s. 

Si  une  augmentation  se  fait   sentir,  il  y  aura  à  craindre 

de  nouveaux   soulèvements  :  «  les   ouvriers  de  la  manufac- 

•ture    sont  sans  ouvrage    pour  un    grand    nombre,    ou  sont 
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réduits  à  moitié  de  leurs    salaires,  parce    que  la  consomma- 
tion dés  marchandises  est  considérablement  diminuée...  » 

De  nouveau,  on  se  plaint  des  droits  de  stellage  et  de 
vicomte.  Polonceau  dément  que  ce  dernier  soit  perçu  à 
Reims.  «  Il  n'existe  que  le  d^^oit  de  stellage  qu'on  a  levé  de 
tout  temps  et  qui  consiste  au  28'^  de  tous  grains  vendus 
librement.  Ce  droit  appaii:ient  à  l'archevêque  et  à  l'Hôpital 
général  qui  en  a  la  jouissance  par  suite  d'une  concession 
testamentaire  du  cardinal  de  La  Roche-Aymon,  Ce  droit  n'est 
perçu  que  sur  les  grains  amenés  librement  ;  il  n'existe  pas 
si  ces  grains  sont  amenés  sur  les  marchés  par  l'autorité  du 
gouvernement  ou  de  la  police  ».  Plus  loin,il  se  plaint  encore 
des  spéculations  :  «  L'exportation  des  grains  par  Charle- 
ville  est  trop  réelle  et  trop  immense;  elle  est  d'autant  plus 
I)ernicieuse  pour  le  pays  rémois  que,  non  seulement,  il  ne 
peut  suffire  dans  tous  les  temps  à  ses  besoins  sans  le  secours 
des  blattiers  et  autres  approvisionneurs  du  Soissonnais  et  du 
Châlonnais,  mais  encore  parce  que  ce  pays  est  borné  par  le 
Luxembourg,  l'Allemagne  et  le  pays  de  Liège  »  ;  or  les 
facilités  qu'offrent  les  rivières  de  la  Meuse  et  de  l'Aisne 
favorisent  cette  exportation  sans  espoir  d'une  importation  de 
l'intérieur  qui  porte  tous  ses  grains  vers  Paris  ». 

Mais  bientôt  la  Picardie  suspend  ses  envois  (lettre  de 
l'intendant  du  28  juillet).  Polonceau  se  plaint  du  mauvais 
vouloir  des  autorités  et  des  difficultés  qu'il  rencontre, 
notamment  du  fait  du  lieutenant  de  police.  II  ne  trouve  un 
appui  qu'auprès  du  lieutenant  des  habitants  Souyn  qui  fait 
avec  lui  des  démarches  auprès  des  laboureurs. 

Les  marchés  des  19,  23,  26,  30  juillet  et  2  août  ont  été 
approvisionnés  à  l'aide  des  secours  de  l'intendant  se  montant 
au  total  à  117  septiers  de  seigle,  mesure  de  Châlons,  ou  182 
septiers,  mesure  de  Reims,  vendus  6  livres  le  septier,  soit 
1.093  1.  2  s.  Les  religieuses  de  Saint-Pierre  et  l'Hôpital  ont 
fait  le  surplus.  Les  laboureurs  avaient  promis  ;  mais  au 
dernier  moment  (6  août),  ils  ont  retiré  leurs  soumissions.  La 
situation  redevient  désespérée  et  l'intendant  est  obligé  de 
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faire  appel  à  son  collègue  de  Soissons  pour  obtenir  les  40 
muids  de  Beithemet  rejetés  comme  onéreux,  le  mois  précé- 
dent ;  mais  ce  dernier  a  disposé  de  ses  grains. 

Poîonceau,  de  nouveau,  multiplie  ses  démarches,  agit  par 
persuasion  auprès  des  cultivateurs  ;  il  estime  à  100  septiers 
de  seigle  par  marché,  jusqu'au  1"  novembre,  la  quantité  de 
grains  nécessaire  pour  la  subsistance  des  Rémois.  S'il 
n'obtient  pas  cette  quantité,  il  ne  répond  de  rien,  le  peuple  se 
soulèvera  et  se  portera  à  des  excès.  H  fait  appel  à  l'arche- 
vêque de  Reims  qui  est  absent,  à  l'archevêque  de  Sens, 
Loménie  de  Brienne,  contrôleur  général  des  finances.  «  Les 
moissons,  sur  lesquelles  on  comptait,  sont  moins  abondantes 
que  les  précédentes  ;  les  grains  et  surtout  les  seigles  n'ont 
pas  rendu,  à  beaucoup  près,  autant  qu'en  1787,  et  les  pailles 
étaient  très  courtes  ;  pour  mieux  les  conserver,  les  labou- 
reurs ne  battent  les  grains  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  en 
ont  besoin  pour  leur  consommation  personnelle  ».  Enfin  on 
continue  à  entendre  dire,  de  tous  les  côtés  «  qu'il  se  fait  des 
enlèvements  considérables  de  grains  par  la  Meuse.  Si  on  ne 
les  empêche  pas,  la  disette  est  inévitable  cet  hiver  pour  la 
ville  de  Reims  ». 

L'archevêque  de  Reims  a  fait  de  nouvelles  tentatives  à 
Paris  auprès  de  Laurent  de  Villedeuil  qui  venait  de  rempla- 
cer Loménie  de  Brienne  comme  contrôleur  général  des 
finances.  Mais  le  gouvernement  a  déclaré  sèchement  ne  pou- 
voir rien  faire  pour  la  ville  de  Reims  (lettre  du  26  août). 

Le  subdélégué  traite  alors  avec  un  cultivateur  de  Ponta- 
vert,  Le  Caux  ;  ce  dernier  fournit  15  muids  (21.5  septiers 
3  quartels  1/2)  de  seigle  qui  arrivent  «  échauffés  et  mangés 
aux  vers  »  et  qu'on  paie  cependant  7  1.  4  s.  le  septier,  le 
12  septembre.  Poîonceau  n'ose  le  livrer  sur  le  marché  qu'à 
perte  ou  tout  au  moins  au  prix  coiàtant  :  7  1.  à  7  1.  4  s. 

Avec  l'hiver,  la  situation  des  prolétaires  rémois  devient 
de  plus  en  plus  critique.  D'ailleurs,  autour  de  Reims,  dans 
la  vallée  de  la  Suippe,  à  Fismes,  etc.,  où  des  ouvriers  groupés 
travaillaient   à   domicile    pour   la   fabrique   de   Reims,   les 
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mêmes  besoins  se  faisaient  sentir.  Au  début  de  1789,  des 
émeutes,  provoquées  par  la  faim,  éclatent  à  Fismes  (1).  Le 
bailliage  décide,  le  2  janvier  «  que  tous  les  fermiers  de  son 
ressort  devaient  apporter  leurs  grains  au  marché  de  Fismes 
à  l'exclusion  de  tous  autres  marchés  ».  Reims  qui  tirait  ses 
ressources  de  cette  partie  du  Soissonnais  est  donc  privé 
encore  des  denrées  qu'elle  lui  fournissait. 

D'autre  part,  Pontavert,  situé  à  4  lieues  de  Reims  avait, 
depuis  le  mois  de  septembre  1788,  envoyé  assez  régulière- 
ment les  convois  de  subsistances  qui  avaient  été  promis  et 
annoncés.  Au  début  de  1789,  des  spéculateurs,  venus  de  Paris, 
organisent  d'immenses  entrepôts  de  grains  qu'ils  font  expé- 
dier, par  la  rivière  d'Aisne,  vers  la  capitale.  Vingt  paroisses 
des  environs  de  Pontavert  se  soulèvent,  défendent  les  inté- 
rêts de  la  population  rémoise,  veulent  empêcher  ces  départs; 
les  paysans  incendient  équipages,  bateaux,  convois,  etc.  Mais 
ces  excès  n'apportent  aucun  remède  à  la  situation. 

On  apprend  en  outre  qu'il  ne  reste  plus  de  blés  chez  tous 
les  gros  cultivateurs  de  la  région  rémoise  ;  que  ces  mêmes 
spéculateurs  ont  «  tout  acheté  en  arrhes  »  et  qu'ainsi  2 
millions  520.000  «  quartiers  »  de  froment  et  de  seigle,  soit 
plus  de  600.000  septiers,  mesure  de  Reims,  sont  partis  à 
destination  de  Charleville. 

Et  la  dernière  récolte,  dont  on  connaît  à  l'heure  actuelle, 
le  rendement  véritable,  n'a  donné  qu'un  quart  d'année 
commune. 

«  Or,  Reims  doit  nourrir  non  seulement  ses  35.000  habi- 
tants (sic),  mais  de  plus,  un  nombre  égal  de  gens  de  cam- 
pagne, d'ouvriers  vignerons  travaillant  dans  la  «  Montagne  » 
à  son  vignoble  et  qui  viennent  régulièrement  s'approvision- 
ner à  ses  marchés  ». 

Les  autorités  de  Reims,  réunies  au  bailliage,  rédigent  un 
mémoire,  protestent  d'abord  contre  la  décision  des  officiers 


(1)   Travaux  de  l'Académie  de   Reims,   27   déc.   1912    :   étude   de  M.    l'abbé 
MiDOUX   sur   les   Emeutes   de   lt'89   à   Fismes. 
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du  bailliage  de  Fismes    «  qui  n'est   qu'une   très  petite  ville 
dont  la  population  est  de  2.000  âmes  et  dont  le  sol  est  fertile 
et  abondant  n  ;  ensuite  contre  les  marchands,  les  spécula- 
teurs de  Pontavert  dont  «  ils  envisagent  les  entreprises  avec 
terreur  »  et  qui  interceptent  «  la  voie  par  laquelle  arrive  à 
Reims  la  plus  grande  partie  de  ses  approvisionnements  ».  Ils 
voient  le  peuple  surexcité,  «  terrorisé  »  par  les  besoins  les 
plus  pressants,  prêt  à  se  soulever,  à  se  porter,  dans  un 
moment  d'égarement,  à  piller  et  à  dissiper  ce  qui  pourrait  le 
faire  vivre,  prêt  aussi   à  «  terroriser  »  (1)  (sic),  «  ces   spé- 
culateurs qui  veulent  l'affamer  et  le  réduire  au  désespoir  ». 
«  Et  tout  cela,  dit  le  mémoire,  sous  le  prétexte  de  destiner 
ces  blés  pour  Paris  !  Quel  agent  inconnu,  —  se  demandent 
les  officiers  municipaux  rédacteurs,  —  semble  donc  repous- 
ser tous   les   blés  de  notre  ville   pour   les   diriger   vers   la 
capitale  !  Il  faut  que  Paris  soit  approvisionné,  certes,  mais 
il  est   nécessaire  que  la   province  le  soit   également    !    Quel 
avantage  Paris,  qui  peut  faire  venir  ses  blés  de  pays  riches 
et  abondants,  retire-t-il  de  priver  Reims  des  ressources  que 
ses  craions  et  ses  sables  lui  rendent  indispensables  ?  N'a-t-il 
pas  la  Picardie,  l'Artois,  la  Flandre,  le  Berry,  etc.,  tandis  que 
Reims   n'a    que    ses   voisins   pour   lui    procurer    sa    subsis- 
tance... »    ;  et  ils  continuent  en  dénonçant  ces  «  emmagasi- 
neurs  »,  ces  spéculateurs   qui   dissimulent   leurs   opérations 
sous     le     prétexte     spécieux     de     l'approvisfonnement     de 
Paris  (2).  Polonceau,  qui  transmet  ce  mémoire  le  31  janvier 
1789,    insiste    tout    particulièrement    pour    que    les    grains 
emmagasinés    à  Pontavert    soient  dirigés  sur   le  marché  de 
Reims.  Il  envoie  le  paquet  par  exprès,  car  Pontavert  est  en 
pleine  révolte  et   est  menacé  d'un  «  pillage    séditieux  ».   Il 
faut  donc  agir  très  rapidement. 

L'intendant,   ému   de  cette  situation,   prend   sur  lui  de 
réquisitionner  les  grains  de  Pontavert,  recommandant  tou- 


(1)  Ce  mot  revient  plusieurs  fois  dans  le  mémoire. 

(2)  Mémoire  arrêté  au  Bailliage,   etc..    (Arch.   départ,  ibid.). 
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tefois  aux  autorités  de  Reims,  de  ne  prendre  que  le  strict 
nécessaire. 

Le  6  février,  le  commissaire  Arnoult  se  transporte  à 
Pontavert  et  dresse  un  procès-verbal  de  déclarations  des 
blés  emmagasinés  dans  les  greniers  de  Berrieux,  La  Valroy, 
Neufchâtel  et  Pontaveii;.  Ces  grains  avaient  été  ramassés 
chez  les  cultivateurs  des  environs  de  Reims,  notamment  à 
Lavannes,  à  Bourgogne,  à  Witry-lès-Reims,  à  Roucy,  à  Châ- 
lons-]e-Vergeur,  à  Fresnes,  à  Caurel  et  on  se  préparait  à  les 
expédier  par  bateaux  ;  il  fut  de  même  constaté  que  du  seigle 
acheté  à  Reims  avait  été  ramené  à  Fismes  par  l'adjudica- 
taire des  dîmes  lui-même;  et  tout  cela,  ajoute  le  commis- 
saire «  alors  que  la  ville  se  trouve  sur  le  point  de  manquer 
des  blés  de  première  nécessité,  surtout  des  seigles  qui  sont  la 
nourriture  ordinaire  du  peuple  de  Reims  et  des  villages  cir- 
convoisins  qui,  n'ayant  que  des  vignes  et  point  ou  peu  de 
terres  ensemencées,  vont  faire  leurs  provisions  sur  le  marché 
de  cette  ville...  ».  Arnoult  fit  donc  procéder  à  la  saisie 
pour  Reims  de  689  muids  3  septiers  de  froment,  79  muids 
9  septiers  de  seigle,  115  muids  1/2  d'orge,  331  muids  d'avoi- 
ne, et  15  muids  de  sarrasin,  ce  qui  représentait  un  lot  très 
important  de  denrées. 

L'envoyé  de  la  Ville  de  Reims  découvrit  encore  que. 
depuis  que  la  rivière  d'Aisne  est  devenue  navigable,  des 
quantités  considérables  de  grains  partaient  fréquemment 
pour  Soissons  et  que  de  là,  un  marchand,  nommé  Lecot, 
agent  des  spéculateurs  parisiens,  les  faisait  transporter  dans 
les  ports  de  la  Normandie.  «  C'est  par  lui  et  quelques  autres 
de  son  espèce,  ajoute  Arnoult,  que  tous  les  blés  des  environs 
de  notre  ville  sont  depuis  longtemps  arrhes  et  vendus;  ce 
sont  eux  qui  ont  préparé  ces  foi-midables  approvisionne- 
ments de  Pontavert;  ce  sont  eux  qui  envoient  des  individus 
acheter  tous  les  blés,  de  porte  en  porte,  dans  les  villages  !  », 

Il  n'est  pas  étonnant,  après  cela,  que  la  ville  de  Reims  se 
voit  menacée  d'une  disette  absolue  ; et  cela  existe  encore 
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dans  d'autres  régions,  telles  que  la  Thiérache  par  exemple, 
d'où  Reims  tirait  aussi  autrefois  des  subsistances  et  qui 
aujourd'hui  ne  peuvent  plus  en  fournir  et  dont  les  habitants 
acculés  eux-mêmes  à  la  disette  sont  obligés  d'aller  redeman- 
der aux  spéculateurs  de  Soissons  de  racheter  une  partie  des 
blés  afin  de  pourvoir  à  leur  nécessaire ». 

Ce  n'est  pas  tant  du  prix  que  de  la  disette  elle-même 
qu'on  se  plaint.  «  Le  seigle  dont  le  septier,  mesure  «  de 
«  Reims,  pèse  128  livres  est  actuellement  au  taux  du  fro- 
«  ment  dans  les  années  les  plus  favorables  aux  fermiers  ; 
«  il  va  de  10  à  11  Is  et  dons  peu  il  montera  plus  haut...  » 

Mais,  aux  environs  des  magasins  de  Pontavert  et  de 
Beaurieux,  on  commence  à  se  révolter,  à  s'agiter;  «  on 
oblige  les  marchands  accapareurs  à  ne  pas  se  dessaisir  de 
leurs  grains  jusqu'à-nouvel  ordre  ».  Les  paysans  sont  surex- 
cités. De  nouveaux  excès  sont  à  craindre  !  Les  bateaux  sont 
arrêtés  en  route. 

«  On  apprend  qu'au  delà  de  Paris,  à  Beaumont-sur-Oise, 
un  bateau  de  grains  provenant  de  notre  région  et  se  ren- 
dant dans  les  ports,  a  été  pillé  (1)  ». 

Comme  supplément  à  son  nouvel  exposé,  l'assemblée  des 
autorités  de  Reims  fait  un  tableau  comparatif  des  approvi- 
sionnements de  juillet  1787  à  juillet  1788,  en  seigles,  fro- 
ments et  orges,  négligeant  les  autres  espèces  qui  ne  sont  pas 
d'une  nécessité  première..  Voici  ce  tableau  très  curieux  : 

«  Le  territoire  de  Reims  et  la  banlieue  se  divisent  en 
«  pays  qui  produisent  des  seigles  et  quelques  froments,  et  en 
«  pays  vignobles  qui  ont  très  peu  de  terres  ensemencées.  Le 
«  vignoble  qui  est  très  considérable,  outre  le  peu  de  seigle 
«  qu'il  récolte,  va  s'approvisionner  dans  les  autres  villages 
«  qui  sont  à  sa  proximité  et  sur  les  marchés  de  Reims. 

«  La  consommation  des  seigles,  sur  les  marchés,  dans  le 
«  cours  de  l'année  dernière,  prise  de  la  récolte  de  1787  à{  la 
«  récolte  de  1788,  a  été  de  10.010  septiers  de  seigle,  le  sep- 

(1)   Deuxième  mémoire  des  liabitants  de  Reims  {Arch.  dép.   ibid.). 
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«  tier  pesant  128  livres.  Depuis  la  récolte  de  1788  jus- 
«  qu'au  1-  janvier  1789,  ce  qui  fait  un  espace  de  six  mois, 
«  il  n'y  a  eu  sur  les  marchés  que  3.824  septiers;  mais  on 
«  observera  que  près  de  2.000  n'y  ont  été  apportés  que  par 
«  les  soins  du  gouvernement  et  par  les  précautions  prises 
«  par  les  officiers  municipaux  qui  en  ont  acheté  avant  les 
«  ventes  qui  se  faisaient  de  toutes  parts  dans  les  campagnes 
«  des  environs  ;  ce  calcul,  rapproché  de  celui  de  l'année  pré- 
«  cédente,  laisse  apercevoir  pour  le  besoin  du  marché,  la 
«  nécessité  d'y  amener  jusqu'en  juillet  prochain,  au  moins 
«  700  muids  de  seigle.  Nous  disons,  au  moins,  parce  que  la 
«  récolte  dernière  ayant  été  peu  abondante,  ce  que  le  vigne- 
«  ron  a  pu  recueillir  sera  bientôt  consommé,  s'il  ne  l'est 
«  déjà,  et  que  les  villages  qui  faisaient  sa  ressource  se 
«  dégarnissent  tous  les  jours,  et  que  nous  ne  voyons  pas 
«'autour  de  nous  les  moyens  de  réparer  ce  vide  ». 

«  La    consommation  du    froment  n'offre    pas  une  pers- 
«  pective  aussi  effrayante  pour  le  moment,  parce  que  les 
«  marchands  de  farine,  les  boulangers   et  même   plusieurs 
«  particuliers  aisés,  outre  les  grains  de  redevance,  se  sont 
«  approvisionnés  au  loin.  Mais  l'avenir  nous  présente  des 
«  sujets   d'inquiétude  bien   fondés.   Nos  ressources  devien- 
«  nent  de  jour  en  jour  plus  incertaines  ;  en  effet  le  montant 
«  des   maichés  de   1787   à   1788  montait,   outre  les  autres 
«  moyens  d'approvisionnements,   à  32.707   septiers  de  fro- 
«  ment,  le  septier  pesant  132  livres;  et  les  marchés  depuis 
«  juillet  1788  jusqu'en  janvier  1789,  ne  vont,  pour  ces  six 
«  mois,  qu'à  11.335  septiers,  ce  qui  ne  fait  qu'à  peu  près 
«  le  tiers  de  l'année  précédente,  puisqu'il  faudrait  pour  l'ap- 
«  provisionnement  pendant  cet  espace  de  temps,  16.000  sep- 
«  tiers  ou  environ;  c'est  donc  une  différence  de  5.000  sep- 
«  tiers  qui  ont  pu  venir  par  d'autres  voies  que  celle  du  mar- 
«  ché  ;  mais  ce  décroissement  de  froment  sur  les  marchés 
«  ne  pouvant  qu'augmenter  d'ici  à  la  moisson,  et  les  moyens 
«  de  le  réparer  diminuant  sans  cesse  par  les  enlevées  consi- 
«  dérables  qui  se  font  dans  les  pays  qui  nous  avoisinent,  il 
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«  en  résulte  les  inquiétudes  les  plus  fondées.  Si  on  étoit 
«  assuré  d'ici  à  la  récolte  d'au  moins  700  muids  de  froment, 
«  les  esprits  pourroient  se  rassurer  (1).  Nous  admettons 
«  une  quantité  égale  au  seigle,  parce  que  nous  comptons  sur 
«  les  soins  des  boulangers,  des  marchands  de  farine  et  de 
«  quelques  autres  approvisionneurs,  qui  cherchent  partout 
«  des  froments,  au  lieu  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  approvision- 
«  neurs  de  seigle  que  le  consommateur  lui-même  ;  d'ailleurs 
«  si  les  seigles  man'quoient  absolument,  la  consommation  en 
«  froment  en  deviendroit  nécessairement  plus  forte. 

«  Les  orges  sont  dans  ce  moment  à  peu  près  au  pair  ; 
«  mais  les  causes  qui  peuvent  influer  sur  les  autres  grains 
«  s'étendront  certainement  sur  cette  espèce  de  grains,  et 
«  cette  ressource  est  également  menacée  ». 

«  Tel  est  le  tableau  exact  de  notre  situation »'■ 

Et,  en  terminant,  les  membres  de  l'Assemblée  reconnais- 
sent aussi  que  «  le  d7-oit  de  stellage  qui  se  perçoit  sur  les 
marchés  de  Reims  est  une  des  causes  qui  détournent  les 
approvisionneurs...  »  Cependant  ils  paraissent  admettre  ce 
droit  comme  étant  «  la  principale  branche  du  revenu  de  400 
à  500  pauvres  renfermés  dans  nos  hôpitaux  ».  «  C'est  un 
droit,  une  propriété  de  ces  pauvres,  disent-ils  ». 

Ils  s'en  rapportent  à  Necker  du  soin  de  «  rétablir  et 
assurer  une  circulation  d'où  dépend  la  vie  de  60.000  sujets 
du  Roy  »  (2). 


(1)  Polonceau  fit  ressortir  le  9  février  que  les  689  muids  signalés  par 
Arnoult  pouvaient  parfaitement  combler  les  700  qui  manquaient  pour  l'appro- 
visionnement de  Reims.  Quant  aux  700  de  seigle,  on  pourrait  les  trouver 
chez    les    spéculateurs    de    Boissons    (lettres   du    9    fé\Tier). 

(2)  Ces  deux  mémoires  sont  signés  de  :  Jouvant  Lleut*  particulier,  pré- 
sident, —  Ruinart, 'prévôt  de  i'échevinage,  —  Chappron,  conseiller  de  ^'ille,  — 
Sutaine-Duvivier,  Lieut*  Général  du  Bailliage  royal  et  Présidial,  —  De  Lis- 
court,  Lieutenant  commandant  la  maréchaussée,  —  Marlot,  procureur  du  Roi 
au  Bailliage,  —  Viellart,  procureur  fiscal  en  la  police,  —  Hurtault,  avocat 
au  parlement,  ancien  conseiller  échevln,  —  Jacob,  Lieutenant  Général  de 
Police,  —  Dessain  de  Chevrières,  conseiller  au  présidial.  Procureur  du  Roy, 
syndic  et  député  de  la  ville,  —  Polonceau,  subdélégué.  {Arch.  dép.  de  la 
Marne,   C.    415). 
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A  la  réception  de  ces  mémoires,  Necker  ordonne  la  sai- 
sie totale  des  grains  enamagasinés  à  Pontavert  et  fait  pres- 
crire une  enquête,   «  qu'on  devra  mener  avec  beaucoup  de 
prudence  afin  de  ne  pas  surexciter  les  esprits  ».  Au  cours 
de  cette  enquête,  on  découvre  qu'un  gentilhomme,  M.  de  Bus- 
sy,  seigneur  de  Beaurieux,  est  le  principal  accapareur  des 
grains  de  la  région  ;  qu'il  est  aidé  dans  ses  criminelles  entre- 
prises par  son  intendant,  son  homme  de  confiance,  un  nom- 
mé Doumer.  «  Il  était  très  difficile,  dit  Polonceau,  de  sur- 
veiller ses  opérations,  car  son  quartier  général  de  Beaurieux 
et  Pontaveii;  était  à  la  frontière  de  la  généralité  de  Cham- 
pagne, et  par  conséquent  hors  l'autorité  de  l'intendant...  Ses 
accaparements  si  multipliés  et  accomplis  avec  tant  d'indis- 
crétion étaient  sur  le  point  d'exciter  la  révolte  et  de  lui  être 
fatals;  on  avait  déjà  pillé  ses  embarquements  »  et  menacés 
l'existence  du  châtelain,  lorsque  les  perquisitions  du  commis- 
saire de  Reims  dans  la  région  de  Pontavert  ont  calmé  les 
esprits.  Tous  les  grains  saisis  vont  être  amenés  à  Reims  «  à 
l'exception  des  orges,  avoines  et  sarrazin  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  »  (lettre  de  Polonceau  du  9  février).  L'enquête, 
ajoute-t-il  encore,  en  manière  de  conclusion,  a  servi  à  cons- 
tater   «   les  exportations  très  considérables  par  le  Pont-à- 
Vei-t  (sic) ,  la  dévastation  totale  de  tous  moyens  de  subsistan- 
ces pour  la  ville  de  Reims,  et  les  accaparements  scandaleux 
et  indiscrets  des  marchands  de  grains  de  la  région  »  com- 
plices d'un  gentilhomme. 

Mais  alors  que  Polonceau  et  les  officiers  municipaux  de 
Reims  cherchent  à  organiser  le  service  des  subsistances, 
s'occupent  du  transport  des  grains  saisis  par  ordre  de  Nec- 
ker,  songent  à  indemniser  les  propriétaires  et  M.  de  Bussy 
lui-même  à  l'aide  d'une  souscription  volontaire  de  80.000 
livres,  somme  nécessaire  pour  payer  la  totalité  des  froments 
et  des  seigles,  alors  que  Necker,  qui  paraissait  bien  inten- 
tionné, avait  ordonné  encore  de  pareilles  saisies  chez  les 
marchands  spéculateurs  de  Soissons  »  (lettre  du  14  février), 
—  tout  à  coup  un  revirement  se  produit.  Les  accapareurs 
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tout  puissants,  font  agir  auprès  du  roi,  auprès  du  conseil,  un 
gentilhomme  de  la  Cour,  M.  de  Montaran  qui  se  substitue 
à  Necker  et  qui,  en  son  nom,  écrit  le  15  février  à  l'Infuen- 
dant  Rouillé  d'Orfeuil,  Le  subdélégé  de  Reims  Polonceau  est 
désavoué;  on  lui  enjoint  de  lever  les  saisies  et  de  rapporter 
tous  les  seigles  et  froments  aux  ports  de  Beaurieux  et  de  Pon- 
tavert.  M.  de  Bussy  triomphe  ;  il  va  falloir  compter  avec  lui  ;  ' 
il  est  d'ailleurs  en  relations  avec  l'archevêque  de  Reims  qui 
a  écrit  à  Necker  en  sa  faveur;  il  daigne,  à  la  demande  du 
prélat,  et  comme  pour  narguer  Polonceau,  distraire  de  ses 
réserves  a  destinées,  dit-il,  au  directeur  général  des  vivres 
à  Paris  »  200  muids  de  froment,  et  5  muids  de  seigle  qu'il 
fera  payer  un  bon  prix  aux  officiers  municipaux  de  Reims. 

Polonceau  qui,  en  l'espèce,  paraît  avoir  été  très  digne, 
honnête  et  courageux,  proteste  contre  ce  revirement  du 
ministre.  «  Cette  main  levée,  dit-il,  prive  la  ville  de  Reims 
de  ses  ressources  au  profit  des  accapareurs  qui  ont  enlevé 
sans  pudeur  les  subsistances  d'une  grande  ville  et  cela  jus- 
que dans  les  paroisses  qui  l'avoisinent  pour  satisfaire  à  leur 
cupidité  désastreuse  ».  Il  montre  la  malheureuse  situation 
du  v(  très  grand  peuple  de  Reims  ))' (sic)  réduit  à  ses  seuls 
marchés  (lettre  du  18  février).  Mais  on  ne  l'écoute  plus,  et 
pendant  ce  temps,  l'intendant  de  la  province,  s'excuse  auprès 
de  M.  de  Montaran,  l'assurant  «  que  les  ordres  ont  été  don- 
nés afin  de  faire  lever  la  saisie  »  et  «  que  désormais  la 
liberté  du  commerce  des  grains  ne  souffrira  plus  aucune 
gêne  »,  Cette  du  21  février).  M.  de  Montaran,  au  nom  du 
ministre,  se  déclara  «  satisfait  des  mesures  prises  afin  de 
lever  les  obstacles  qui  empêchaient  les  grains  d'arriver  à 
Paris...  ». 

Et  c'est  le  spéculateur  Doumer,  l'intendant  de  M.  de 
Bussy,  qui  est  chargé  cette  fois  de  traiter  avec  la  ville  pour 
la  livraison  promise  (lettre  de  l'Intendant  du  24  féwier). 
Dès  lors  Polonceau  est  mis  à  l'écart  et  l'intendant  Rouillé 
d'Orfeuil  correspond  directement  avec  son  collègue  de  la 
généralité  de  Soissons,  M.  de  Blossac  ;  «  Reims,  lui  écrit-il, 
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«  le  26  février,  qui  n'est  riche  que  du  produit  de  sa  fabrique 

«  et  du  commerce  qu'elle  fait  de  ses  vins,  a  par  elle-même 

«  très  peu  de  ressources  du  côté  des  g-rains.  Il  s'en  récolte 

«  à  peine  dans  toute  l'étendue  de  son  élection  de  quoi  four- 

«  nir  à  la  consommation  du  tiers  de  ses  habitants  et  il  est 

«  reconnu  que  la  récolte  dernière  a  été  presque  nulle  pour 

«  cette  partie  de  la  Champagne.  Aussi  la  moisson  était  à 

«  peine  achevée  que  la  disette  commençait  à  se  faire  sentir 

«  dans  les  marchés  de  Reims,   et  ce  n'est  qu'à  l'aide  des 

«  secours  que  j'y  ai  fait  successivement  passer  et  que  vous 

«  avez  bien  voulu  me  procurer  en  grande  partie,  que  je  suis 

«  parvenu  à  fournir  ces  marchés,  autant  que  les  circons- 

«  tances  ont  pu  le  permettre.  Ils  continuaient  même  à  se 

«  pourvoir  de  grains  qu'ils  tiraient  du  Soissonnais,  soit  par 

«  la  voie  des  blatiers,  ou  des  marchands-commissionnaires, 

«  lorsque  les  achats  considérables  faits  depuis  peu  à  Beau- 

«  rieux,  Pontavert  et  autres  lieux  de  votre  généralité  ont 

«  dégarni  considérablement  les  marchés  de  Reims.  Aussitôt 

«  l'alarme  a  été  générale  et,  pour  tranquilliser  le  peuple  qui 

«  est  toujours  excessif  dans  ses  craintes,  les  officiers  muni- 

«  cipaux  avaient  obtenu  de  M.  le  directeur  général  que  ces 

«  grains  ne  suivissent  pas  leur  destination.   Mais,  depuis, 

«  ayant  appris  qu'ils  étaient  pour  Paris,  j'ai  fait  lever  ces 

«  défenses  et  ces  grains  doivent  être  actuellement  rendus 

«  dans  la  capitale.  J'ai  seulement  obtenu  de  M.  le  directeur 

«  général  qu'il  en  serait  distrait  une  certaine  quantité  pour 

«  l'approvisionnement  des  marchés  de  Reims;  —  et  en  con- 

«  séquence  le  sieur  de  Bussy  et  Jamin  de  Roucy  ont  reçu 

«  ordre  de  traiter  avec  les    officiers    municipaux   de   cette 

«  ville,  savoir  le  premier  pour  200  muîds  de  froment  et 

«  l'autre  pour  12  muids.  Le  s'  de  Bussy  s'est  même  engagé 

«  personnellement  de  fournir  pour  son  compte  5  muids  de 

«  seigle,  de  sorte  que  si  ces  deux  fournisseurs  sont  exacts  à 

«  remplir   leurs    engagements    respectifs,    les    marchés    de 

«  Reims  seraient  approvisionnés  pour  quelque  temps....   ». 
Et  l'Intendant  de  Champagne  demande  à  son  collègue  de 
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Soissons  de  s'occuper  personnellement  de  cette  affaire  et 
d'insister  auprès  des  fournisseurs. 

Mais  les  officiers  municipaux  attendent  vainement 
l'exécution  des  promesses  de  M.  de  Bussy.  Ce  dernier  a  berné 
le  ministre,  l'intendant  et  l'archevêque  lui-même.  Au  lieu 
d'envoyer  ses  grains  à  Reims,  il  les  fait  passer  par  les  moi- 
nes de  l'abbaye  de  La  Valroy  (ou  Valleroy)  qui  par  des  voies 
détournées  les  livrent  à  la  spéculation   !!  (1). 

Cette  nouvelle  stupéfiante  provoque  en  ville  un  certain 
émoi. 

La  duplicité  de  M.  de  Bussy  est  manifeste.  L'archevêque, 
qui  l'a  soutenu,  accourt  de  Paris  et  confère  avec  les  officiers 
municipaux  les  5  et  6  mars.  Chacun  s'accuse  d'avoir  montré 
trop  de  confiance,  en  soutenant  les  réclamations  de  ces 
grands  seigneurs  accapareurs  qui,  à  l'heure  actuelle,  trom- 
pent la  ville  (2). 

Au  même  instant,  on  apprend  qu'un  autre  gentilhomme 
Marie  Claude  Antoine  Barbin  de  Broyés,  comte  d'Autry, 
seigneur  de  Tahure  dans  le  bailliage  de  Reims  et  d'Autiy 
dans  celui  de  Sainte-Menehould  (3),  a  accumulé,  lui  aussi, 
dans  ses  greniers,  des  quantités  très  considérables  de  fro- 
ment et  qu'il  s'apprête  à  les  livrer  aux  mêmes  spéculateurs. 

Tandis  que  le  procureur  syndic  près  le  conseil  de  ville, 
Dessain  de  Chevrières,  se  rend  à  l'abbaye  de  La  Valroy  pour 
arrêter  l'envoi  des  grains  de  M.  de  Bussy  (4),  Rouillé  d'Or- 


(1)  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Reims  du  3  mars.  —  Lettre  de 
l'arcjievêque  de  Reims  du  5  mars  et  réponse  de  l'Intendant  du  7  du 
même    mois. 

L'Abbaye  de  la  Valroy  de  l'ordre  des  Citeaux  se  trouvait  aux  confins 
des  diocèses  de  Laon  et  de  Reims  près  de  Villers-devant-le-Thour,  dans  les 
Ardennes.  Au  18''  siècle,  sous  le  régime  des  abbés  commendataires,  ce  couvent 
devint  l'apanage  des  comtes  d'Avaux  {Arch.  des  Ardennes,  H.  261-275.  — 
Gallia  Chrlstiana,  t.  X.  —  Archives  de  Reims,  de  Varin.  —  Histoire  de  Rozoy 
de  Martin,  et  les  pouillés  du  diocèse  de  Reims,  au  doyenné  de  Saint-Germain- 
Mont). 

(2)  Lettre    de    l'Archevêque    ds    Reims    à    l'Intendant    Rouillé    d'Orfeuil. 

(3)  Plus  tard,  au  début  de  la  Révolution,  en  1789  et  1790,  les  habitants 
de  Bouconville  saccagèrent  les  propriétés  du  comte  d'Autry.  —  Ce  seigneur 
était  criblé  de  dettes  (voir  le  cahier  de  Tahure,  page  968)^  > —  Areft^  des 
Ardannes,   E.    30    et   228,    dossiers    de    poursuites   contre    les    habitants). 

(4)  Lettre   de   Dessain   de    Chevrières   du   11'  mars. 
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feuil  s'adresse  à  M.  de  Broyés  et  ironiquement  lui  écrit 
«  qu'il  a  été  instruit  qu'il  avait  dans  ses  greniers  une  quan- 
tité très  considérable  de  sacs  de  froment,  plus  de  2,000  ;  que 
cette  nouvelle  lui  a  fait  d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  ne 
doute  pas  un  seul  instant  qu'il  n'ait  conservé  jusqu'à  ce 
moment  une  denrée  aussi  précieuse  que  pour  aider  les  villes 
et  autres  lieux  des  environs  qui  se  trouveraient  en  manquer  ; 
et  comme  c'est  le  cas  de  Reims  en  ce  moment,  il  lui  demande 
de  bien  vouloir  les  lui  céder  ». 

Cependant  par  mesure  de  précautions,  et  par  le  même 
courrier,  l'intendant  prescrit  à  son  subdélégué  de  Sainte- 
Menehould,  Mouton,  de  faire  saisir  immédiatement  la 
réserve  de  M,  de  Broyés,  «  l'intérêt  des  60.000  habitants  de 
Reims  et  de  sa  banlieue  devant  passer  avant  celui  d'un  seul 
individu  !  ». 

Mais  Dessain  de  Chevrières  à  la  Valroy  et  Mouton  à 
Autry  devaient  échouer.  Les  gentilhommes  spéculateurs 
avaient  pris  leurs  dispositions;  les  grains  étaient  en  sûreté. 
Les  accapareurs  attendent  les  propositions  de  la  ville  de 
Reims,  avant  de  livrer  leurs  denrées. 

Et  pendant  tous  ces  pourparlers,  pendant  toutes  ces  opé- 
rations plus  ou  moins  licites,  plus  ou  moins  criminelles,  les 
ouvriers,  les  prolétaires  de  Reims  mouraient  de  faim  ;  les 
marchés  étaient  vides,  et  autre  motif  de  colère,  le  peuple  se 
voyait  discuter  le  droit  de  prendre  part  aux  opérations  des 
électeurs  de  la  ville,  réunis  en  vue  de  la  convocation  des 
Etats  généraux,  ainsi  que  nous  allons  l'exposer  plus  loin. 

EMEUTES  DES  11  ET  12  MARS  1789 

Une  nouvelle  sédition,  plus  terrible  que  celle  de  1770, 
éclata  ;  elle  dura  deux  jours  de  huit  heures  du  matin  au  len- 
demain vers  les  quatre  heures  du  soir  (1).  Déjà,  depuis  le 


(1)   Dossier   des   poursuites    :    Arch.   Judiciaires   de   la  Marne. 


6  mars,  en  raison  des  opérations  relatives  à  la  convocation 
des  Etats  généraux,  une  effervescence  régnait  dans  les  fau- 
bourgs et  des  manifestations,  dont  nous  parlerons  en  leur 
temps,  s'étaient  produites. 

Les  11  et  12  mars  1789,  la  foule  des  indigents  descendit 
vers  le  centre  de  la  ville.  Après  s'être  réuni  sur  le  marché 
et  avoir  distribué  tout  le  grain  qui  s'y  trouvait,  le  peuple  se 
porta  d'abord  vers  les  monastères  et  communautés  religieu- 
ses, pilla  sur  son  passage  la  grange  Saint-Laurent  qui  appar- 
tenait à  l'abbaye  de  Saint -Rémi,  se  faisant  délivrer  les  grains 
et  payant  à  son  gré,  saccagea  les  brasseries,  les  auberges,  les 
épiceries,  les  boulangeries  de  la  rue  des  Capucins,  arrêta  les 
convois  de  blé  et  vint  troubler  les  délibérations  du  Tiers  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

«  Une  émotion  populaire,  écrit  le  procureur  du  loi  Mar- 
«  lot  dans  sa  plainte  rédigée  le  12  au  soir,  s'est  élevée  dans 
«  cette  ville  à  l'occasion  de  la  cherté  du  prix  des  grains  ; 
((  des  particuliers  ayant  arrêté  deux  voitures  chargées  de 
«  sacs  d'orge  qu'on  faisait  sortir  de  la  ville  et  les  ayant  con- 
«  duites  sur  le  marché,  le  peuple  s'est  attroupé  et  comme 
«  les  officiers  de  police  n'étaient  pas  en  force  (1) ,  il  s'est  fait 
«  livrer  cet  orge  au  prix  de  quatre  livres  le  septier  quoique 
«  cette  espèce  de  grains  ait  été  vendu  les  marchés  précé- 
«  dents  au  prix  de  sept  livres  ;  que  par  des  murmures  et  par 
<c  des  violences,  beaucoup  de  gens  du  peuple  se  sont  fait 
«  ensuite  livrer  successivement  les  grains  qui  avaient  été 
«  amenés  sur  le  marché,  savoir  le  froment  au  prix  de  douze 
«  livres  au  lieu  de  celui  de  dix-sept  à  dix-huit  livres  qui 
«  était  le  prix  ordinaire  du  marché  depuis  plusieurs  jours 
«  et  le  seigle  à  six  et  quatre  livres  le  septier,  quoiqu'il  ay 


(1)  Polonceau  s'était  rendu  avec  le  Lieutenant  particulier  Jouvant,  des 
commissaires  de  police  et  des  huissiers  sur  le  marché  ;  mais  leurs  efforts 
avaient  été  Impuissants.  Dès  2  heures  de  l'après-midi  il  rend  compte  à 
l'Intendant  de  ces  événements  (Arch.  dêp.  C.  415).  —  Il  se  plaint  de  n'avoir 
plus  un  seul  cavalier  de  maréchaussée,  «  tous  étaient  partis  la  veille  pour  se 
rendre  dans  les  paroisses  de  Boult,  Isles,  Lavannes  et  autres  où  il  rognait 
le  même   désordre   »    (v.   plus  loin,  p.   cm). 
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«  été  vendu  depuis  plusieurs  marchés,  à  celui  de  neuf  à  dix 
u  livres;  qu'après  avoir  épuisé  les  grains  du  marché,  une 
«  partie  du  peuple  s'est  portée  dans  un  grenier  près  le  mar- 
«  ché  dans  une  maison  appelée  le  Bras  d'Or  et  s'est  fait 
«  livrer  le  froment  qui  s'y  est  trouvé  au  prix  de  six  livres  le 
«  septier  ;  qu'il  a  aussy  arrêté  des  voitures  de  farine  qui 
«  ont  été  en  partie  pillées  et  en  partie  données  à  vil  prix  ; 
<i  qu'en  suîtte,  beaucoup  de  gens  du  peuple  se  sont  répandus 
«  dans  les  différents  quartiers  de  cette  ville,  ont  pris  des 
«  pains  chez  plusieurs  boulangers  sans  payer,  se  sont  fait 
«  livrer  des  grains  à  vil  prix  dans  différents  greniers  des 
(f  laboureurs  et  autres  particuliers  de  cette  ville  et  des  fau- 
((  bourgs,  se  sont  attroupés  aux  poi-tes  de  plusieurs  maisons 
«  religieuses  et  ont  fait  des  tentatives  pour  les  forcer, 
«  notamment  aux  portes  des  abbayes  de  Saint-Pierre  et 
«  Saint-Etienne-les-Dames  et  des  abbayes  de  Saint-Remy 
«  et  Saint-Nicaise;  qu'ils  se  sont  aussy  fait  livrer  une 
«  grande  quantité  de  seigle  dans  un  grenier  public  à  la  Cour 
«  du  chapitre  au  prix  de  quatre  à  six  livres  le  septier  ;  que 
«  l'on  a  été  contraint  de  faire  ces  livraisons  forcées  uendant 
«  toute  la  journée  du  onze  de  ce  mois  et  le  douze  jusqu'à 
«  midy  et  que  les  attroupements  n'ont  pu  être  dissipés  que 
«  par  les  assemblées  des  milices  bourgeoises,  la  réunion  des 
«  militaires  qui  sont  en  semestre  et  par  l'arrivée  d'une  com- 
«  pagnie  de  dragons  qui  a  été  demandée  ;  que  cette  émeute 
«  a  été  fomentée  et  soutenue  par  quelques  gens  malveillans 
«  et  séditieux  qui  ont  échauffé  le  peuple  et  l'ont  porté  à 
«  commettre  ces  violences  ;  que  quelques-uns  ont  été  arrê- 
«  tés  et  conduits  dans  les  prisons...  etc.  »  (1). 

L'instruction  qui  dura  plus  de  deux  mois  précisa  les 
faits;  elle  démontra  qu'un  ouvrier  tisseur  de  la  rue  du 
Grand-Cerf,  paroisse  de  Saint-Timothée,  du  nom  de  Jacques 
Morizet,  à  la  tête  d'une  bande  qu'il  avait  rassemblée  à  la 
porte  Cérès  et  qui  avait  envahi  le  marché,  avait  procédé  lui- 


(1)    2<^"'>   pièce    du   dossier. 
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même  aux  distributions  des  grains  au  peuple,  faisant  ame- 
ner sur  place,  au  cours  de  la  journée,  tous  les  convois, 
ouvrant  les  sacs,  les  détaillant,  fixant  lui-même  les  prix  qu'il 
«  faisait  acquitter  scrupuleusement  »,  tandis  qu'un  ouvrier 
maçon  François  Charpentier  de  la  rue  Chativesle  et  un  allu- 
meur de  réverbères,  J.-B.  Riquart,  se  mettaient  à  la  tête 
d'une  autre  bande  qui  visitait  la  ville  et  pillait  les  greniers, 
les  .boulangeries,  les  brasseries,  les  épiceries,  etc.  ;  ces  trois 
ouvriers  furent  arrêtés  par  le  lieutenant  de  police  du  bail- 
liage ducal  Vieillart  et  par  la  maréchaussée. 

Les  autorités  se  réunirent  chez  l'archevêque.  Tout 
d'abord  le  marquis  d'Ambly,  capitaine  de  la  ville,  arma  la 
milice  bourgeoise  et  la  compagnie  de  l'arquebuse.  Des  forces 
militaires  furent  requises  de  tous  côtés.  Des  cavaliers  de  la 
maréchaussée  furent  envoyés  de  Châlons.'de  Louvois  ;  des 
dragons  du  régiment  de  la  Reine,  en  garnison  à  Laon,  arri- 
vèrent à  la  hâte  le  12  au  soir  (1). 

L'ordre  fut  enfin  rétabli.  L'émeute  fut  réprimée  avec  une 
grande  rigueur,  tout  d'abord  par  le  juge  de  l'archevêque,  le 
futur  constituant  René  Viellart,  lieutenant  de  police  du  bail- 
liage ducal  qui  fit  procéder  à  de  nombreuses  arrestations  et 
s'en  fit  plus  tard  un  titre  de  gloire  (2). 

Le  20  mai  suivant,  le  Présidial  devant  lequel  furent  ren- 
voyés les  ouvriers  considérés  comme  les  meneurs,  condamna 
le  tisseur  Jacques  Morizet  et  le  maçon  François  Charpentier 
aux  galères  perpétuelles;  ils  devaient  être,  en  outre,  atta- 
chés, au  carcan,  la  corde  au  cou,  l'espace  de  deux  heures 
pendant  trois  jours,  sur  la  place  de  la  Couture,  avec  un  écri- 
teau  portant  ces  mots  :  «  chefs  d'attroupement  et  d'émotion 


(1)  Lettre  de  Polonceau  du  12  Mars  à  8  h.  du  matin  (ArclK  de  la  Marne, 
ibid.). 

(2)  Voir  sa  déposition  devant  le  magistrat  enquêteur  Jean  Thierrj'  Gaul- 
tier du  21  mars  1789  (pages  20  et  21).  Vieillart  prétendit  avoir  tenu  tête  à 
Morizet  et  plus  tard  ses  biographes  diront  qu'il  a  fait  preuve  de  courage  et 
de  sang  froid  en  présence  d'une  population  aineutée  par  la  crainte  d'une 
famine,  et  qu'il  réussit  à  empêcher  le  pillage  des  farines  !  !  Tout  ceci  est  de 
la.   légende.    Le   rôle   de   Viellart   fut  moins   héroïque. 
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populaire  »  ;  enfin  être  flétris,  le  troisième  jour,  des  lettres 
G.  A.  L.  L'instruction  devait  continuer  contre  d'autres 
ouvriers,  notamment  contre  l'allumeur  de  réverbères  J.-B. 
Riquart,  contre  la  femme  du  cardeur  de  laine  Claude  Plan- 
tin  et  contre  celle  du  fileur  de  laine  Antoine  Thubé,  etc.  Les 
dossiers  de  ces  procédures  existent  aux  Archives  judiciaires 
de  la  Marne. 

Cette  situation  lamentable  de  la  majeure  partie  de  la 
population  de  Reims,  réduite  au  pillage  pour  vivre,  cette  par- 
ticipation des  prolétaires  rémois  au  mouvement  révolution- 
naire de  1789,  ont  été  jusqu'alors  ignorées  et  mériteraient 
d'être  étudiées  en  détail. 

Morizet  et  Charpentier  furent  graciés  sous  la  Révolution. 
Une  correspondance  à  ce  sujet  existe  au  dossier.  Le  premier 
revint  à  Reims  dans  son  quartier  ouvrier  et  se  lia  avec 
Armonville  ;  nous  le  retrouvons,  en  Tan  IV,  dans  les  mou- 
vements babouvistes. 

Au  moment  même  oii  les  ouvriers  se  soulevaient  à  Reims, 
dans  la  région  d'autres  émeutes  avaient  éclaté  ou  se  prépa- 
raient. Nous  avons  déjà  signalé  les  émeutes  de  Fismes  de 
janvier  ,1789.  Les  9  et  10  mars,  deux  jours  avant  celle  de 
Reims,  les  tisseurs  de  la  vallée  de  la  Suippe,  à  Boult-sur- 
Suippe,  à  Ferrières,  à  Lavannes,  à  Isles-sur-Suippe,  s'insur- 
gent, pillent  des  convois  de  blé  préparés  par  des  blattiers, 
des  spéculateurs  qui  sont  malmenés  par  des  bandes  de  fem- 
mes qui  leur  reprochent  avec  véhémence  d'enlever  des  grains 
de  la  région,  «  alors  que  leurs  petits  enfants  manquent  de 
nourriture  et  meurent  de  faim  »  (1) .  Quelques  semaines  plus 
tard,  le  12  mai,  dans  la  Montagne  de  Reims,  à  Ambonnay,  à 
Bouzy,  les  ouvriers  vignerons  s'insurgent  eux  aussi,  afin  de 
faire  relever  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  ils  fomentent  une 
grève,  «  empêchant  les  autres  ouvriers  vignerpns  de  travail- 
ler, les  forçant,  par  des  menaces,  et  en  s'emparant  de  leurs 
outils,  de  les  suivre  pour  contraindre  les  propriétaires  à  por- 


(1)  Dossier  des  procédures.    Arch.  jud.  de  la  Marne. 
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ter  le  prix  des  journées  au  prix  plus  haut  que  l'usage  ordi- 
naire »,  ajoute  le  procureur  du  roi  (1)  ;  le  cahier  de  Cumiè- 
res  signale  que  des  faits  semblables  se  sont  produits  en  1760 
dans  cette,  région  (2);  épisodes  peu  connus  de  la  lutte  de 
classe  entre  patrons  et  ouvriers,  à  l'aurore  de  ia  Révolution. 

Maints  cahiers  des  villages  des  environs  parlent  de  ces 
désordres,  de  ces  révoltes,  de  ces  soulèvements  provoqués  par 
l'accaparement  des  denrées;  l'émotion  était  surtout  très  vive 
dans  les  communautés  d'habitants  aux  portes  de  Reims,  à 
Champigny,  à  Witry-lès-Reims,  à  Bazancourt,  à  Thillois,  à 
Chaumuzy  (3)  ;  Villers-Marmery  appelle  ces  mouvements 
la  révolte  des  pauvres,  (4)  ;  Saint-Brice  dénonce  le  droit  de 
stellage  et  accuse  l'archevêque  cl'être  la  cause  de  ces  trou- 
bles (5)  ;  Verzy  dit  que  «  les  marchés  sont  cousus  de  peuple 
affamé  !!  »  (sic)  (6). 

A  Châlons,  ville  pourtant  bien  calme,  des  agitations 
s'étaient  également  manifestées  sur  le  marché  :  la  foule 
avait  empêché  des  envoyés  de  la  ville  de  Vertus  d'enlever  des 
septiers  de  blé  achetés  pour  sa  population;  des  marchands 
de  grains  avaient  été  malmenés  ;  et  pourtant,  constate  l'in- 
tendant, «  le  marché  de  Châlons  a  toujours  été  abondant  et 
tranquille  »  (7).  D'autres  villes,  Epernay,  Dormans,  Vertus, 
Châtillon-sur-Marne  manquent  aussi  de  subsistances. 

Cependant,  à  Reims,  l'émeute  paraît  calmée.  Le  16  mars 
à  9  heures,  un  rassemblement  d'ouvriers  arrête  bien  à  la 
porte  Cérès,  six  voitures  d'orge,  que  des  laboureurs  de  Witry 
près  Reims  conduisaient  à  Fismes,  et  force  les  voituriers  à 
décharger  ce  grain  sur  le  marché;  mais  ceux-ci  n'opposent 


(1)  Dossier    des    procédures.    (Arch.    jud,    de    la    Marne). 

(2)  Voir   le   cahier   de   Cumières,   page    E56  ;    et   ci-après    :    la   partie    de   la 
préface    relative   à    la   situation    du   vignoble. 

(3)  Voir   cahiers,   pages    252,    404.    435,    982    et   114S.      • 

(4)  Voir    cahier    de    Villers-Marmery,    p.    1114. 

(5)  Voir    cahier    de    Saint-Brice,    p.    881. 

(6)  Voir   cahier   de   Verzy,   p.    1041. 

(7)  Lettre   à   Necker   du    25    Mars. 
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aucune  résistance  et  de  nouveaux  troubles  sont  ainsi  évi- 
tés (1). 

Necker  s'inquiète  de  ces  mouvements  ;  il  paraît  encore 
vouloir  secouer  le  joug  des  spéculateurs.  «  Il  faut  empêcher, 
dit-il,  les  trop  grands  enlèvements  »  (2)  ;  il  faut  surveiller 
les  agissements  de  MM.  de  Bussy  et  de  Broyés  d'Autry,  il 
faut  arriver  à  leur  faire  rendre  les  céréales  qu'ils  ont  fait 
disparaître;  il  faut  dénoncer  ces  tractations  illicites  passées 
avec  les  moines  de  l'abbaye  de  La  Valroy,  traité  remontant 
au  26  août  1788,  pour  l'achat  et  l'entrepôt  des  grains  des- 
tinés à  la  spéculation. 

Mais  l'entourage  du  ministre  réagit  comme  d'habitude  ; 
M.  de  Montaran  qui,  décidément,  paraît  avoir  plus  d'in- 
fluence que  Necker  lui-même,  intervient  encore  pour  sau- 
ver les  accapareurs  de  nouveau  menacés.  Il  démontre  à 
l'intendant  de  Champagne  qu'il  est  impossible  de  revenir 
sur  des  contrats  passés  entre  particuliers  ;  que  les  labou- 
reurs et  les  moines  de  l'abbaye  de  La  Valroy  ont  traité  ré- 
gulièrement avec  M.  de  Bussy  et  qu'aucune  puissance  ne 
p€ut  intervenir  (lettre  du  30  mars).  L'intendant  est  encore 
obligé  de  s'mcliner  ;  il  conseille  aux  officiers  municipaux 
de  Reims  de  s'adresser  à  MM.  de  Bussy  et  de  Broyés  d'Au- 
try et  de  leur  demander  de  bien  vouloir  céder  à  la  ville 
affamée  une  partie  des  céréales  qu'ils  avaient  accaparées 
(lettre  du  1^'  avril).  Deux  nouveaux  membres  du  conseil, 
les  négociants  Miteau  et  Ponsardin,  qui  viennent  d'être 
chargés  de  cet  important  service  des  subsistances,  entrent 
aussitôt  en  rapport  avec  les  spéculateurs.  Mais,  malgré  les 
efforts  de  Ponsardin  qui,  en  cette  circonstance,  fit  preuve 
de  la  plus  grande  activité  et  du  plus  entier  dévouement  aux 
intérêts    de    la   cité    (3),   les    deux    commissaires   devaient 


(1)  I^ettre   de  Polonceau   du   16    Mars, 

(2)  Lettre    de    Necker    du    18    Mai-^. 

(3)  Correspondance  d'avril  à  juin  1789.  —  Ponsardin  joua  un  rôle  qui 
mériterait  d'être  étudié.  Il  fut,  on  le  sait,  maire  de  Reims  sous  l'Empire  et 
la  Restauration   et  député  aux  Cent  Jours. 
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échouer  lamentablement  ;  ils  furent  bernés  par  les  deux 
gentilshommes,  tout  au  moins  par  l'un  d'eux,  car  M.  de 
Bussy  dès  les  premières  démarches,  repoussa  brutalement 
les  propositions  de  la  ville  ;  quant  au  comte  de  Broyés 
d'Autry,  il  parut  tout  d'abord  répondre  favorablement  aux 
ouvertures  de  Ponsardin  ;  il  consentit  à  livrer  1.500  sacs 
de.  froment  au  prix  exorbitant  de  28  livres  la  mesure  de 
Vouziers  ;  mais  lorsque  le  l*""  mai,  ces  grains  arrivèrent  à 
Reims,  ils  étaient  en  mauvais  état,  presque  pourris.  Le 
peuple  murmura,  menaça  de  s'insurger  ;  les  autorités  pro- 
testèrent, mais  le  comte  de  Broyés  reprit  sa  marchandise 
prétendant,  avec  désinvolture,  qu'il  n'en  avait  pas  de  meil- 
leure dans  ses  greniers. 

Les  spéculateurs  s'étaient  encore  une  fois  moqués  des 
autorités  de  Reims,  le  peuple  continuait  à  souffrir  de  la 
disette,  le  cours  des  grains  à  monter  avec  une  rapidité  tou- 
jours croissante. 

Le  seigle  se  vendait,  on  l'a  vu,  10  livres  avant  le  11 
mars  ;  les  insurgés,  Morizet  et  sa  bande,  l'avaient  distribué 
à  six  et  même  à  quatre  livres  ;  un  mois  après,  le  15  avril, 
il  était  à  12  livres,  le  13  juin  à  13  livres,  le  23  juin  à  13 
livres  8  sous,  le  27  juin  à  14  livres  (1).  Aussi  le  22  juillet 
une  nouvelle  émeute  devait  éclater  sur  le  marché,  toujours 
réprimée  par  les  dragons  de  la  Reine,  auxquels  vint  se  join- 
dre un  régiment  d'infanterie  allemande,  accueilli  avec  les 
marques  de  la  plus  vive  hostilité.  Pendant  plusieurs  jours, 
les  autorités  et  la  police  furent  de  nouveau  débordées.  Coup 
sur  coup,  le  24  et  le  29  juillet,  deux  ordonnances  furent 
rendues  pour  interdire  les  attroupements,  fermer  les  lieux 
publics,  à  partir  de  huit  heures  du  soir,  les  astreindre  à  des 
visites  domiciliaires,  surveiller  les  étrangers,  les  suspects, 
bref  placer  la  ville,  comme  en  état  de  siège  ,sous  l'autorité 
du  commandant  de  la  garde  bourgeoise  (2) . 


(1)  Journal   anonyme,  ibid.  p.    294. 

(2)  Bihlio.    de   Reims,   C.   R.    t.    II,    150-2. 
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Mais,  tout  en  réprimant  le  désordre,  les  autorités;  sous 
la  poussée  des  événements,  prenaient  des  mesures  contre 
les  spéculateurs  ;  le  22  juin,  des  visites  furent  prescrites 
afin  de  constater  la  ressource  en  grains  de  tous  les  habi- 
tants, —  le  10  juillet,  le  bailliage  royal  ordonnait  la  confec- 
tion du  pain  de  seigle  (1),  —  le  lieutenant  particulier  du 
bailliage,  Jouvant,  reconnaissant  la  caducité  des  coutumes 
traditionnelles,  rendait  le  29  juillet,  une  ordonnance  auto- 
risant tous  les  boulangers  indistinctement  à  se  pourvoir  de 
froment  ou  de  seigle  «  où  ils  pourraient  »  pour  faire  deux 
espèces  de  pain  ;  —  le  8  août,  les  boulangers  du  dehors 
étaient  appelés  à  venir  vendre  à  l'intérieur  des  remparts,  à 
venir  concurrencer  leurs  collègues  ide  la  Ville.  Il  alla  même 
plus  loin  :  devançant  les  mesures  révolutionnaires,  ce  ma- 
gistrat rendit,  le  24  août,  une  ordonnance  de  police  pres- 
crivant sans  rémission,  la  saisie  dans  les  granges,  chez  les 
particuliers,  de  tous  les  grains  provenant  même  de  la  grande 
dîme  du  Chapitre,  pour  l'approvisionnement  régulier  du 
marché  de  Reims,  pour  la  subsistance  de  la  population  et 
des  villages  environnants,  tandis  que  le  subdélégué  Polon- 
ceau  dénonçait  ouvertement  cette  fois  la  conduite  des  acca- 
pareurs (22  août)  et  que  le  conseil  de  \àlle,  se  libérant  de 
toute  contrainte,  offrait  des  primes  à  tous  ceux  qui  appor- 
teraient des  grains  sur  le  marché  (2).  De  ce  jour,  c'en  était 
fait  de  la  vieille  routine,  des  coutumes  désuètes,  des  règle- 
ments corporatifs  et  aussi  du  respect  exagéré  de  la  pro- 
priété, même  de  celle  des  accapareurs,  iiivoqué  par  l'entou- 
rage de  Necker  ;  l'esprit  révolutionnaire  commençait  à 
animer  les  autorités. 


(1)  Voir   ci-dessus,    page    LXiii, 

(2)  Imp.  Affich.  :  Arch.  de  ïa  Marne,  C.  415.  —  Biblio.  de  Reims,  C.  R. 
t.  TI.  150  (13  à  20)  et  151  (1  à  3).  —  On  a  vu,  plus  haut,  que  le  résultat 
de  ces  mesures  ne  se  fit  pas  attendre  et  que  le  prix  du  pain  ne  tarda  pas 
à   baisser. 
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Telle  était  la  ville  de  Reims  à  la  veille  du  grand  mou- 
vement qui  se  préparait.  En  résumé,  sa  situation  était  la 
même  que  dans  toute  la  France.  Un  chaos  de  juridictions 
remontant  à  l'époque  féodale  et  pesant  lourdement  sur  une 
population  qui  commençait  à  éprouver  ardemment  le  besoin 
de  la  clarté,  de  l'uniformité  dans  le  régime  financier,  judi- 
ciaire et  administratif.  Des  institutions  municipales  qui, 
sous  l'apparence  du  libéralisme,  mettaient  le  pouvoir  aux 
mains  de  quelques  familles  de  riches  marchands  pour  ainsi 
dire  autochtones,  car  ceux  qui  n'étaient  pas  rémois  de 
naissance  n'étaient  pas  éligibles  et  ne  pouvaient  prétendre 
occuper  la  moindre  fonction.  En  face  de  quelques  privilégiés 
de  la  fortune,  une  foule  de  petits  artisans  et  d'ouvriers 
vivant  difficilement  de  leur  travail  et  près  de  11.000  indi- 
gents incapables  de  se  suffire  à  eux-mêmes  et  dont  la  sub- 
sistance était  la  préoccupation  dominante  des  autorités  ;  — 
population  ouvrière,  milieu  prolétarien  où  grondait  conti- 
nuellement la  Révolution  sociale,  d'où  devait  sortir  le  seul 
député,  véritablement  ouvrier  que  les  assemblées  révolu- 
tionnaires aient  jamais  compté  à  cette  époque,  qui  souffrait 
réellement  de  toutes  les  injustices,  de  toutes  les  erreurs,  de 
toutes  les  tares  du  régime,  de  la  famine,  de  la  disette,  de 
la  spéculation  qui  se  révéla  manifeste,  avérée  dans  notre 
région,  de  cette  lutte  économique  entre  classe  bourgeoise  et 
classe  prolétarienne  qui  existait  nettement  à  Reims  où  la 
bourgeoisie  riche  et  industrielle,  qui  avait  remplacé,  et 
comme  influence  et  comme  privilèges,  la  noblesse  déchue  et 
s'était  alliée  au  clergé,  ne  songeait  qu'à  évincer  les  travail- 
leurs manuels  et  intellectuels  de  la  direction  des  affaires, 
qu'à  empêcher,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les  petits  arti- 
sans, les  ouvriers  de  paraître  dans  les  assemblées  populaires 
préparatoires  des  Etats  généraux. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  appesantir  sur  cette  terrible 
situation  de  la  population  ouvrière  de  Reims,  victime  des 
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spéculateurs,  des  droits  injustes  et  frustatoires  et  des  règle- 
ments étroits  et  tyranniques  qui  régissaient  alors  les  appro- 
visionnements. 

L'esprit  de  révolte  s'affirma  et  grandit  d'année  en  an- 
née, et  comme  il  n'y  avait  pas  dans  la  ville  de  noblesse 
laïque,  que  tous  les  seigneurs  féodaux,  l'archevêque  en  tête, 
étaient  ecclésiastiques,  que  les  couvents  accaparaient  tous 
les  terrains  qui  n'étaient  point  des  fiefs,  la  révolte  populaire 
devait  s'exercer,  et  contre  les  riches  négociants  et  contre 
le  clergé. 

Ceci  explique  pourquoi  la  Révolution  à  Reims  sera  à 
certains  moments  anti-bourgeoise  et  même  communiste, 
mais  par  dessus  tout  et  continuellement  anti-cléricale  et 
pourquoi  l'im.mense  majorité  des  habitants  accepta,  sans  le 
moindre  regret,  de  n'être  plus  la  ville  des  sacres,  la  capitale 
religieuse  de  la  France. 
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II 

LES    OPERATIONS    DU    TIERS   ETAT 
DE   LA   VILLE   DE   REIMS 


Les  réclamations  du  Conseil  de  ville.  —  Les  opérations  des  corps 
et  corporations.  —  Tentative  des  ouvriers  pour  obtenir  une 
représentation.  —  Les  cahiers  des  corporations  :  leur  esprit,  exa- 
men de  leurs  doléances.  —  Réunion  des  délégués  des  corps  et 
corporations  de  la  ville  des  11  et  14  mars  1789.  —  Rédaction  du 
Cahier.  —  Protestation  du  conseil  de  ville  contre  le  cahier  du 
tiers.  —  La  désignation  des  30  délégués  de  la  ville  à  rassemblée 
du  tiers  du  bailliage. 

LES  RÉCLAMATIONS   DU  CONSEIL  DE  VILLE 

Dès  qu'on  sut,  dans  le  courant  de  l'année  1788,  à  Reims, 
que  le  roi  avait  l'intention  de  convoquer  les  Etats  généraux, 
le  conseil  de  ville,  les  négociants,  et  même  certains  corps 
constitués,  comme  les  juges-consuls  (1),  s'émurent  et  solli- 
citèrent aussitôt  une  représentation  particulière. 

Le  conseil,  à  la  date  du  l^""  novembre  1788,  demandait 
que  «  les  députés  de  la  ville  soient  admis  spécialement  avec 
ceux  des  autres  parties  du  royaume  »  ;  il  rappelait  que  la 
ville  de  Reims  avait  «  constamment  envoyé  deux  députés 
aux  Etats  généraux  jusqu'à  l'époque  où  leur  convocation 
s'était  faite  par  bailliage  »  ;  et,  dans  deux  mémoires  que 
nous  avons  retrouvés  aux  Archives  (fonds  des  Etats  Géné- 
raux, dossier  D)  il  exposait  en  détail  les  motifs  des  pré- 
tentions de  la  ville  : 

«  La  ville  de  Reims,  est-il  dit,  est  le  lieu  où  se  fait  le 
sacre  de  rois qui  lui  ont  toujours  accordé  une  bienveil- 
lance particulière   et  ont  répandu  leurs  bienfaits  sur  ses 

habitants.  »  «  Lorsque  les  rois  ont  appelé  les  notables 

du  royaume,  ils  ont  mandé  au  moins  un  notable  de  la  ville 


(1)  Voir   ci-après,    cette   réclamation,    page    cxliv. 
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de  Reims  »,  et  le  roi  Louis  XVI  «  a  suivi  leur  exemple  », 
puisque  le  maire  de  Reims  «  a  l'honneur  d'être  admis  dans 
cette  assemblée  ». 

Depuis  la  convocation  par  bailliage,  la  ville  de  Reims 
n'a  pas  eu  de  député,  et  le  Conseil  insiste  tout  particuliè- 
rement sur  ce  fait  : 

«  Alors,  dit-il,  le  bailliage  de  Beimis  réuni  à  l'ancien  comté  de  Ver- 
mandois  (coîjuiu  depuis  sous  le  nom  de  Grand.  Bailliage  de  Vermandois) 
étant  compris  dans  sa  granide  éterudue,  la  ville  de  Reinns  et  les  pays 
voisins  n'ont  point  eu  ide  députés  aux  Etats  Généraux. 

Bn  effet,  le  bailliage  he  Vermandois  (1  )  comprend  ceux  de  Lavm, 
de  Soi.ssou'S,  de  liibéiuont,  de  Saiut-Queiit*:in,  de  Noyon,  de  Coucy,  de 
Chaaions,  de  Chaulny  et  de  Eeims  ;  tous  ces  bailliages  etigemble  con- 
tiennent daïis  Ifcur  ressort  treize  cent  quatre  vingt  oitze  tant  villes  que 
bourgs  et  villages. 

Parmi  ces  bailliages,  celui  de  Reim^  a  le  ressort  le  plus  considérable, 
puisqu'il  comprenid  quatre  cent  qoiaitorze  tant  villes  que  bourgs  au  vil- 
lages; que  celui  ide  Laon,  le  plus  étendu  après  lui,  n'en  compte  que 
trois  cent  soixante  neuf  ;  que  quelques-uns  ont  très  peu  de  ressort  et 
qu'un  d'eîi'tr'eux  ne  fait  nombre  que'  de  trente  huit  villes,  bourgs  ou 
villages. 

Cependant  ces  bailliages,  dont  le  ressort  est  bien  différent,  ont  un 
même  nombre  de  députés  à  l'assemblée  commune.  Alors  le  bailliage  du 
lieu  où  se  tiei't  l'assemblée,  l'emporte  presque  nécessairement,  et  tous 
les  députés  pour  les  Etats  Généraux  y  sonrt  choisis. 

Cet  arrangement  peut  nuire  aux  intérêts  de  chacun  des  bailliages  ; 
mais  il  nuit  spécialement  à  celui  de  Reims  dont  la  population  est  nom- 
breuse et  beaucoup  plus  encore  à  la  ville  de  Reims. 

Les  biens  du  pays  rémois  sont  d'une  nature  différente  et  d'une  bien 
moindre  valeur  que  ceux  des  autres  bailliages  ;  ils  consistent  spécia- 
lement en  vignes  dont  la  culture,  très  disi)endieuse  en  tout  temps,  l'est 
devenue  beaucoup  plus  encore  idepuis  l'augmentation  des  bois  et  des 
denrées  €ft  l'imposition  de  la  taille  d'exploitation,  sans  que  le  produit 
des  récoltes  ait  pu  prendre  un  accroissement  proportionnel  ;  parce  que 
les  vins  de  Champagne  ne  peuvent  être  considérés  par  les  consomma- 
teurs étrangers  que  comme  un  objet  de  luxe  et  qu'ils  cesseroient  de 
s'en  pourvoir,  si  le  prix  augmentoit  trop  fortement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  vins  du  I^onnois,  ou  autres  pays  qui, 
quoique  moins  estimés,  produisent  un  intérêt,  plus  grand,  parce  que  leur 
débit  est  facile  et  que  les  récoltes  sont  plus  abondantes. 

Il  est  encore  une  raison   qui  peut  faire   en  faveur  de  la  vi'lle  de 


(1)  Voir   ci-après,    page    clvii,    la    réclamation    du   bailliage    royal    sur    le 
même    objet. 
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Reims  ;  elle  a  un  double  commerce,  celui  des  vins  qui  facilite  l'exxwr- 
tation  des  récoltes  de  .toute  la  province,  et  une  manufacture  considé- 
rable qui  occupe  un  grand  nombre  d'ouvriers  tant  de  la  ville  que  de 
la  campagne  et  jusqu'à  quinze  et  Aingt  lieues  de  ■distance. 

D'ailleurs  les  habitants  de  cette  ville  sont  propriétaires  de  la  plus 
grande  partie  des  terres  ert  d^  vignes  des  territoires  voisins  ;  ils  font 
valoir  ces  biens,  à  leurs  frais  par  des  mancnivriers  à  gages,  de  sorbe 
que  la  population  des  campagnes  peut  être  regardée  en  quelque  façon 
comme  dépendante  de  la  ville  et  lui  appartenant. 

Un  motif  qui  paraîtra  puissant  à  Votre  Majesté,  c'est  la  somme  des 
différents  impôfts  perçus  dans  la  ville  de  Reims  ;  elle  monte  presque 
à  quinze  cent  mille  livres.  Sa  population  est  de  trente  à  trente  cinq  mille 
liommes  ;  c'est  donc  enviroa  quarante  cinq  livres  par  tête.  Votre  Ma- 
jesté trouvera  cette  somme  considérable.  Oependanit  les  habitants  de 
Reims  payent  encore  les  vingtièmes  de  leurs  propriétés  dans  les  cam- 
pagnes. Depuis  quelques  années  on  j^  a  ajouté  une  taille  d'exploitation 
sur  les  vignes  et  la  corvée  au  prorata  de  cette  imposition. 

Cette  imi)osition  a  été  probablement  établie  d'aiprês  l'opinion  mai 
fondée  qui  porte  le  produift  des  ^■ignes  à  dix  pour  cent,  tandis  que  par  un 
calcul  exact  et  fait  sur  des  données  très  certaines,  il  est  facile  de  démon- 
trer que  leur  produit  égale  au  plus  deux  ixnir  cent  Ce  que  produit  le 
commerce  des  vins  à  quelques  propriétaires  devant  être  regardé  comme 
le  frui'o  de  l'Industrie, 

Votre  Majesté  sera  certainement  étonnée  de  la  somme  des  impôts 
perçus  sur  la  ville  de  Reims  ;  sa  bonté  lui  fera  rechercher  la  cause  de 
cette  disproportion  avec  les  impositions  des  autres  lieux. 

Nous  pensons,  Sire,  qu'elle  est  venue  de  ce  que  dans  les  derniers 
temps,  les  hiibitants  de  Reims  n'ont  point  eu  de  représentants  directs  aux 
Etats-Généraux  ;  par  conséquent  ,il  n'y  avoit  personne  qui  connut  la 
valeur  des  biens  du  pays  rémois,  personne  qui  eut  un  intérêt  puissant  à 
défendre  sa  cause. 

Cette  réflexion,  Sixe,  vous  paraîtra  d'autant  plus  vrai  que  l'accroisse- 
ment des  besoins  de  l'Etat,  et  conséquemment  celui  des  impôts,  sont 
arrivés,  depuis  l'éiwque  où  les  Etats  Généraux  éftant  convoqués  par 
bailUage,  la  ville  de  Reims  n'a  pu  y  avoir  des  déixutés  comme  elle  en 
avait  par  le  passé. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Vermandois, 
aucune  ville  dont  la  population  soit  aussi  nombreuse,  le  commerce  aussi 
étendu,  la  somme  des  impositions  aussi  forte,  les  biens  territoriaux  aussi 
peu  fertiles. 

Il  n'y  a  que  très  ■pen  de  villes  en  France  qui,  comme  celle  du  sacre 
de  Votre  Majesté,  ait  un  double  commerce  et  dont  les  habitants  puissent 
en  même  temps  être  regardés  comme  cultivateurs.  Il  n'y  en  a  peut-être 
aucune  qui,  avec  une  égale  population  et  un  sol  aussi  Ingrat,  paye  d'aussi 
fortes  impositions...  » 
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Une  des  considérations  figurant  dans  le  premier  mémoire 
rédigé  par  le  lieutenant  des  habitants  Souyn,  considération 
personnelle  à  la  situation  des  officiers  municipaux,  n'a  pas 
été  reproduite  par  le  second  exposé  du  conseil  de  Ville  : 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Reims,  —  dit  la  requête  du 
maire  de  Reims,  —  ne  sont  pas  propriétaires  d'offices,  mais  dhoisis  par 
la  Commune  qui  a  acheté  ces  offices.  Elle  est,  pour  cet  effet,  assemWée  et. 
nomme  120  électeurs  qui  font  Je  chioix  ides  officiers.  Ce  choix  est  renou- 
velé tous  les  atis  ;  ceux  qui  sont  continués  exercent  pendant  neuf  aimées. 
Leur  service  est  sans  aucuns  'honoraires  et  absolument  gratuit,  puisqu'à  la 
cessation,  ils  n'obtienneiit  pas  la  noblesse,  —  comme  dans  certaines 
villes,  —  et  n'ont  aucune  espèce  de  privilèges. 

Les  députés  aux  Etats  géniéraux  ne  sont  pas  pris  de  droit  dans  le 
corps  municipall,  mais  ils  ont  toujours  été  choisis  par  la  comimune  avec 
la  même  forme  que  celle  qui  est  observée  pour  le  choix  de  ces  officiers. 
Cette  forme  a  été  observée  lors  même  que  les  députés  ont  été  envoyés»  à 
l'assemblée  du  bailliage  de  Vermandois  ». 

Et  le  lieutenant  des  habitants  insistait  encore  afin  que 
«  deux  des  bourgeois  de  la  ville  soient  admis  aux  Etats 
généraux  ». 


LES  OPÉRATIONS  DES  CORPS  ET  CORPORATIONS 

Mais  le  règlement  du  24  janvier  vint  régler  tout  diffé- 
remment cette  question  de  représentation  des  grandes  villes. 
Alors  que  chaque  paroisse  ou  communauté  d'habitants  était 
admise  à  rédiger  un  cahier  de  ses  vœux  particuliers  et  à  les 
présenter  à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  du  bailliage,  il  y  eut 
une  dérogation  à  cette  règle  générale  en  ce  qui  concernait 
les  grandes  villes  comme  Reims  (1). 

Les  articles  26,  27  et  28  du  règlement  du  24  janvier  1789 
disaient  en  effet  : 

«  Art.  2€.  —  Dans  les  villes...  les  habitants  s'assembleront  d'abord 
par  corporations,  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  faire  avertir,  sans  ministère  d'huissier,  les  sjndics  ou  autres  officiers 


(1)  Le  Conseil  de  Ville  adressa,  le  27  janvier  1789,  des  remerciements 
au  roi  pour  la  Convocation  des  Etats  Généraux.  (,Arch.  de  la  Marne  :  Fonds 
des   Etats   Généraux,    liasse    !■■«  p.    44,   avec   lettre   d'envoi). 
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principaux  de  chacune  des  dites  corporaitions,  pour  qu'ils  aient  à  convo- 
quer mie  assemblée  générale  de  tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  coi-poratiotis  d'arts  et  métiers  clioisiront  un  député  à  raison  de 
cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  l'assemblée  ;  deux  au-dessus  de 
cent   ;  trois  au-dessus  de  200,  et  ainsi  de  suite. 

Les  coiiîoratious  d'ants  libéraux,  celles  des  négociants,  armateurs  et 
généralement  tous  les  autres  citoyens,  réunis  par  l'exercice  des  mêmes 
fonctions  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nommeront 
deux  députés  à  raison  de  100  individus  et  au-dessoTis,  quatre  au-dessus 
de  cent  ;  six  au-dessus  de  200,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  27.  —  Les  habitants  composant  le  tiers  état  des  dites  villes,  qui 
ne  se  trouveront  compris  dans  aucun  corps,  communautés  ou  corporations, 
s'assembleront  à  l'Hôtel  de  Ville  au  jour  qui  sera  indiqué  par  les  officiers 
mmiicipaux,  et  il  y  sera  élu  des  députés  dans  la  proportion  de  deux 
députés  pour  100  individus  et  au-dessous,  présents  à  lad.  assemblée  ; 
quatre  au-dessus  de  100  ;  six  au-dessus  de  200,  et  toujours  en  augmen- 
tanit  ainsi  dans  la  même  proportion. 

Art.  28.  —  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  parti- 
culières formeront  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers 
municijjaux,  l'assemblée  ûva  tieis-état  de  la  ville,  dans  laquelle  assemblée 
ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  dite  ville  et  nom- 
meront les  députtés  pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été 
indiqués. 


D'après  le  tableau  annexé  au  règlement  du  24  janvier 
1789,  la  Ville  de  Reims  avait  droit  d'envoyer  trente  députés 
à  l'Assemblée  du  Tiers  Etat  du  Bailliage  et  la  convocation 
de  la  réunion  des  habitants  appelés  à  désigner  ces  trente 
députés,  devait  se  faire  en  vertu  des  articles  26  et  27  de  ce 
règlement  ci-dessus,  visant  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
les  corps  judiciaires  et  les  corporations  d'arts  libéraux. 

Conformément  à  l'ordonnance  du  grand  bailli  de  Ver- 
mandois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims,  J.-B. -Félix  Les- 
pagnoi,  assisté  de  Nicolas-Louis  Jouvant,  lieutenant  parti- 
culier, ordonnance  datée  du  17  février  1789  (1)  et  notifiée  le 
23  aux  «  Lieutenant,  gens  du  Conseil  et  échevins  de  Reims  », 
le  conseil  de  ville  prit,  le  26  du  même  mois,  une  délibération 
afin  de  faire  publier  les  lettres  de  convocation,  règlement  et 


(1)  Voir  plua   loin   ladite   ordonnance  et  les  notices   biographiques  sur  ces 
personnages,   page  ccxciv. 
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ordonnance,  le  dimanche  l^"'  mars  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale  dans  chacune  des  quatorze  paroisses  de  la 
ville  (1).  En  même  temps  ils  fixèrent  au  jeudi  5  mars  au  plus 
tard,  l'assemblée  de  chacun  des  corps,  communautés  ou  cor- 
porations au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  sous  la  prési- 
dence de  leurs  syndics,  pour  élire  les  députés  à  envoyer  à 
l'assemblée  du  Tiers  Etat  de  la  Ville  fixée  au  mercredi  11 
mars  à  sept  heures  du  matin. 

Quarante-quatre  catégories  de  citoyens  furent  ainsi  con- 
voquées à  l'Hôtel  de  Ville,  se  réunirent  du  5  au  8  mars,  rédi- 
gèrent des  cahiers  et  envoyèrent  des  députés  à  l'assemblée 
communale. 

Tout  d'abord  les  officiers  des  diverses  juridictions,  corps 
judiciaires  et  faculté  de  droit,  savoir  : 

1.  Officiers  du  siège  du  bailliage-présidial  de  Eeims. .  2  délégués 

2.  Officiers   de   U'électioci    2        » 

3.  Officiers  de  la  juridiction  du  grenier  à  Sel 2        > 

4.  Officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 2        » 

•5.  Officiers  de  la  juridiction  ôes  monnaies 2        s- 

6.  Officiers  de  la  juridiction   prévôtale   (maréchaussée) . .  2  » 

7.  Officiers  des  traites  foraines   2  » 

8.  Officiers  de  la  juridiction  consulaire  (2)    2  > 

9.  Le  corps  des  procureurs  d-U'  bailliage  ducal 2  » 

10.  Le  coi-ps   des  huissiers   royaux ^ 2  > 

11.  Le  corps  des  notaires    2  » 

12.  Les  membres  de  la  faculté  de  droit 2  » 

13.  Le   corps  ,  des   avocats    2  » 

Total   26  délégués 

Puis  les  corps  de  métiers  qui  avaient  été  au  nombre  de 
cinquante-quatre  avant  1777  (3),  mais  qui,  depuis  la  tenta- 
tive de  réforme  de  Turgot,  n'étaient  plus  que  27  groupés  en 
1789,  pour  la  rédaction  des  cahiers  des  corporations.  Ces 
groupes  étaient  : 

(1)  Reg.  des  délibérations  du  Conseil  de  Yiïïe,  Arch.  Communales  de 
Reims. 

(2)  Le  6  Mars,  le  Conseil  de  Ville  avait  décidé  «  que  MM.  de  la  Juridic- 
tion consulaire  auront  le  droit  de  s'assembler  pour  nommer  des  députés  et 
appelleront  à  leur  assemblée  tous  les  anciens  juges  consuls  (Arch.  révoî.  Ibld., 
fonds   des   Etats    Généraux,    dess.    D). 

(3)  Voir    ci-dessus,    page   xxxvi. 

Le  conseil  de  ville  avait  eu  à  examiner  quelques  réclamations.  Le  6  mars, 
11   avait  arrêté    :    «    1°   que  la  communauté  des  tailleurs  se  conformerolt  aux 
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1.  hes  boncetiei-s,  chapeliei-s,  pelletiers  et  foureurs....  1  délégué. 

2.  Les  bouchers  et  charcutiers 1  > 

3.  Les   boulangers    2  > 

4.  Les  cabaretiers  et  aubergistes   1  > 

5.  Les  maîtres  charpentiers   1  » 

6.  Les  ouvriers  charpentiers  et  couvreurs rien 

7.  Les   chii-urgiens    2  > 

8.  Les  couteliers  et  armuriers 1  » 

9.  Les  cordonniers    2  » 

10.  Les  cuisiuiors,   traiteurs  et  pâtissiers 1  » 

11.  Les   épiciers   2  » 

12.  Les  fabricac'ts  d'étoffes  de  soie,  laine,  fil  et  coton . .  6  > 

13.  Les  fondeurs,  chaudronniers,  épingliers,  iwtiers  d'étain  1  » 

14.  Les  laboureurs    2  > 

15.  Les  libraires  et  imprimeurs  2  > 

16.  Les  maçons,  couvreurs,  plombiers,  paveurs,  construc- 

teurs de  bâtiments  en  chaux,  plâtre  et  ciments. .  1  > 

17.  Les  maréchaux,  serruriers,  ferblantiers,  taillandiers, 

cloutiers    1  > 

18.  Les   médecins    2  » 

19.  Ives  menuisiers,  foumeurs,  ébénistes,  tonneliers 3  > 

20.  I^s  miroitiers  et  tapissiers   1  > 

21.  Les  négociants,   marchands  drapiers,  merciers 4  > 

22.  Les  orfèvres,  horlogers,  joailUers  2  > 

23.  Les   perruquiers,    barbiers    1  » 

24.  Les  selliers,  bourreliers,  charrons 1  > 

25.  Les  tailleurs  €*t  fripiers    '. 2  » 

26.  Les   tanneurs,  corroyeurs,  mégissiers 1  » 

27.  Le  corps  des  maîtres  en  pharmacie 2  > 


Total   •. 46  délégués  (1  ) 

Le  cahier  de   doléances   des  pharmaciens   ne  figure   pas 
dans  la  liasse  des  archives  communales  avec  les  autres.  Nous 


«  articles  26  et  46  du  règlement  »  ;  2°  «  que  MM.  les  apprêteurs  ne  peuvent 
«  être  considérés  comme  formant  un  corps  et  que  pax  conséquent  Ils  ne  peu- 
«  vent  tenir  une  assemblée  particulière  pour  élire  des  députés  et  qu'ils 
<.  doivent  se  trouver  à  l'assemblée  de  l'Hôtel  de  Mlle  »,  (voir  le  procès- 
verbal  des  habitants  n'ayant  pas  de  corporations  reconnues,  page  194)  ; 
3°  la  décision  rapportée  ci-dessus  concernant  la  Juridiction  consulaire.  (ArcJi. 
révol.   ibid.     :    Etats    Généraux    dossier    D.) 

(1)  Ce  classement  alphabétique  n'est  pas  de  l'époque  ;  c'est  celui  que  nous 
avons  trouvé  aux  archives.  Les  nombreuses  réclamations  dont  fut  saisi  le 
Conseil  de  Ville  quant  à  la  double  représentation  prévue  par  l'article  26  du 
règlement,  ne  nous  a  pas  permis  d'adopter  une  autre  métliode.  Nous  allons 
fournir  d'ailleurs  quelques  explications.  —  (V.  liste  des  corporations,  p.  74, 
note    1). 
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l'avons  retrouvé  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations 
de  la  corporation  des  marchands  apothicaires  de  la  ville  de 
Reims  conservé  aux  archives  municipales. 

Enfin  deux  derniers  groupes  d'habitants  se  réunirent 
également  le  vendredi  6  Mars  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  exécution 
de  l'article  27  du  règlement  et  rédigèrent  des  cahiers  : 

1.  Au  nom  ides  .personnes  du  tiers  état  qui  ne  sont  d'aucune  corporation. 

2.  Au  nom  des  vingt-quatre  députés  des  communautés  qui  n'ont  pas  de 

corporation  dans  la  Ville  de  Reims. 

Ces  personnes  étaient,  soit  d'anciens  officiers  de  justice, 
d'anciens  militaires,  des  rentiers  en  un  mot  ;  soit  des  com- 
merçants ou  des  artisans  n'appartenant  à  aucun  corps  orga- 
nisé, soit  les  membres  de  corporations  supprimées  en  1777, 
tels  que  les  marchands  de  vin  (1)  les  marchands  de  pains 
d'épices,  les  vitriers,  les  marchands  de  bois,  etc.,  soit  même 
des  ouvriers  comme  on  le  verra  plus  loin.  Ils  se  groupèrent 
au  nombre  de  2.400  environ  dans  les  deux  réunions  et  nom- 
mèrent ensemble  24  délégués. 

Deux  autres  catégories  comparurent  à  l'assemblée  du 
Tiers  de  la  ville,  par  leurs  délégués,  mais  ne  paraissent  pas 
avoir  déposé  de  cahiers  sur  feuilles  séparées,  ou  bien  ces 
documents  ont  été  égarés. 

Ce  sont   : 

1.  I^  corps  des  procureurs  du  présidial 2  délégués 

2.  Le  corps  des  procureurs  de  l'élection 2        » 

Total    4  délégués 

Les  délégués  des  corps  et  corporations  étaient  donc  au 
nombre  de  : 

1.  Officiers    des     juridictions,     corps     judiciaires     et    faculté     de 

Droit    :   20    +  4 30 

2.  CoiTK>ration'S  patronales  (métiers  et  arts   libéraux) 46 

3.  Coi'poration   ouvrière   (non   admise)    » 

4.  Personnes  n'ayant  pas  de  coi-porations  constituées  ou  reconnues  24 

Soit 100 


(1)  Dans  cette  catégorie,  on  comprenait  le?  négociants  en  vins  de  Cham- 
pagne, dont  les  maisons,  les  Ruinart,  les  Heidsieck,  les  Clicquot  étaient  de 
création  récente.   (V.  ci-après  le  commerce  du  vin  de  Champagne,  p.  ccxxiii). 
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11  faut  remarquer  que  le  système  de  votation  employé  par 
les  paroisses  rurales  avait  beaucoup  plus  de  chance  d'aboutir 
à  l'exposé  réel  de  leurs  vœux  que  celui  des  grandes  villes. 

Si  nous  reprenons,  en  effet,  la  liste  des  44  corps  et  cor- 
porations ou  groupements  appelés  à  délibérer  séparément  et 
les  règles  édictées  par  l'article  26  du  règlement  ci-dessus 
transcrit,  nous  remarquons  que,  d'une  part,  les  corps  judi- 
ciaires et  quelques  corporations  d'arts  libéraux  ou  se  disant 
telles,  comme  les  chirurgiens,  les  libraires  et  imprimeurs, 
les  médecins,  les  orfèvres  et  horlogers,  les  pharmaciens  et 
même  les  riches  négociants  en  draps  jouissant  de  privilèges, 
obtinrent  deux  déjmtés  par  groupe  de  100  individus,  tandis 
que  les  autres  corps  de  métiers  n'eurent  droit  qu'à  un  député 
par  100  membres. 

Cette  manière  de  procéder  était  tout  à  l'avantage  des 
corporations  peu  iiombreuses.  Ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  les  officiers  de  l'élection  qui  n'étaient  que  quatoi'ze, 
y  compris  les  greffiers  et  procureurs  avaient  deux  députés, 
alors  que  les  épiciers  qui  étaient  environ  200  n'avaient  droit 
qu'au  même  nombre,  que  les  aubergistes  et  les  cabaretiers, 
qui  voulurent  démontrer  qu'ils  étaient  130,  ne  purent  avoir 
qu'un  député.  Les  corporations  des  tailleurs,  des  maîtres- 
menuisiers,  et  d'autres  encore,  demandèrent  en  vain  à  être 
considérées  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  arts  libé- 
raux ;  les  fabricants  qui,  au  même  titre  que  les  négociants, 
prétendaient  aux  privilèges,  réclamèrent  eux  aussi  la  double 
représentation  ;  ils  ne  furent  pas  écoutés. 

La  règle  adoptée,  règle  très  défectueuse  donnant  lieu  à 
des  difficultés  sans  nombre,  portait  donc  préjudice  aux  cor- 
porations nombreuses  qui  ne  purent  suffisamment  faire 
entendre  leurs  voix.  En  fait,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  le  cahier  de  doléances  de  la  ville  de  Reims  ne  fut  pas 
l'émanation  de  la  volonté  populaire,  mais  de  la  petite  mino- 
rité composant  la  bourgeoisie  éclairée,  peut-être  partisan  de 
certaines  réformes,  mais  très  éloignée  de  l'esprit  populaire 
et  démocratique.  • 
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Ajoutons  encore  que  le?  fabricants  d'étoffes  constituaient 
la  corporation  la  plus  importante  ;  ils  accusèrent  environ 
600  membres  (1)  et  eurent  droit  à  6  députés  (un  pour  cent)  ; 
puis  venaient  les  négociants  marchands-drapiers  qui  jouis- 
saient de  privilèges  reconnus  depuis  Colbert  et  qui  eurent 
4  députés  pour  200  membres  seulement  ;  les  menuisiers  et 
tonneliers,  au  nombre  de  plus  de  123,  obtinrent  3-  députés, 
ce  qui  ne  paraît  pas  très  régulier  ;  quant  aux  autres  corpo- 
rations, elles  eurent  deux  ou  un  député,  selon  qu^elles  furent 
considérées  comme  de  métiers  ou  d'arts  libéraux. 

Ces  représentants  furent  convoqués  le  mercredi  11  mars 
à  sept  heures  du  matin  à  l'Hôtel  de  Ville  devant  le  conseil 
qui  assista  à  ses  séances.  Quarante-neuf  délégués  seulement 
furent  présents  à  cette  première  assemblée.  Nous  en  repar- 
lerons plus  loin. 

TENTATIVES  DES  OUVRIERS  POUR  OBTENIR  UNE  REPRÉSENTATION 

Toutes  ces  corporations  et  corps  constitués  formaient  la 
population  roturière  de  la  ville  de  Reims  ;  la  grande  majo- 
rité était  composée  de  petits  patrons  et  d'artisans  ;  mais 
plusieurs,  comme  les  deux  importantes  corporations  des 
fabricants  d'étoffes  et  des  marchands  drapiers  étaient  domi- 
nées par  les  gros  et  riches  négociants  de  la  cité,  maîtres  du 
conseil  de  ville.  Une  seule  paraît  nettement  ouvrière,  celle 
des  ouvriers  cha^^pentiers  et  couvreurs,  qui,  quoique  ayant 
rédigé  un  cahier  et  envoyé  des  délégués,  ne  fut  pas  admise  à 
prendre  part  aux  délibérations  du  tiers.  Leur  cahier  fut  bien 
reçu  à  l'assemblée  et  figure  dans  la  liasse  ;  mais  les  repré- 
sentants de  cette  corporation  ouvrière  ne  purent  siéger  avec 
les  délégués  des  patrons.  Le  fait  est  à  noter.  D'ailleurs  les 
ouvriers  charpentiers  ne  se  réunirent  que  le  10  mars  au  soir 


(1)  Voir  cî-dessus,  iiage  lv,  et  le  cahier  des  fabricants,  page  117,  note  1 
constatant   474    membres   non   compris   146   maîtres   agrégés. 

Ce  nombre  comprenait  non  seulement  les  fabricants  ayant  accepté 
d'être  régis  par  le  règlement  intermédiaire  de  1777,  au  nombre  de  400  environ, 
mais    tous    ceux    travaillant    librement. 
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pour  rédiger  leur  cahier  de  doléances;  peut-être  n'eurent- 
ils  pas  le  temps  d'établir  un  procès-verbal  de  leurs  réunions  ? 
Ils  déclarent,  dans  leur  cahier  (page  93)  être  au  nombre  de 
200. 

Une  autre  corporation  ouvrière,  une  très  vieille  corpora- 
tion, celle  des  ouvriers  en  soie  dont  l'origine  remontait  à 
1600,  aurait  bien  voulu  également  être  consultée.  Mais  le 
conseil  de  ville  ne  la  convoqua  même  pas,  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'était  pas  active,  qu'elle  ne  se  réunissait  jamais,  que 
redit  de  1777  l'avait  supprimée  et  que  ses  membres  étaient 
dispersés. 

De  même  les  ouvriers  tisseurs,  cardeurs,'  fileurs,  ser- 
giers,  teinturiers,  foulons,  agglomérés,  au  nombre  de  plus  de 
11.000  dans  les  quartiers  pauvres  de  la  «  Haute  Ville  », 
autour  des  vieilles  abbayr^s  de  Saint-Remi  et  de  Saint-Nicai- 
se,  n'ayant  aucune  organisation  régulière,  ne  furent  pas  con- 
sultés; ils  ne  devaient  pas  tout  d'abord  être  représentés  aux 
assemblées  primaires  des  Etats  généraux  de  1789. 

Et  pourtant,  fait  jusqu'alors  ignoré  et  que  nous  venons 
de  découvrir,  ces  milliers  d'ouvriers  indigents,  ces  prolétai- 
res jouèrent  un  rôle  qui  aurait  pu  devenir  plus  important  au 
cours  des  événements  ;  ils  obtinrent  même  satisfaction,  ou 
plutôt  ils  commencèrent  à  imposer  leur  volonté  ainsi  que 
nous  allons  l'exposer  : 

Le  procès-verbal  des  habitants  de  la  ville  n'appartenant 
à  aucune  corporation  régulièrement  constituée,  —  document 
que  nous  venons  de  retrouver,  —  ainsi  qu'un  incident  relevé 
par  la  correspondance  du  subdélégué  Polonceau,  concernant 
un  personnage  bien  connu  à  l'époque  par  ses  fantaisies  et 
dont  les  rémois  ont  même  encore,  de  nos  jours,  conservé  le 
souvenir,  nous  fournissent  sur  la  manière  dont  les  ouvriers 
et  leurs  groupements  prirent  part  aux  opérations  du  Tiers 
Etat,  de  très  curieux  et  très  suggestifs  aperçus. 

Ce  personnage,  ancien  officier  retiré  à  Reims,  son  pays 
natal,  qui  avait  eu  à  maintes  reprises  et  devait  encore  avoir 
dans  la  suite  des  démêlés  avec  les  autorités  et  même  avec  le 


HEDOIN    DE    PONS-LUDON 

Dessin  rlr  la  rollcction  Diancoiirt.  —  BibUo.  de  Reims 


Cliché    Poujet. 


^ 
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gouvernement,  Jean- Antoine  Hédoin  de  Pons-Ludon  (1), 
«  connu,  dit  Polonceau,  pour  ses  libelles  diffamatoires,  par 
sa  conduite  de  tous  les  temps  qui  l'a  fait  diasser  du  régi- 
ment d'Eu  et  du  régiment  provincial  de  Châlons,  tenu  en 
défense  par  le  tribunal  des  maréchaux  de  France  de  faire  au- 
cune fonction  et  de  porter  l'uniforme  de  Conseiller  du  Point 
d'honneur  dont  il  a  eu  l'adresse  de  surprendre  les  provisions, 
en  un  mot  un  brouillon,  perturbateur  du  repos  public  aussi  in- 
solent qu'audacieux,  méprisé  de  tous  les  honnêtes  gens  »,  — 
ce  personnage,  si  bien  décrit  par  le  subdélégué,  voulut  à  cette 
époque,  jouer  un  rôle  et  briguer  les  suffrages  des  électeurs 
(2) .  Pour  arriver  à  ses  fins  et  créer  en  sa  faveur  une  certaine 
agitation,  il  se  tourna  vers  la  classe  populaire  ;  il  prit  le  parti 
des  délégués  des  corporations  ouvrières,  ceux  des  charpen- 


(1)  Hédoin  de  Pons-Ludon  (Jean-Antoine)  était  né  à  Reims  le  5  février 
1739.  Il  avait  donc  50  ans  à  l'époque  de  ces  événements.  Officier  pendant 
16  ans,  il  avait  été  dénoncé  et  enfernié  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  au 
Château  d'Ham  et  depuis  sa  libération,  il  ne  cessait  de  protester,  de  récla- 
mer sa  réintégration  dans  l'armée,  attaquant  avec  véhémence  à  l'aide  d'écritSj 
de  pamphlets,  tous  ceux  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  lui  rendre  justice. 
Sous  la  Révolution  il  continua  ses  démarches  auprès  des  ministres,  surtout 
auprès  de  Servan,  de  Danton,  de  Pache  ;  insultant  tour  à  tour  les  hommes 
politiques,  fatigués  de  ses  sollicitations,  les  députés  de  Reims,  Viellart,  Bezan- 
çon-Perrier,  Armonville,  etc.  Ce  dernier  le  fit  arrêter  en  l'an  II  afin  de 
l'empêcher  de  nuire,  car  il  fut  fortement  soupçonné  à  cette  époque  d'entre- 
tenir des  relations  avec  les  émigrés,  les  ennemis  de  la  patrie  ;  mais  en  même 
temps  Armonville  recommanda  au  juge  Dobsen  de  l'oublier  dans  sa  prison 
et  de  ne  pas  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  Sous  la  réaction  ther- 
midorienne, il  ne  sut  aucun  gré  à  Armonville  de  cette  mansuétude  et  ne 
cessa,  de  le  poursuivre  de  sa  haine.  Hédoin  passait  d'ailleurs  pour  un  détra- 
qué. Il  fut  enfermé  sous  l'Empire  et  mourut  à  Reims,  le  27  octobre  1817.  (La 
bibliothèque  de  Reims  et  les  archives  possèdent  d'innombrables  documents, 
dossiers  et  écrits  sur  ce  personnage.  —  Sa  biogi'aphie  et  celle  de  son  fils, 
que  les  vieux  rémois  ont  connu,  ont  fait  l'objet  d'une  étude  curieuse  de 
M.  Victor  DiANCOURT,  maire  de  Reims  et  sénateur  de  la  Marne  :  Deux  origi- 
naux rémois  :  Les  Hédom  ie  Pons-Ludon  (1739-1866),  Reims,  MIchaud, 
1884,  in-8".  —  Extrait  du  t.  LXXV  des  Travaux  de  l'Académie  de  Reims, 
tiré  à   32   exemplaires  avec   portraits.) 

(2)  Déjà  en  17S7,  au  moment  de  la  convocation  de  l'Assemblée  provin- 
ciale de  la  généralité  de  Champagne,  Hédoin  avait  voulu  se  faire  remarquer 
f  n  publiant  une  critique  acerbe  des  actes  de  l'Intendant  Rouillé  d'Orfeuil  en 
un  écrit  intitulé  :  «  QuesUon  Académique  importante  pour  le  royaume  et 
surtout  la  Chaynpagne  assemblée  en  août  et  novembre  nS7...  Quels  sont  les 
meilleurs  moyens  d'exciter  et  encourager  le  patriotisme  dans  une  mœi-archie, 
sans  gêner  ou  affaiblir  en  rien  l'étendue  de  pouvoir  et  d'exécution  qui  est 
propre  â  ce  gouvernement  (S.  1.  n.  d.  pièce  in-12,  avec  note  de  Uauteur  à  la 
fin.  —  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  II.  n"   337). 
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tiers-couvreurs,  ceux  des  ouvriers  de  la  soie,  ceux  des  ma- 
çons, etc.  Qu'il  put  grouper;  il  se  rendit  même  auprès  des 
tisseurs  de  la  Haute  Ville.  Ce  jour-là  les  ouvriers  tenaient 
îine  réunion  au  couvent  des  Minimes,  dans  ce  phalanstère 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  étude  sur  Armonville  et 
dont  ce  dernier  paraissait  être  le  chef  (1).  On  discutait  sur 
la  situation  désespérée  dans  laquelle  se  trouvait  cette  masse 
d'indigents  par  suite  de  la  disette,  des  accaparements  dont  on 
soupçonnait  les  riches  bourgeois  et  les  nobles  des  environs 
d'être  les  fauteurs.  Hédoin  se  mêla  à  la  discussion  ;  «  il  pro- 
mit à  ces  affamés  de  faire  venir  le  grain  à  12  livres,  le  sel 
à  2  s.,  le  vin  à  3  s.  la  bouteille  »  ;  puis  il  fut  question  de  la 
représentation  des  ouvriers  à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  de 
la  Ville,   de   l'exclusion   du   corps   des  charpentiers,   de   la 
non   participation  des  autres  corps  de  métiers  aux  opéra- 
tions. Hédoin  leur  indiqua  un  moyen  de  faire  entendre  leurs 
.  voix.  Le  conseil  de  ville  avait  décidé  que  tous  les  habitants 
qui  n'appartenaient  à  aucune  corporation  ou  dont  les  corpo- 
rations n'étaient  pas  reconnues  ou  organisées  régulièrement, 
pourraient  cependant  se  réunir  en  commun  à  l'Hôtel  de  Ville, 
les  6  et  9  Mars,  pour  rédiger  des  cahiers  et  nommer  des 
députés.  Les  ouvriers  n'avaient  qu'à  se  rendre  en  foule  à 
cette  assemblée  et  y  dicter  leur  volonté.  Cette  idée  fut  immé- 
diatement adoptée.  Hédoin  a  suivi  de  plus  de  2.000  ouvriers 
de  la  manufacture  de  la  dernière  classe  »  dit  Polonceau,  se 
dirigea  vers  l'Hôtel  de  Ville.  Et,  fait  jusqu'alors  ignoré,  par- 
mi ces  prolétaires  qui  venaient  revendiquer  leurs  droits,  se 
trouvaient  l'ouvrier  tisseur  Jean  Baptiste  Armonville,  qui 
fut  député  de  Reims  à  la  Convention,  ses  cousins  (2)  et  tous 
ceux  qui  jouèrent  un  rôle  important,  au  cours  de  la  Révolu- 
tion, lors  des  mouvements  populaires  et  d'ordre  social  de  l'an 
II  et  de  l'an  IV,  tous  ceux  qui  furent  persécutés  comme  ter- 
roristes,   les    ouvriers    tisseurs    Henry   Bertrand,    Antoine 


(1)  Voir  mon  étude  sui- :    Un  conventionnel  ouvrier:  Jean-Baptiste  A-nnon- 
ville,  p.    13. 

(2)  Cf.   G.  L.^URENT    :    Un  conventionnel  ouvrier^  J.-Bté  Armonville,  p.   G. 
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Beugé,  Jacques  Jérôme,  Pierre  Joseph  Barbier,  l'ouvrier  car- 
deur  Jean  Noël  Lemaître,  le  revendeur  Nicolas  Liénard  et 
jusqu'aux  petits  artisans,  l'apprêteur  Nicolas  Lefrançois,  le 
pain  d'épicier  Corrijeux,  etc.. 

Leurs  noms  à  tous  figurent  nettement  au  procès-verbal 
que  nous  venons  de  retrouver  aux  Archives  de  la  Ville  (1) .  — 
Donc,  contrairement  à  ce  qu'on  a  pensé  jusqu'alors  et  même 
à  ce  que  j'ai  écrit  (2),  les  ouvriers  des  faubourgs  trouvèrent 
le  moyen  de  forcer  les  portes  des  assemblées  du  Tiers  de  la 
Ville  et  de  faire  entendre  leurs  voix.  Mais  ce  succès  fut  de 
courte  durée,  comme  on  le  verra. 

«  Tous  les  manifestants,  dit  Polonceau,  portaient  sur 
leur  chapeau  écrit  à  la  craie,  le  nom  d'Hédoin  »  ;  ils  envahi- 
rent la  salle  de  réunion;  là  se  trouvaient,  divisés  en  deux 
groupes  distincts,  quelques  fonctionnaires,  dont  le  subdélé- 
gué Polonceau,  lui-même,  quelques  bourgeois,  quelques  ren- 
tiers, d'une  part  «  les  personnes  du  Tiers  Etat  qui  n'étaient 
d'aucune  corporation  »,  d'autre  part  «  les  membres  des  com- 
munautés n'ayant  pas  de  corporation  dans  la  ville  de 
Reims  »,  en  tout  une  cinquantaine  d'habitants,  en  présence 
de  quelques  officiers  municipaux  que  présidait  le  premier 
échevin  Ruinart  de  Brimont.  Ils  étaient  occupés,  dans  cha- 
que groupe,  à  rédiger  tranquillement  le  procès-verbal,  lors- 
que la  masse  des  ouvriers  pénétra  dans  l'Assemblée.  Aussi- 
tôt, les  deux  fractions  se  trouvèrent  mélangées;  l'Assemblée 
fut  portée  de  50  à  2.400  personnes  environ.  Le  procès-verbal 
dit  que  sur  ce  nombre,  1.113  se  firent  inscrire,  dont  740 
ouvriers  tisseurs,  cardours,  peigneurs,  tondeurs,  apprêteurs, 
etc.,  tous  de  l'industrie  de  la  laine,  60  ouvriers  maçons,  char- 
pentiers, menuisiers,  vitriers,  peintres,  etc.,  tous  de  l'indus- 
trie du  bâtiment,  50  journaliers  et  manouvriers,  et  avec  eux 
une  cinquantaine  de  petits  artisans  qui  les  avaient  suivis.  La 
foule  était  si  dense  que  la  plupart  des  ouvriers  ne  purent 
entrer  et  durent  rester  dans  les  couloirs  et  sur  la  place. 


(1)  Voir    ce    procès-verbal,    page    188    et    suivantes. 

(2)  Cf.     :    Un    conventionnel    ouvrier,   page    14. 
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Le  secrétaire  du  Conseil,  Jean  Huet,  intimidé,  releva,  au 
fur  et  à  mesure,  les  noms  qu'on  lui  apportait.  Vers  huit  heu- 
res du  soir,  —  l'émeute  grondait  depuis  douze  heures,  —  il 
arrêta  sa  liste;  les  conseillers,  qui  s'étaient  retirés  au  cours 
de  la  journée,  signèrent  en  hâte  à  quelques-uns  le  procès- 
verbal  et  renvoyèrent  le  surplus  des  opérations  au  lundi 
9  mars,  avec  l'espoir  que  les  ouvriers  ne  recommenceraient 
pas  cette  manifestation.  Mais,  ce  jour-là,  dès  7  heures  doi 
matin,  Hédoin  était  encore  là  avec  un  nombre  imposant  d'ou- 
vriers dont  le  tisseur  Armonville.  —  A  défaut  des  conseil- 
lers de  ville,  dont  les  noms  figurent  cependant  en  tête  du 
procès-verbal  et  qui  se  retirèrent  encore  une  fois  devant 
l'émeute,  un  bureau  fut  constitué  à  la  hâte,  un  secrétaire 
fut  choisi  par  les  prolétaires  des  faubourgs;  c'était  un  maî- 
tre de  pension  de  la  rue  du  Clou  dans  le  fer  ,  Belliard,  favo- 
rable à  la  classe  populaire  ;  les  deux  cahiers  ébauchés  par  les 
bourgeois  le  6  mars  furent  lus  et  complétés;  les  ouvriers 
firent  ajouter  au  premier  des  articles  pour  demander  la  sup- 
pression du  stellage,  la  liberté  des  marchés,  du  commerce  du 
pain  et  de  la  viande,  «  les  paAivres  étant  rançonnés  par  le 
boulanger  et  le  boucher  »  (1)  ;  puis  ils  imposèrent  leur  can- 
didat, Hédoin  de  Pons-Ludon,  aux  quelques  bourgeois  pré- 
sents; il  fut  élu  le  premier  des  24  députés  à  désigner  (1  pour 
100,  ce  qui  donne  bien  le  chiffre  de  2.400  présents).  Ayant 
obtenu  cette  première  satisfaction,  les  ouvriers  embarrassés 
pour  fomiuler  de  nouveaux  vœux,  se  retirèrent  peu  à  peu  et 
laissèrent  les  bourgeois  choisir  les  autres  délégués.  Toute- 
fois ils  orientèrent  encore  les  désignations  vers  ceux  qui  leur 
paraissaient  les  plus  favorables  à  la  classe  populaire,  tels 
que  les  apprêteurs  Joly-Pilloy  et  Forest,  le  pain  d'épicier 
Corrijeux,  le  marchand  de  vin  Paris,  l'étapier  Le  Vallois,  qui 
tous  s'étaient  joints  à  la  foule  pour  se  rendre  à  l'Hôtel  de 
Ville,  et  même,  à  la  fin  de  la  séance,  deux  des  leurs,  le 
vitrier  Labbé  et  l'ouvrier  tisseur  Regnauld  Verdure.  En  ren- 

(1)    Voir   le  cahier   de    ce   groupe    d'habitants,   p.   199. 
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dant  compte  de  ces  incidents,  Polonceau  ajoute  :  «  Hédoin  (1) 
est  parvenu  à  se  faire  nommer  électeur  «  par  acclamation 
«  bruyante  de  la  sédition,  et  à  entraîner  encore  les  autres 
«  choix.  Cette  conduite  de  ce  frénétique,  contraire  à  la 
«  liberté  des  suffrages,  le  mettait  dans  le  cas  d'être  expulsé 
«  de  toutes  voix  actives  et  passives.  Mais  les  officiers  muni- 
«  cipaux  qui  auraient  dû  prendre  parti  et  qui  le  désiraient, 
«  ont  craint  une  véritable  sédition  du  bas  peuple  ;  ils  ont 
«  temporisé;  ils  l'ont  laissé  faire.  J'ai  cru  devoir  les  enga- 
«  ger  par  écrit  et  verbalement  à  verbaliser  de  cette  conduite 
«  du  sieur  Pons-Ludon  et  de  mettre  leur  procès-verbal  sous 
«  les  yeux  du  Ministre.  Cette  conduite  est  d'autant  plus 
«  répréhensible  qu'elle  peut  devenir  un  moyen  de  soulever 
«  le  peuple  sur  les  prix  des  grains...  »  (2). 

Deux  jours  après  cette  réunion  tumultueuse,  en  effet,  au 
cours  de  laquelle  les  ouvriers  des  faubourgs  avaient,  malgré 


(1)  Le  nom  du  personnage  s'écrit  tantôt  Hédoin,  tantôt  Hédouln.  Lui- 
même  signe  de  plusieurs  façons.  M.  Diancourt  a  adopté  la  première  ortho- 
graphe. 

(2)  Hédoin  de  Pons-Ludon  fut  arrêté  le  11  Mars  au  cours  de  l'émeute 
sur  l'ordre  du  subdélégué  Polonceau  et  du  lieutenant  de  pOlice  Viellart 
Conduit  devant  l'archevêque  , celui-ci  le  fit  remettre  en  liberté.  En  sa  qualité 
d'Electeur  il  assiste  encore  à  l'assemblée  du  Tiers  de  la  Ville,  du  14,  et  eut 
une  altercation  avec  Viellart  au  sujet  de  cette  airtslation.  Le  17,  M  lui 
écrivit  la  lettre  suivante    : 

«  Après  le  démenti  formel  que  je  vous  ai  ôoiîné,  Monsieur,  sur  vos 
«  mensonges  et  votre  calomnie  publique,  le  14,  tn  l'hôtel  de  ville,  Ije  ne 
«  croyais  pas  que  vous  eussiez  l'effronterie  de  les  accréditer  dans  le  cercle 
«  des   Caillettes  que  vous  présidez. 

«  Maitre  en  Droit  sans  concours,  Sous-Lieutenant  de  Police,  anté  prévisa 
«  viéritaj  petite  créatvire  de  Hue  (a)  de  quel  droit.  Magistrat  imberbe,  osez- 
«  vous  répéter  les  sottises  du  nommé  Polonceau  confondu,  (comme  je  l'ai 
«  offert)  auprès  de  Mgr  l'archevêque  le  11  ?  C'est  à  la  Nation  assemblée  à 
«  Versailles  que  je  dénoncerai  vos  petits  sarcasmes,  et  vous  apprendrai, 
«  mon  petit  Monsieur,  à  respecter  un  citoyen  estimable  à  tous,  et  surtout  à 
«  gens  de  votre  petite  espèce. 

«  Je  suis  avec  les  sentiments   dus  à  un  Ignorant 

Tout    à    V0U3 
Hédoin   de   Pons-Ludon 
17   Mars    1789 

A  Monsieur  Viellart  Maitre  en  Droit  et  Sous-Lieutenant  de  Police. 

Hédoin  posa  sa  candidature   le   26  mars  contre  Viellart  à  l'Assemblée  du 
Tiers    Etat    du    bailliage.    (Voir    plus    loin,    page    CCCLv). 
(a)    Il   s'agit   du   gai'de   des    sceaux   Hue   de   Miromesnil. 
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tout,  fait  entendre  leurs  voix,  l'émeute  redoutée  éclatait  vio- 
lente, provoquée  par  la  famine  (11-12  mars  1789).  Nous  en 
avons  parlé  plus  haut  (1). 

Ainsi,  la  cramte  d'une  sédition  avait  déterminé,  le  9 
mars,  les  autorités  et  les  bourgeois  à  accéder  à  la  demande 
des  ouvriers;  déjà  les  charpentiers  avaient  déposé  leur  cahier 
de  revendications;  les  autres,  en  s'introduisant  en  grand 
nombre  dans  une  assemblée  bourgeoise,  avaient  imposé  cer- 
tains choix  de  délégués.  Mais  le  surlendemain,  les  corpora- 
tions ouvrières  s'étant  solidarisées  avec  l'émeute  qui  avait 
éclaté  malgré  ces  concessions,  les  bourgeois  refusèrent  d'ad- 
mettre les  revendications  des  ouvriers,  de  recevoir  leurs  délé- 
gations et  réprimèrent  avec  une  extrême  violence  les  mani- 
festations auxquelles  ils  se  livrèrent. 


LES  CAHIERS  DES  CORPORATIONS 

La  répression  de  la  classe  pauvre  à  Reims,  en  mars  1789, 
l'exclusion  de  l'assemblée  du  Tiers  même  de  la  seule  corpora- 
tion ouvrière  régulièrement  constituée  et  reconnue,  montrent 
l'état  d'esprit  de  la  bourgeoisie  qui  rédigea  seule  le  cahier  de 
la  ville  et  choisit,  à  l'exclusion  de  toute  autre  influence,  les 
députés  de  la  grande  cité  ouvinère  aux  Etats  généraux. 

Mais  examinons  auparavant  les  cahiers  de  ces  corpora- 
tions. 

D'abord,  —  disons  de  suite  qu'ils  sont  les  moins  nom- 
breux, —  ceux  qui  prouvent  nettement  que  leurs  rédacteurs 
n'ont  rien  compris  au  gi'and  mouvement  d'opinions  qui  sou- 
levait la  France,  et  qu'ils  n'ont  considéré  que  leurs  intérêts 
immédiats. 

Nous  en  avons  un  exemple  typique  dans  le  cas  des  cuisi- 
niers-traiteurs et  pâtissiers  (p.  111).  Ces  braves  gens  étaient 
en  retard  de  plusieurs  siècles.  Pour  eux,  si  les  Parlements, 
la  Nation  et  Necker  avaient  réclamé  et  résolu  la  convocation 

(1)  Voir  ci-dessus,    pages   xcix    et    suivantes. 
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des  Etats  généraux,  ce  n'était  pas  pour  aboutir  à  une  réfor- 
me de  régime,  pour  briser  les  vieux  cadres  et  donner  à  cha- 
cun plus  de  liberté,  mais  au  contraire  pour  ramener  la  société 
à  ce  qu'elle  était  au  moment  de  la  réglementation  étroite  des 
corporations.  On  en  jugera  par  la  lecture  de  leur  principale 
réclamation  : 

Chaque  cuisiuier-tniiteur  et  pâtissier,  —  disent-ils,  —  ont  (sic)  le  pri- 
vilège, ex'clusif  de  porter  en  ville  et  de  faire  la  pâtisserie  ;  et  cepeîidant 
au  mépris  des  lettres  obtenues  de  S.  M.,  les  aubergistes-cabare tiers,  qui 
sont  au  nombre  de  130  en  ville,  se  permettent  aussi  de  porter  en-  ville, 
ce  qui  fait  wn  tort  considérable  aux  suppliants;  les  boulangers  qui  sont 
au  môme  nombre,  font  également  de  la  pâtisserie.  Cet  abus  est  trop  désa- 
vantageux pour  la  corporation  pour  ne  pas  attirer  son  attention  parti- 
culière   » 

La  corporation  demande  qu'il  soit  fait  défense  à  tous  les  auber- 
gistes et  cabaretiers  de  porter  en  ville  et  aux  boulangers  de  faire  de  la 
pâtisserie,  les  suppliants  ayant  seuls  ce  droit  qui  leur  a  été  accordé  par 
le  seigneur  i*oy  en  1777.  » 

Mais  répétons  que  ce  cas  est  à  peu  près  unique  à  Reims. 
On  voit  bien  aussi,  par  exemple,  les  chirurgiens  (page  98) 
demander  au  roi  le  maintien  de  leurs  privilèges,  les  maîtres 
en  v^iarmacie  (p.  187)  protester  contre  la  concurrence  que 
leur  font  les  épiciers,  droguistes,  distillateurs  et  autres,  en 
vendant  comme  eux  des  drogues  composées;  mais,  les  uns 
comme  les  autres,  au  moins,  invoquent  «  le  seul  intérêt  de  la 
santé  publique  »  pour  réclamer  ce  monopole  et  demander, 
par  exemple,  que  la  vente  des  poisons  appartienne  exclusive- 
ment à  la  savante  corporation  des  pharmaciens-  apothicai- 
res. 

Les  médecins  (p.  147)  demandent,  eux  aussi,  la  réforme 
des  études  et  l'observation  très  stricte  des  conditions  exigées 
pour  être  reçu  dans  leur  communauté,  une  surveillance  très 
sévère  des  drogues  et  médicaments  et  l'organisation  des 
hôpitaux;  là  encore,  ils  se  montrent  soucieux,  à  juste  titre, 
de  la  santé  publique. 

D'autres  protestent  contre  certains  droits  perçus  sur  les 
denrées  qu'ils  vendent  ou  sur  les  matières  dont  ils  se  ser- 
vent; tel?  les  cabaretiers  (pp.  89-90)  qui,  comme  il  fallait  s'y 
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attendre,  s'élèvent  contre  les  droits  sur  les  vins,  contre  les 
exactions  des  employés  de  la  ferme  qui  fournissent  le  pré- 
texte de  rébellion  et  de  rixes  sanglantes  provoquées  par  ces 
fonctionnaires;  ils  sont  soutenus,  dans  leurs  revendications, 
par  les  ouvriers  charpentiers  (p.  96)  qui  trouvent  le  prix  du 
vin  trop  élevé,  pas  tant  pour  ceux  qui  fréquentent  les  caba- 
rets que  «  pour  les  pauvres  pères  de  famille  forcés  de  se 
procurer  cette  boisson  en  cas  de  maladie  »  ;  tels  encore  les 
épiciers  (p.  114)  qui,  dans  l'intérêt  «  des  ouvriers  »  et  «  des 
fabricants  »  de  Reims  réclament  eux  aussi  la  suppression 
d'un  impôt  mis  sur  les  huiles,  impôt  destiné  à  éteindre  un 
emprunt  de  40.000  livres  contracté  quelques  années  aupara- 
vant et  qui  depuis,  a  déjà  été  couvert  deux  fois  par  l'impôt; 
tels  que  les  fondeurs,  chaudronniers  et  potiers  d'étain 
(p.  125)  qui  s'élèvent  contre  les  droits  excessifs  que  paient  le 
le  cuivre  et  l'étain,  alors  qu'à  Sedan  ces  droits  n'existent  pas 
et  que  les  forains,  les  «  coureurs  »  qui  parcourent  les  cam- 
pagnes en  sont  dispensés  et  vendent  des  marchandises  «  à 
faux  titre  »  au  détriment  des  artisans  établis;  tels  les  tan- 
neurs, corroyeurs,  et  mégissiers  (p.  185),  soutenus  par  quel- 
ques autres  corporations  et  qui  voudraient  emî)êcher  l'expor- 
tation des  écorces  et  des  cuirs  en  poils,  dans  l'mtérêt  mêm.e 
de  l'industrie  locale. 

D'ailleurs  toutes  ces  doléances  particulières  se  rattachent 
à  la  grave  question  de  la  suppression  totale  des  corporations 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

En  général,  toutes  les  communautés  d'artisans  que  Tur- 
got  avait  voulu  supprimer  en  1776  et  qui  avaient  été  réta- 
blies en  partie  par  l'édit  d'avril  1777,  protestent  même  con- 
tre cet  édit  qui  avait  réduit  le  nombre  des  corporations,  — 
ou  bien  en  supprimant  certaines  qui  étaient  d'ailleurs  très 
florissantes  et  très  locales  comme  les  pains  d'épiciers  ou  très 
récentes  comme  les  négociants  en  vins  de  Champagne,  com- 
merce d'avenir,  appelé  à  se  développer  surtout  à  l'étranger  et 
qui  avait  cependant  besoin  d'une  grande  extension  commer- 
ciale, —  ou  bien  en  réunissant  plusieurs  d'entr'elles  (bou- 
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chers,  p.  84,  charpentiers,  p.  93,  muréchaux-serruriers,  p. 
142,  tanneurs,  p.  185,  etc.)  ;  et  certaines  trouvent  des  argu- 
ments très  curieux  contre  la  tentative  de  réforme  :  c'est 
ainsi  que  les  épiciers  (p.  112)  démontrent  que  la  réunion  des 
communautés  des  bouchers  et  des  charcutiers  a  porté  un 
grave  préjudice  à  une  des  industries  les  plus  importantes  de 
la  ville,  à  la  fabrication  des  chandelles,  par  le  mélange  des 
graisses  dé  porc  et  de  vieux  lard  entrant  dans  la  fonte  des 
suifs  de  bœuf  et  mouton. 

Au  sein  d'un  autre  groupe  de  communautés  réunies,  de 
graves  querelles  s'étaient  produites  :  les  menuisiers,  ébénis- 
tes, tourneurs  et  layetiers  n'avaient  jamais  pu  s'accorder  avec 
les  tonneliers  et  hoisseliers  (1) .  Même  au  cours  de  la  réunion 
en  vue  de  la  convocation  des  Etats  généraux,  des  discussions 
avaient  éclatées  et  seuls  les  tonneliers  ont  signé  le  cahier  et 
envoyé  des  députés  à  l'assemblée  du  Tiers  de  la  ville  ;  les  au- 
tres corps  de  métiers  compris  dans  ce  groupement  se  sont 
abstenus.  Le  fait  a  été  signalé  en  «  post-scriptum  »  du 
cahier  (p.  155). 

Depuis  leur  réunion  en  1777,  les  orfèvres  et  les  horlogers 
(p.  174)  sont  soumis  à  plusieurs  juridictions,  celle  de  la 
police  et  celle  de  la  monnaie,  et  la  régie  des  droits  de  l'orfè- 
vrerie est  confiée  à  la  ferme  des  aides,  ce  qui  occasionne  des 
conflits  sans  nombre  ;  et  puis,  ce  nouveau  régime  de  semi- 
liberté  favorise  la  fraude  et  les  spéculations  ;  c'est  ainsi  que 
les  négociants  de  Paris,  «  oubliant  que  c'est  à  leur  ville  qu'ils 
doivent  leur  fortune  »,  vont  chercher  leurs  produits,  leurs 
vaisselles,  leurs  bijoux,  en  Flandre  et  en  Allemagne.  Le 
cahier  de  la  ville  (p.  222)  devait  adopter  ces  doléances  parti- 
culières des  communautés. 

Cependant,  bien  qu'hostiles  à  la  réglementation  de  1777 
et  souhaitant  le  retour  aux  ordonnances  de  1669,  plusieurs 


(1)  Avant  1777,  les  panneliers,  vanniers  et  hoisseliers  formaient  une  com- 
munauté distincte  des  autres.  Le  syndic  était  Antoine  Masson,  rue  de  Vesle 
et  les  jurés  Jacques  Gosse  au  marché  aux  draps  et  Philippe  de  Braine,  rue 
du   Clou   dans    le    Fer. 
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communautés  désirent  pourtant  jouir  de  certaines  libertés 
que  l'ancien  régime  des  jurandes  et  maîtrises  ne  leur  accor- 
dait pas.  Ainsi  les  couteliers  (p.  99),  les  cordonniers  (p.  101), 
les  tailleurs  et  frijners  (p.  181)  et  quelques  autres  s'élèvent 
contre  le  droit  de  visite  des  syndics  et  adjoints  des  commu- 
nautés. Les  selliers,  bourreliers  et  charrons  (p.  179)  se  plai- 
gnent de  l'impôt  créé  par  la  déclaration  du  l®""  mai  1782,  pour 
ce  droit  de  visite,  «  impôt  qui  est  trop  élevé  pour  le  petit 
artisan  qui  travaille  de  lui-même  sans  ouvrier  ». 

Il  est  aussi  une  catégorie  de  professions  pour  lesquelles, 
tout  au  moins,  quelques  corporations  réclament  la  liberté  et 
même  une  liberté  illimitée  dans  l'intérêt  même  de  la  masse 
des  consommateurs;  ce  sont  celles  des  bouchers,  charcutiers 
et  boulangers;  les  bonnetiers-chapeliers  (p.  75),  les  fabri- 
cants (p.  117)  demandent  la  suppression  de  ces  communau- 
tés el  la  vente  libre  des  denrées  de  première  nécessité;  «  le 
public  est  rançonné  par  le  boulanger  et  le  boucher  »  dit  le 
porte-parole  des  consommateurs,  c'est-à-dire  des  personnes 
du  Tiers  Etat  qui  ne  sont  d'aucune  corporation  (p.  201) ,  sans 
doute  Hédoin  de  Pons-Ludon  qui  est  leur  premier  député 
(1)  ;  les  épiciers  (p.  112)  désirent  que  les  bouchers  de  la  cam- 
pagne soient  autorisés  à  vendre  sur  le  marché  de  Reims;  et 
les  oi.t,vriers  charpentiers  (p.  96)  souhaitent  également  la 
liberté  du  commerce  df.s  cabaretiers  et  aubergistes.  Le 
cahier  de  la  ville  devait  retenir  ces  doléances  particulières 
concernant  la  liberté  absolue  du  commerce  du  pain  et  de  la 
viande  (p.  222,  art.  91) . 

Beaucoup  de  communautés  d'artisans  demandent  aussi 
que  les  veuves  des  maîtres  et  agrégés,  ainsi  que  leurs 
enfants,  soient  admis  à  continuer  l'état  de  leur  mari  et  de 
leur  père,  droit  que  l'édit  de  1777  leur  avait  retiré  ;  donc,  là 
encore,  elles  sont  partisans  de  la  liberté  (cahier  des  bonne- 
tiers, p.  75,  des  bouchers,  p.  84,  des  boulangers,  p.  86,  des 
charpentiers,  p.  91,  des  couteliers,  p.  99,   des  cordonniers, 

(1)  Voir    ci-dessus,    p.    cxxiv. 
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p.  101,  des  fondeurs-chaudro7iniers,  p.  125,  des  maçons, 
p.  137,  des  tanneur s-corroyeurs  et  mégissiers,  p.  185. 
D'ailleurs,  les  fahrica^its,  logiques  avec  eux-mêmes,  — 
puisqu'ils  ont  toujours  été  pour  la  liberté  absolue  du  com- 
merce, —  (1)  ajoutent  «  qu'en  empêchant  les  veuves  de 
continuer  le  commerce  de  leur  mari,  c'est  porter  atteinte 
aux  droits  de  propriété  »  (p.  120) .  Mais,  tandis  que  les  cou- 
teliers et  les  cordonniers  entendent  dispenser  les  enfants  de 
faire  un  chef-<d'œuvre  pour  être  admis  à  continuer  la  pro- 
fession de  leur  père,  les  communautés  du  bâtiment,  les 
charpentiers  et  les  maçons  exigent  qu'ils  ne  soient  reçus 
qu'à  cette  condition  expresse  ;  ce  qui  va  suivre  nous  expli- 
quera les  raisons  de  cette  attitude. 

Les  niaitres-chari:)  entier  s  (p.  91),  comme  les  maçons 
(p.  137),  en  un  mot  tous  les  patrons  de  l'industrie  du  bâti- 
ment, —  guidés  d'ailleurs  par  le  père  du  futur  maréchal  de 
France  Drouet-d'Erlon,  le  charpentier  Jean-Thierry  Drouet- 
Pothé,  qui  paraît  avoir  été  un  artisan  d'une  certaine  enver- 
gure (2) ,  —  protestent,  eux-aussi,  contre  le  régime  de  demi- 
liberté  accordé  par  l'édit  de  1777  ;  mais  leurs  réclamations 
ont,  cette  fois,  une  base  plus  générale  et  plus  sérieuse  et 
ils  soulignent  certains  inconvénients  de  la  réforme  qui 
paraissent,  en  effet,  fort  graves  ;  ainsi,  avec  le  nouveau 
régime,  des  ouvriers  non  sujets  à  la  réglementation,  échap- 
pant à  la  surveillance  de  la  communauté,  entreprennent 
eux-mêmes  des  travaux,  des  constructions  pour  des  parti- 
culiers ;  ils  sont,  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours,  des  tâche- 
rons ;  —  or,  la  plupart  du  temps,  leurs  ouvrages  ainsi 
entrepris  sans  contrôle,  sont  mal  faits  ;  les  habitants,  les 
bourgeois  qui  ont  été  trompés,  se  plaignent  amèrement, 
parlent  de  poursuites,  èe  retournent  même  souvent  contre 
la  communauté  qui  ne  peut  cependant  être  rendue  respon- 


(1)  Voir    ci-dessus,    pages    XL    et    suivantes,    et    ci-aprês,    p.     ccxxx^-. 

(2)  Voir  mon  étude  sur  :  Le  charpentier  Drouet-Pothé  et  les  origines 
rémoises  et  plébéiennes  du  mnréchal  Drouet-cPErlon.  (Revue  Historique  de  la 
Révolution    française,    Janvier-mars    1923,   p.    41). 
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sable  et  lui  font  des  procès  ;  ces  conflits,  malgré  tout, 
occasionnent  un  tort  considérable  aux*  véritables  artisans, 
aux  maîtres  entrepreneurs  qui  travaillent  consciencieuse- 
ment et  qui,  eux,  offrent  une  garantie  appréciable.  Aussi 
réclament-ils  une  réglementation  très  sévère  du  travail  des 
ouvriers  et  que  le  diplôme  de  maître  et  l'autorisation  de 
construire  ne  soient  pas  accordés  à  la  légère,  ceci  dans 
l'intérêt  même  des  propriétaires  qui  font  bâtir  des  immeu- 
bles ;  et,  alors  que  certaines  communautés,  pourtant  parti- 
sans du  retour  aux  anciennes  réglementations  de  Colbert, 
se  plaignent  des  visites  des  syndics  et  officiers  de  leur  cor- 
poration, les  charpentiers  et  les  maçons,  eux,  exigent  que 
ces  visites  soient  faites  «  avec  la  plus  grande  rigueur... 
afin  d'empêcher  les  mauvais  ouvrages  et  d'expulser  les  mau- 
vais ouvriers  ».  Ils  veulent  aussi  que  l'éducation  des  ap- 
prentis soit  sévèrement  surveillée  et  notamment  que  les 
communautés  du  bâtiment  soient  admises  au  contrôle  des 
cours  qui  se  professent  à  l'Ecole  de  dessin  de  la  ville  de 
Reims,  école  très  prospère  et  qui  avait  été  créée  en  1748 
par  le  lieutenant  des  habitants  Lévesque  de  Pouilly  et  dé- 
veloppée par  son  successeur  Jean-François  Rogier  de  Mon- 
clin,  sous  la  protection  de  l'Académie  des  sciences  ;  elle 
tenait  ses  séances  à  l'Hôtel  de  Ville  (1). 

En  passant,  ces  mêmes  entrepreneurs  de  constructions 
signalent  que  les  matières  premières  sont  d'un  prix  trop 
élevé,  les  carrières  de  .pierres  des  collines  qui  environnent 
Reims  étant  possédées  par  des  seigneurs  qui  font  payer 
fort  cher  le  droit  de  les  exploiter  (2). 

Les  maréchaux  et  serruriers  (p.  144)  en  demandant  le 
rétablissement  des  anciens  statuts  des  communautés,  invo- 
quent les  mêmes  motifs  que  les  charpentiers  et  les  maçons  ; 
ils  constatent,  depuis  la  demi-liberté  laissée  aux  artisans  et 
aux  ouvriers,    «   un  grand  relâchement  dans  la  qualité  et 


(1)  Bxblio.   de  Reims  C.   R.  t,  V.  1986   à  1988.  —  Voir  ci-dessus,  p.   xxviii, 

(2)  Arch.  de   la  Marne   C.    1765.   —  Voir   aussi    les  cahiers    de  La  Neuvil- 
lette    et    de    Saint-Brice. 
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la  perfection  des  ouvrages,  particulièrement  dans  la  serru- 
rerie »,  les  ouvriers  ou  les  mauvais  artisans,  sans  surveil- 
lance, «  ajustent  d'eux-m.êmes  des  vieilles  clefs  à  leur  guise, 
les  vendent  à  des  particuliers  »  et les  maisons  mal  fer- 
mées sont  visitées  par  des  voleurs   ! 

Et  cependant,  malgré  toute  leur  rigueur  qui  paraît 
d'ailleurs  légitime  et  justifiée,  les  maîtres  charpentiers, 
les  maçons  et  même  les  serruriers,  se  préoccupent  des  inté- 
rêts et  du  sort  des  ouvriers  ;  et  nous  arrivons  ici  à  la  partie 
des  cahiers  qui  paraissent  avoir  une  certaine  portée  sociale 
intéressante  et  qui  préparent  même  les  bases  de  la  légis- 
lation ouvrière. 

Les  maçons  insistent,  par  exemple,  sur  ce  fait  que  la 
coutume  de  Reims  laissait  aux  ouvriers  un  délai  d'un  an 
pour  réclamer  leurs  salaires  ;  or  ce  délai  dont  on  abusait, 
est  beaucoup  trop  long  ;  il  faut  le  réduire,  dans  l'intérêt 
même  des  ouvriers  ;  si,  en  effet,  dans  ce  délai,  le  proprié- 
taire,, qui  fait  construire,  est  ruiné  ou  fait  faillite,  les  autres 
créanciers  font  vendre  la  maison,  s'emparent  de  la  masse, 
contestent  aux  ouvriers  leur  qualité  de  créanciers  privilé- 
giés ;  et  ceux-ci  ne  peuvent  ou  ne  savent  se  défendre  devant 
des  tribunaux  dont  l'organisation  est  complexe  et  la  juris- 
prudence contradictoire  (p.  139)  ;  —  c'est  ainsi  que  les 
contestations  concernant  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  ne 
peuvent  être  évoquées  devant  la  juridiction  royale,  comme 
pour  les  propriétaires  roturiers  ;  alors,  en  cas  de  conflit, 
que  deviennent  les  salaires  des  ouvriers  ?  car  les  patrons 
ne  devaient  avoir  l'habitude  de  régler  leurs  ouvriers,  selon 
l'usage,  que  lorsque  les  clients  avaient  acquitté  le  montant 
des  travaux  entrepris  ;  c'est  du  moins  ce  qui  ressort  du 
cahier  des  maîtres  charpentiers  (p.  98). 

Aussi  les  maîtres  maçons  (p.  140),  appuyés  par  les 
serruriers  (p.  145)  demandent-ils  la  création  d'une  juridic- 
tion prud'homale  dite  «  jurés  experts  »  pour  régler  les 
différends  qui  peuvent  surgir  non  seulement  entre  maîtres 
et  ouvriers,  mais  aussi  pour  pouvoir  mettre  en  cause  devant 


CXXXIV 

I 

la  même  juridiction,  les  maîtres  qui  ne  tiennent  pas  leurs 
enofagements  vis  à  vis  de  leurs  confrères  et  les  propriétaires 
qui  ne  paient  pas  leurs  entrepreneurs.  Dans  cette  nouvelle 
juridiction  prud'homale  réclamée  par  les  cahiers  des  corpo- 
rations de  constructeurs,  il  faut  surtout,  —  et  ceci  est  très 
intéressant,  —  éviter  les  avocats,  les  procureurs,  les  hommes 
de  loi,  qui  ne  songent  qu'à  ruiner  les  parties  en  frais,  qui 
d'ailleurs  ne  sont  aucunement  compétents  pour  discuter  des 
questions  de  salaires  et  de  constructions  et  qui  ne  vien- 
draient devant  ces  juridictions  de  métiers  qui  doivent  juger 
avec  équité  et  bon  sens,  que  pour  soulever  des  entraves  et 
des  complications  juridiques  ;  et  les  rédacteurs  du  cahier 
des  maçons  exply^uent  comment  ils  conçoivent  le  rôle  de 
ces  «  jurés  experts  »,  de  ces  prud'hommes  qui  mettraient 
les  parties  d'accord,  rapidement  et  à  peu  de  frais. 

Les  maçons  ont  encore  une  conception  fort  inattendue 
des  bienfaits  de  leur  industrie.  «  Il  faut,  disent-ils,  encou- 
rager les  gens  à  bâtir  ;  le  luxe  du  bâtiment  est,  sans  con- 
tredit, le  plus  noble,  le  plus  beau,  le  moins  dangereux  ;  il 
embellit  les  villes,  fait  sortir  l'argent  des  coffres  ;  l'ouvrier 
en  profite  ;  donc  l'inégalité  des  fortunes  est  diminuée  »  ; 
leur  art  est  donc  appelé  à  devenir  un  des  facteurs  du  pro- 
grès social  ;  il  tendrait  à  réaliser  une  ère  de  transformation 
de  la  société  avec  plus  de  justice  et  moins  de  différence 
entre  les  hommes  ;  c'est  une  façon  de  régler  la  question 
sociale  ! 

Mais  que  pensent  maintenant  les  ouvriers,  tout  au  moins 
les  seuls  qui  aient  pu  rédiger  un  cahier  ? 

Alors  que  la  presqu'unanimité.  des  corporations  d'arti- 
sans et  de  commerçants  protestent  même  contre  la  demi- 
réforme  de  1777  et  demandent  le  rétablissement  des  ordon- 
nances de  1669,  —  les  ouvriers  charpentiers,  —  d'accord 
avec  les  fabricants  et  aussi  avec  les  bonnetiers  qui  parais- 
sent faire  cause  commune  avec  ces  derniers,  —  réclament 
eux  la  suppression  totale  et  définitive  des  communautés  telle 
que  l'avait  ordonnée  l'édit  de  Turgot  de  février  1776  (p.  94)  ; 
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ils  sont  pour  la  liberté  absolue  du  travail  ;  ils  rappellent  que 
cet  édit  a  proclamé  que  «  le  droit  au  travail  est  la  propriété 
incontestable  de  tous,  la  première,  la  plus  imprescriptible  de 
toutes  les  propriétés  »  ;  —  et,  cherchant  les  raisons  pour 
lesquelles  les  patrons,  les  maîtres  des  communautés  patro- 
nales ont  lutté  contre  cette  réforme  de  Turgot,  ils  trouvent 
une  explication  suggestive  à  leur  rétablissement  en  1777  ; 
c'est,  disent-ils,  sans  doute,  afin  de  permettre  à  ces  conunu- 
nautés  de  patrons  de  liquider  et  de  paj^er  les  dettes  qu'ils 
ont  contractées  en  commun  (1)  ;  or,  dès  que  la  situation 
financière  de  ces  corporations  sera  éclaircie,  dès  qu'elles 
auront  payé  leurs  créanciers,  le  roi  «  fera  certainement 
revivre  la  loi  de  1776  »  ;  et  les  ouvriers  exposent,  à  leur  tour, 
les  raisons  d'ordre  social  qui  militent  en  faveur  de  la  liberté 
absolue  des  arts  et  des  métiers,  rappelant  que  sous  le  régim.e 
de  la  contrainte  qu'ils  subissent,  l'ouvrier  charpentier,  par 
exemple,  ne  peut  arriver  à  gagner  que  vingt  à  vingt-quatre 
sous  par  jour,  tandis  que  l'extension  de  l'industrie  ne  peut 
être  que  profitable  à  leur  classe.  Telle  est  la  seule  voix  du 
peuple  ouvrier  dans  ces  cahiers  de  doléances. 

L'argument  des  ouvriers  relatif  aux  dettes  des  commu- 
nautés trouve  un  écho  dans  letahier  des  épiciers  (p.  115)  qui 
demande  qu'on  apure  les  comptes  de  celles  supprimées  en 
1777. 

Les  gros  fabricants  de  draps  de  Reims  (p.  120),  comme 
nous  l'avons  déjà  constaté  plus  haut  (2)  se  joignent  aux 
ouvriers,  pour  réclamer  la  liberté  absolue  du  commerce  ; 
les  anciens  règlements  et  même  le  nouveau  régime  intermé- 
diaire de  1779,  avec  ce  contrôle  des  plombs  et  avec  ces  visi- 
tes d'inspecteurs,  gênent  considérablement  le  développement 
de  l'industrie  de  la  laine  et  ne  sont  pas  de  nature  à  faciliter 
la  concurrence  avec  les  manufactures  étrangères.  Les  fabri- 
cants sont  soutenus  d'ailleurs  par  les  bonnetiers  (p.  80)  qui 


(1)  ArcJi.    de    la    Marne    C.    489    et    505     :    Etats    des    dettes    des    commu- 
nautés   d'arts   et  métiers   supprimées   par   l'édlt   d'août   1776. 

(2)  Voir   ci-dessus   pages   xlii  et  svuvantes  et  cxxxi. 
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paraissent  faire  cause  commune  avec  eux  contre  les  riches 
négociants  de  la  ville  qui,  on  l'a  vu,  veulent  accaparer  le 
commerce  local  ;  ils  demandent  aussi  la  suppression  du 
régime  des  plombs,  spécialement  pour  les  couvertures,  ce 
régime  étant  «  tout  à  fait  inutile  »  et  ne  «  servant  qu'à  faire 
vivre  les  inspecteurs  qui,  eux  aussi,  ne  sont  qu'une  gêne 
pour  le  commerce  et  l'industrie  ». 

Le  régime  intermédiaire  des  plombs,  en  général,  n'est 
pas  défendu  ;  même  les  partisans  du  rétablissement  des  pri- 
vilèges des  communautés,  des  jurandes  et  maîtrises,  l'atta- 
quent :  c'est  ainsi  que  les  officiers  de  l'élection  (p.  30)  les 
appellent  des  «  plombs  de  liberté  »  et  prétendent  que  ce 
système  encourage  la  fraude,  en  permettant  aux  marchan- 
dises de  qualité  inférieure  de  circuler  sous  le  couvert  de 
cette  garantie  abusive  qui  compromet  le  bon  renom  de  la 
manufacture  rémoise.  C'était  déjà  l'argument  des  négociants 
de  Reims  et  du  subdélégué  Polonceau  lorsqu'il  sollicitait  de 
Necker  le  rétablissement  d'un  régime  de  réglementation. 
Celui  qui  fut' édicté  ne  donna,  on  va  le  voir,  satisfaction  à 
personne. 

Et  ici,  surgit  de  nouveau  et  très  nettement  le  conflit  entre 
les  fabricants  et  les  négociants  ou  marchands  de  draps  de 
Reims.  Tandis  que  les  premiers  qui  créent  les  tissus,  enten- 
dent être  libres  de  répandre,  sans  contrainte,  les  produits  de 
leurs  fabriques  dans  toute  la  France  et  même  à  l'étranger, 
ceux  qui,  dans  la  cité,  à  l'abri  des  ordonnances  de  Colbert, 
dont  le  père  était  un  des  leurs,  avaient  toujours  eu  l'habi- 
tude d'accaparer  et  d'écouler,  à  leur  guise,  ces  produits  de 
l'industrie  locale,  ceux  dont  le  commerce  avait  été  la  cause 
de  leur  prospérité  et  de  leur  influence,  ces  riches  négociants, 
marchands  de  dra^ps  et  merciers  (p.  173)  qui,  en  1776, 
avaient  fait  échec  à  l'édit  de  Turgot  et  avaient  cependant  dû 
accepter  un  régime  intermédiaire  de  réglementation,  protes- 
tent contre  cette  solution,  qui,  depuis  son  application,  paraît 
elle-même  tendre  à  «  la  liberté  indéfinie  du  commerce  » 
selon  eux  ;  ils  évoquent  encore  la  ruine  de  la  manufacture  ; 
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ils  ont  assez  de  cette  expérience  de  dix  années  et  demandent 
instamment  le  retour  aux  règles  étroites  et  protectrices  de 
Colbert  qui  ont  fait  «  fleurir,  disent-ils,  l'industrie  locale  »  ; 
ils  veulent  rendre  aux  maire  et  échevins  de  la  ville,  au  Con- 
seil dont  leurs  familles  occupent  toutes  les  charges  depuis 
plus  d'un  siècle,  la  police  et  la  surveillance  de  la  manufac- 
ture ;  ils  entendent  que  les  inspecteurs  soient  pris  au  sein  de 
leur  communauté  ;  ils  ne  veulent  plus  qu'en  dehors  d'eux, 
aucun  marchand,  aucun  industriel,  même  les  petits  colpor- 
teurs des  campagnes  soient  autorisés  à  écouler  les  produits 
de  la  fabrique  de  Reims  ;  en  un  mot,  ils  ont  la  prétention 
d'accaparer,  comme  par  le  passé,  le  commerce  des  laines  de 
la  cité  rémoi^se.  —  Le  cahier  de  la  ville,  sans  s'engager  autre- 
ment, constate  que  le  nouveau  règlement  tend  à  la  liberté 
indéfinie  du  commerce  et  que  le  régime  des  plombs  et  des 
inspecteurs  est  devenu  inutile  (p.  221) . 

Là  encore,  la  Révolution,  si  elle  n'a  pas  amélioré  très 
sensiblement  le  sort  des  ouvriers  placés  entre  ces  deux  frac- 
tions de  la  bourgeoisie,  a  cependant  permis,  en  instituant  le 
régime  de  pleine  liberté  commerciale,  à  la  manufacture  de 
Reims  de  se  développer  et  de  s'étendre.  Les  grands  fabri- 
cants de  la  ville,  les  Ponsardin,  les  Jobert-Lucas,  etc.,  deve- 
nus des  partisans  déterminés  de  cette  Révolution  qu'ils  ont 
faite  et  qu'ils  devaient  servir  fidèlement  en  tant  qu'adminis- 
trateurs à  l'esprit  hardi  et  novateur,  réorganisèrent  la 
fabrique  d'après  des  méthodes  nouvelles,  créèrent  ces  pre- 
mières usines,  ces  premières  filatures  à  métiers  installées 
dans  la  vallée  de  la  Suippe  et  à  Reims  même,  manifestations 
du  machinisme  naissant  dans  la  région  et  dans  la  France 
entière  (1). 


(1)  «  Au  milieu  du  ciiaos  de  la  Révolution,  constate  l'écrivain  catho- 
lique Géiuzez  en  1817,  il  s'éleva  cependant  des  manufactures  ^lus  consi- 
dérables que  celles  qui  existaient  dans  les  temps  des  corps  et  métiers.  Les 
esprits,  plus  libres,  étendirent  leurs  vues  et  leur  activité  ».  Et)  il  signale, 
en  détail,  le  nombre  des  fabricants  atteignant  le  chiffre  de  I.IOO,  les  mé- 
tiers de  2.800  occupant  35  à  40.000  ouvriers  ;  les  grandes  manufactures, 
les    groupant    en    usines,    comme    celle    de    Dérodé-Cornette    neveu    de    Lin- 

10 
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Cependant  les  fabricants  (p.  121)  et  les  bonnetiers 
(p.  81),  toujours  d'accord  entr'eux,  s'occupent  aussi  du  sort 
de  leurs  ouvriers,  de  ces  20.000  tisseurs  de  la  vieille  ville 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (1)  et  qui,  comme  on  l'a  vu, 
n'ont  pu,  malgré  leurs  efforts  et  leurs  tentatives,  obtenir 
toute  satisfaction  à  l'assemblée  du  Tiers  ;  ils  dépeignent  leur 
détresse,  en  ce  temps  de  disette,  alors  que  le  prix  des  grains 
est  si  élevé  ;  «  les  manœuvres  et  ouvriers  des  manufactures, 
disent-ils,  ne  peuvent  vivre  qu'en  s'expatriant  »  ;  ils  n'ont 
donc  que  deux  perspectives,  ou  bien  «  porter  leurs  talents 
chez  l'étranger  »,  ou  bien  «  devenir  voleurs  ». 

Les  mêmes  fabricants  (p.  121),  bonnetiers  (p.  81)  et  aussi 
les  négociants  et  marchands  de  draps  (p.  172)  s'occupent  de 
l'amélioration  du  bétail,  de  la  race  des  moutons  de  Cham- 
pagne, afin  de  développer  la  qualité  de  leur  laine,  et  «  d'en 
trouver  sur  place  la  quantité  suffisante  pour  les  manufac- 
tures qui  actuellement  sont  obligées  d'aller  en  chercher  à 
l'étranger  ».  Ils  s'élèvent  aussi  contre  le  parcage  en  commun 
des  moutons  ;  «  les  troupeaux  paissant  à  part  et  en  liberté 
engraissent  les  terres  ;  les  moutons  ont  plus  de  force  et  de 
vigueur,  et  par  suite  la  laine  est  plus  fine  »  (2). 

Enfin  les  fabricants  (p.  120)  sont  d'accord  avec  d'autres 
communautés,  telles  que  celles  des  épiciers  (p.  114),  des 
négociants  et  marchands  de  drajys  (p.  172),  pour  dénoncer  le 
traité  de  commerce  passé  les  26  septembre  1786  et  15  jan- 
vier 1787  avec  l'Angleterre,  politique  libre-échangiste  qui 
permettait  aux  négociants  de  cette  nation  d'acheter  et  d'im- 
porter dans  leur  pays  les  laines  de  France,  de  les  travailler 


guet,  de  Jobei  t-Lucas.  de  Ponsardin,  se  créant  partout,  se  transformant, 
se  développant,  faisant  des  progrès  considérables  ;  la  Convention  .créant,  à 
Reims,  vme  Chambre  consultative  des  manufactures  et  faisant  fabriquer  par 
tes  manufactures  rémoises  une  grande  quantité  d'étamines  à  pavillon  pour 
ces  vaisseavix  de  la  RépubUque.  (.Desci-iption  Mst^  et  statisque  de  In  ville 
de  Reims,  p.  606.  Cf.  G.  Laurent  :  Un  tonvention'nel  oui^rier,  Jean-Bap- 
tiste  Arriionville,  pages    50    et   71). 

(1)  Voir   ci-<iessus,    page    lxix. 

(2)  Voir  plus   loin,   la  question   de   l'élevage   des   moutons   en   Champagne, 
page  CLXxxiv. 
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chez  eux  et  de  les  revendre  moyennant  un  droit  de  12  poui* 
100  de  la  valeur  des  lainages,  sur  les  marchés  français, 
trafic  qui  causait  un  très  grave  préjudice  aux  manufactures 
de  la  Champagne  (1) . 

D'autres  cahiers,  sans  sortir  du  cadre  corporatif,  révèlent 
le  désir  violent  de  sinipiification  qui  dominait  alors  la 
grande  majorité  des  esprits,  et  la  nécessité  d'en  finir  avec  les 
vieilles  institutions  féodales. 

Ainsi,  les  officiers  de  la  juridiction  du  grenier  à  sel 
(p.  38) ,  chose  curieuse,  étaient  les  premiers  à  supplier  le  roi 
de  diminuor  les  gabelles  et  remontraient  que  seul  le  prix 
élevé  du  sel,  était  la  cause  du  nombre  des  contrebandiers, 
que  faire  payer  cher  cette  denrée  était  un  mauvais  calcul, 
puisqu'il  fallait  entretenir  à  grands  frais  des  tribunaux  pour 
réprimer  cette  seule  fraude.  Ces  officiers  demandaient  donc, 
dans  l'intérêt  général,  leur  propre  suppression  partielle  ou 


(1)  Traité  de  oiavigation  et  de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  dit  26  septembre  1~86  et  la  Convention  additionnelle  et  explicative 
de  ce  traité  du  15  janvier  1181.  (Isambert  :  Recueil  des  anciennes  lois, 
t.    XXVIII,    pages    248    et   309). 

L'assemblée  provinciale  de  Champagne,  en  1787,  avait  déjà  protesté  êner- 
giquement  contre  ce  traité  :  «  Il  est  prouvé,  dit-on  dans  un  rapport  à  la 
séance  du  7  décembre,  que  les  manufactures  étrangères  ont  inondé  toute  la 
France  de  leurs  ouvrages  ;  en  vain  dira-t-on  qu'elles  les  ont  donné  au-des- 
sous de  leur  valeur  par  des  spéculations  qui  ont  pour  objet  d'anéantir  nos 
fabriques,  mais  qu'elles  ne  pourront  soutenir  cette  entreprise  si  hardie  et 
qui  leur  coûte  de  trop  grands  sacrifices  ;  c'est  à  la  sagesse  du  Gouver- 
nement à  en  calculer  les  résultats  ;  mais  nos  besoins  sont  instants  et  c'est 
à  ceux  du  moment  qu'il  faut  pourvoir.  Le  peuple  Va  manquer  de  subsis- 
tances ;  une  infinité  de  journaliers,  depuis  le  mois  de  mars>  sont  sans 
occupation  ;  les  trois  quarts  des  métiers  sont  démontés  ;  ces  tristes  vérités 
sont  prouvées  par  les  requêtes  des  fabricants  de  Troyes,  les  plaintes  de 
ceux  de  Heims.  de  Sedan,  et  la  déclaration  formelle  de  l'inspecteur  de  nos 
manufactures  ;  le  commerçant  a  fait  tous  les  sacrifices  qui  dépendaient  de 
lui.  ;  malgré  l'impossibilité  de  se  défaire  de  ses  marchandises,  il  a  achevé  de 
remplir  ses  magasins  et  soutenu  la  main-d'œuvre  ;  mais  ses  fonds  sont 
épuisés  et  l'entrée  de  l'hiver  va  livrer  l'ouvrier  à  toutes  les  douleurs  de  la 
misère...  »  (Procès-ve^-bal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  de  Cham- 
pagne, etc.,  ouv.  cité,  page  145.  —  Arch.  de  la  Mai-ne,  C.  472).  —  Voir  égale- 
ment les  doléances  des  cahiers  de  Suippes  et  d'Isse  dans  le  bailliage  de  Châ- 
lons-sur-Marne.  (Cf.  Bailliage  -de  Châlons,  p.  345  et  690).  —  Les  cahiers  de 
Bétheniville,  Dontrien,  Saint-Masmes  qui  travaillaient  également  pour  la 
manufacture  de  Reims,  critiquent  ce  traité  avec  l'Angleterre  et  sont  partisans 
d'une   politique   protectionniste   en   matière   coanmerciale.    Leur   exposé  est  eu- 
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totale.  De  nombreux  cahiers,  notamment  ceux  des  boulangers 
(p.  88),  des  maîtres  charpentiers  (p.  93),  demandent  d'ail- 
leurs que  le  sel  devienne  marchand  et  signalent  que  son  prix.. 
14  sous  à  Reims  en  1789,  était  vraiment  trop  élevé  (1) , 

Les  officiers  des  traites  foraines  (p.  43) ,  —  tribunal  qui 
s'occupait  des  contraveniions  au  règlement  des  douanes 
frontières  ou  intérieures,  demandaient,  eux  aussi,  la  réunion 
des  juridictions  de  l'élection,  des  traites,  du  grenier  à  sel, 
tandis  qu'au  contraire,  les  officiers  de  l'élection  (p.  26)  pro- 
testent contre  ce  projet  qui  fut  cependant  adopté  par  le 
cahier  du  bailliage  ;  ils  insistent  pour  le  maintien  de  leur 
indépendance  et  même  de  leurs  privilèges  ;  —  c'est  ainsi 
que  plus  loin  (p.  28),  ils  critiquent  la  création  des  commis- 
sions intermédiaires  d'élections  et  des  municipalités  de 
campagnes  organisées  en  vertu  du  règlement  du  23  juin 
1787  (2),  création  qui  a  porté  atteinte,  prétendent-ils,  à 
leurs  droits  et  à  leurs  prérogatives. 

Très  nombreux  sont  les  cahiers  qui  n'hésitent  pas  à 
s'élever  jusqu'aux  spéculations  politiques,  qui  abordent  fran- 
chement et  discutent  les  doléances  générales  sur  la  réforme 
du  régime,  et  qui  montrent,  par  leurs  sens  des  questions  à 
l'ordre  du  jour  que  la  campagne  active  des  philosophes  avait 
profondément  pénétré  les  rangs  de  la  bourgeoisie  et  du 
peuple  des  grandes  villes. 

L'attention  avait  été  attirée  partout  sur  ce  fait  que  le 
règlement  royal  accordait  au  tiers  une  double  représentation 
de  députés. 

Pour  que  cette  faveur  eût  son  plein  effet,  il  fallait  que 
les  voix  fussent  comptées  par  tête  et  non  par  ordre.  On 
retrouve  cette  doléance  presque  partout,  et  notamment  les 
procureurs  du  bailliage  ducal  (p.  48)  de  l'archevêque  n'hési- 
tent pas  à  l'inscrire  dans  leur  cahier,  alors  que  l'archevêque- 


(1)  Voir   plus,   p.  ccLXXiv,   les  doléances   des   cahiers  des  communautés  de 
villages    à   ce   sujet. 

(2)  (A7-ch.   de  la  Marne,  C.  2885  à  2888.  —  Voir  aussi  cahier  de  Cheppes. 
(Cf.   Bailliage  de   Châlons,  p.   153). 
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duc  lui-même    se  déclarait  un    adversaire  acharné  de  cette 
innovation. 

De  plus,  les  Rémois  étaient  unanimes  à  demander  que  les 
pays  d'élections,  dans  lesquels  le  brevet  de  la  taille  était 
réparti  par  le  conseil  des  finances  et  l'intendant,  fussent 
transformés  en  pays  d'Etats  dans  lesquels  l'impôt  était 
consenti  par  une  assemblée  provinciale.  Beaucoup  spéci- 
fiaient même  qu'ils  désiraient  une  constitution  conforme  à 
celle  de  la  province  du  Dauphiné  qui  avait  su  acquérir  une 
autonomie  assez  large. 

Presque  partout  on  réclame  la  périodicité  des  Etats  géné- 
raux, la  responsabilité  des  ministres,  la  nécessité  de  produire 
un  compte  de  dépenses,  etc. 

Tous  ces  cahiers,  à  quelques  rares  exceptions  près,  se 
préoccupent  aussi  de  l'opulence  du  haut  clergé,  et,  dans  cette 
ville  peuplée  d'abbayes  en  commende  et  de  chapitres  riche- 
ment pourvus  de  seigneuries  et  de  bénéfices,  les  bourgeois 
réclament  énergiquement  la  suppression  de  ces  corps  ecclé- 
siastiques très  puissants  et  l'affectation  d'une  partie  de  leurs 
prébendes  aux  curés  vieux  et  infirmes  (cahiers  des  officiers 
de  l'élection,  p.  23,  des  bonnetiers,  p.  82,  des  fabricants, 
pp.  117-118,  etc.). 

Voici  ce  qu'on  lit,  par  exemple,  dans  le  cahier  des  mar- 
chands miroitiers  et  tapissiers  (p.  166)    : 

«  Suppression  des  abbés  commemdataires  ;  saisie  de  leurs  biens  pour 
aider  à  payer  les  dettes  de  l'Etat... 

Il  conviendrait  enfin  de  pensionner  les  religieux  et  de  s'emparer  de 
leurs  biens  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat  î>. 

Plus  catégorique  encore  était  le  cahier  dé  la  communauté 
des  maîtres  cordonniers  (p.  104)    : 

«  Que  itous  les  ordres  religieux  soient  supprimés,  ou  que  au  moins,  ils 
soient  tenus  de  se  réunir,  de  manière  que  chaqTie  maison  soit  composée 
d'au  moins  40  individus. 

«  Que  leurs  revenus  soient  fixés  à  raison  de  700  livres  par  tête,  que 
le  surplus  de  leurs  biens  soit  réuni  aux  domaines  du  roi. 

«  Que  les  ecclésiastiques  utiles,  tels  que  curés,  vicaires,  etc.,  aient  au 
moins  les  premiers  1200  livres,  les  seconds   800  livres  de  revenus,  afin 
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tLa'ils  puissent  remplir  décemment  leur  état    ;   que   toutes  les   foticcioiis 
de  leur  ministère  se  fassent  gratis  ». 

Le  porte  parole  des  vingt-qimtre  députés  des  communau- 
tés n'ayant  point  de  corporatioyi  dans  la  ville  (p.  203)  «  s'op- 
Tpose  à  ce  que  les  dettes  du  clergé  qui  se  montent  à  plus  de 
140  millions  soient  réunies  aux  dettes  de  l'Etat,  parce  qu'il 
est  naturel  et  juste  que  ceux  qui  ont  contracté  des  dettes  les 
paient  !  » 

Voici  encore  le  cahier  des  doléances  de  la  communauté 
des  libraires  et  imprim^eurs  de  Reims  (p.  131)    : 

«  II  faudrait,  pour  le  bien  de  l'Etat,  le  rétabli^ement  de  !a  religion 
et  des  bonnes  mœurs,  le  respect  et  l'honneur  dus  aux  ecclésiastiques, 
l'édification  et  le  soulagement  des  peuples,  que  les  revenus  immenses 
de  l'église  soient  emploj''és  suivant  l'ioitention  des  fondateurs  à  l'entretien 
honnête  et  décent  de  tous  les  ecclésiasitiques  utiles  à  l'Eglise,  particu- 
lièrement à  ceux  qui  cnt  l'administration  des  paroisses,  de  matiière  qu'il 
ne  soit  plus  perçu  aucun  hoaioraire  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
hoHoraires  si  multipliés  aujourd'hui  que  cela  les  fait  regarder  comme 
des  mercenaires  avares  et  des  concussionnaires. 

«  Que  Texc-cdent  de  ces  revenus  soit  applicable  à  l'entretien  et  réédifi- 
catioc  des  églises,  presbytères,  au  lieu  d'entretenir  l'oisiveté  et  le  luxe 
"dés  grands,  source  de  tous  les  maux. 

«  Qu'il  n'y  ait  dans  les  villes  du  premier  ordre  (au  moins  30.000  habi- 
tants) que  deux  chapitres  séculiers,  deux  communautés  d^'hommes,  deux 
de  filles. 

«  11  serait  à  désirer,  pour  subvenir  à  toutes  ces  choses,  et  c'est  le 
vœu  couimun,  que  l'on  supprimât  tous  les  couvents  de  religieux  qui 
sont  devenus  inutiles  à  la  société,  qu'on  leur  fit  à  chacun  une  pension 
viagère,  et  que  les  revenus  de  leurs  biens  fussent  applicables  au  soula- 
gement des  malheui*eux.  » 

Et  les  libraires  (p.  132)  demandent  la  création  d'hôpitaux 
et  expliquent  de  quelle  façon  ces  établissements  doivent  être 
répartis  et  organisés. 

Un  grand  nombre  de  cahiers  souhaitent  la  suppression 
des  justices  seigneuriales  que  Viellart  devaient  réclamer 
l'année  suivante  à  l'Assemblée  Constituante,  dans  un  rapport 
établi  au  nom  du  comité  des  droits  féodaux  (1)    ;  celle  des 


(1)    Paris,  Imp.  nat.,  17D0,  in-8"  de  38  pages. 
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huissiers-priseurs,  vendeurs  de  meubles  dont  les  offices 
avaient  été  créées  par  l'édit  de  février  1771  et  dont  l'inutilité 
et  les  abus  sont  surabondamment  démontrés  (1)  {officiers  de 
l'élection  p.  27,  huissiers  p.  53,  notaires  p.  62,  bonnetiers- 
chapeliers  p.  80,  etc.)  ;  —  et  celle  des  notaires  seigneuriaux 
et  la  réduction  des  notaires  de  la  campagne  (cahier  des 
notaires  p.  62). 

Plusieurs  corps  de  juridictions  et  de  métiers  étudient  très 
sérieusement  le  mécanisme  de  leurs  corporations  et  les  réfor- 
mes qui  peuvent  être  apportées  à  leur  organisation  :  tels  les 
eaux  et  forêts  (pp.  35  à  37),    attaqués  d'autre    part  par  les 


(1)  Nombreux  sont  les  cahiers,  aussi  bien  de  la  ville  que  de  la  campagne 
(voir  Aumenancourt-le-Grand,  p.  235,  Bazancourt.  p.  253,  etc.)  qui  protes- 
tent contre  ces  offices  de  jurés-priseurs,  vendeurs  de  meubles.  Le  cahier  de 
\erzenay  montre  «  que  pour  uno  vente  de  50  livres,  l'huissier-priseur  pr^nd 
6  livres  pour  frais  de  voyage.  6  livres  pour  vacations  à  la  vente,  6  livre.-,  pour 
son  retour,  8  livres  pour  la  grosse.  3  livres  de  v-acations  pour  la  recette  des 
deniers,  ô  Jivres  pour  la  reddiUcn  de  compte;  —  de  sorte  qu'il  enlève  plus 
de  la  moitié  de  la  vente.  »  (p.  1027).  «  Le  peuple,  dit  celui  de  Thuisy  (p  987) 
ne  les  voit  qu'avec  horreur ils  tont  autant  de  vermines  qui  rongent  les  suc- 
cessions.   » 

Ils  avaient  été  créés  par  un  édit  de  février  1771  (enregistré  au  parlement 
ap^  Pans,  le  21  juin)  avec  une  finance  et  des  vacations  plus  élevées  et  les 
mêmes  attributions  que  pour  ceux  qui  avaient  été  précédemment  établis  par 
l'edit  d'octobre  1695  et  la  déclaration  du  12  mars  1697  et  qui  avaient  été 
supprimés.  Pour  ces  nouvelles  créations  d'offices,  le  roi  s'était  basé  surtout  sur 
«  leur  utilité  démontrée  chaque  jour  par  l'augmentation  que  le  commerce  et 
le  progrès  des  manufactures  et  des  arts  ont  produit  et  ne  pouvait  manquer  de 
produire  dans  les  richesses  mobiliaires  des  sujets  ».  Des  arrêts  et  lettres  pa- 
tentes des  7  juillet  1771,  10  juillet  1772  20  juin  1775  13  novembre  177& 
2o  novembre  1780.  3  janvier  1782,  etc..  réglementèrent  ces  nouveaux  offices 
et  les   droits   que   devaient  percevoir   les   titulaires   des   charges. 

L'a.çsemblée  Constituante  les  .supprima,  par  décret  des  21-26  juillet  1790, 
qui  autorisait  les  notaires,  greffiers,  huissiers,  et  sergents  de  faire  les  ventes 
de  meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés- 
priseurs.  Le  privilège  de  la  vente  des  meubles  fut  rétabli  par  un  arrê'té  ■du 
Directoire  du  27  nivôse  an  V,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  l'ordon- 
nance du  26  juin  1816  sur  les  commissaires-priseurs  (Isambert  :  Re- 
cueil général  des  anciennes  lois  françaises  t.  XXII,  page  518,  t  XXIII,  p.  189, 
t.  XXVI,  p.  398,  et  t.  XX:\^II,  p.  140).  —  Dossier  des  huissiers  et  jurés-pri- 
seurs du  bailliac/e  royal  de  Reims  aux  Ai'ch.  jud.  de  la  Marne). 

L'office  de  juré-priseur  de  Reims  avait  été  concédé  en  faveur  d'Eîmery 
Antoine  Forzy,  avocat  à  Reims,  par  provisions  en  date  du  28  mai  1783,  reçues 
au  bailliage  présidial  de  Reims  le  13  juin  1783.  Né  le  26  octobre  1752  à  Ville- 
en-Tardenois,  Forzy  était  déjà  depuis  1778  Lieutenant  particulier  du  bailliage 
de  Fismes.  ir  fut  élu  juge  au  tribunal  du  district  de  Reims  en  1790  et  appar- 
tint à  cette  juridiction  jusqu'en  1826.  Il  mourut  à  Reims  le  4  mars  1830 
(Dossier  Forzy  :  Arch.  du  haillicige  de  Reims.  —  Dossier  personnel  de  famil- 
le). Les  cahiers  d'Auménancourt-le-Grand  et  de  Bazancourt  parlent  de  ce 
personnage.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  son  cousin  Antoine  Emery  Forzy 
né  en  1762  à  Ville-en-Tardenois  qui  joua  un  rôle  important  pendant  la  Révo- 
lution à  Reims  et  fut  l'objet  de  poursuites  par  la  réaction  thermidorienne 
(v.    le   cahier  de  Ville-en-Tardenois.   page   1061). 
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notaires  (p.  59)  ;  —  la  maréchaussée  (pp.  40-42)  dont  les 
officiers  proposent  de  remanier  les  règles  de  la  procédure 
criminelle  ;  —  la  juridiction  consulaire  (p.  46)  qui,  après 
avoir  fait  l'historique  de  leur  corps  institué  en  1564  par 
Charles  IX,  expose  leur  rôle  dans  les  affaires  entre  commer- 
çants, les  expertises,  les  faillites,  etc.,  réclame  l'extension 
de  leur  compétence  qui  avait  été  réduite,  quant  à  l'étendue, 
par  la  déclaration  de  1759.  Ces  juges-consuls  soutenus  par 
les  négociants  et  marchands  de  la  cité,  avaient  déjà  exposé, 
en  novembre  1788,  en  un  mémoire  imprimé  (1),  leur  impor- 
tance et  leur  utilité  et  demandé,  pour  les  commerçants  et 
manufacturiers  des  grandes  villes,  le  droit  de  s'assembler  au 
préalable,  pour  discuter  c'e  leurs  intérêts  et  envoyer  direc- 
tement des  représentants  du  gros  négoce  de  Reims  aux  Etats 
généraux.  Outre  les  négociants  et  commerçants  (p.  171), 
d'autres  corps  de  métiers,  tels  les  libraires  et  imprimeurs 
(p.  130),  soutiennent  les  revendications  de  la  justice  consu- 
laire et  demandent  également  l'extension  de  sa  juridiction  et 
de  sa  compétence. 

La  réforme  de  la  justice  en  général  est  réclamée  par  tous 
les  cahiers,  surtout  des  officiers  des  juridictions,  notamment 
par  ceux  du  bailliage  royal  (p.  16),  des  traites  foraines 
(p.  43),  des  avocats  (p.  68),  etc.,  et  aussi  par  les  bonnetiers 
(p.  75),  les  fabricants  (p.  118),  les  tapissier s-7niroitier s 
(p.  160),  etc.,  qui  protestent  énergiquement  contre  la  véna- 
lité des  charges  créée  p?r  François  P''  et  proposent  même 
l'élection  des  magistrats  par  le  peuple,  réforme  hardie  que  la 
Révolution  adoptera  et  qui  donna,  tout  au  moins  dans  la 
Marne,  d'excellents  résultats  pour  le  plus  grand  bien  des  jus- 


ci)  An  roi  et  à  nos  seigneurs  de  son  Co^iseil,  les  j^iges-consuls,  les  négo- 
ciants et  marcliands  de  la  Ville  de  Revins  (au  sujet  de  la  Convocation  des 
Etats  Généraux.  —  Novembre  1788  ;  imp.  in-4'>.  —  Biblio.  de  Reims  C.  R. 
t.    1«^"-    913-8). 

Quelques  mois  plus  tard,  cette  même  juridiction  des  négociants  de  Reims 
présenta  à  l'Assemblée  constituante  un  mémoire  sur  le  projet  d'abandon  des 
colonies.  Ce  mémoire,  qui  a  été  publié,  est  signé  par  Cadot  l'aîné,  juge,  Trons- 
son-Lecomte,  premier  consul,  Ponsardin,  deuxième  consul.  {Biblio.  de  Reims, 
C.  R.  t.  1"  912). 
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ticiables.  —  Certains  même,  comme  les  avocats  (p.  70)  font 
allusion  à  la  nomination  du  dernier  lieutenant  général 
Sutaine  du  Vivier,  jeune  homme  de  26  ans,  nomination 
contre  laquelle  de  nombreuses  protestations  s'étaient  éle- 
vées (1)  ;  ces  mêmes  avocats  présentent  une  critique  assez 
acerbe  des  mœurs  judiciaires  et  de  la  société  d'alors. 

Les  orfèvres  et  horlogers  (p.  175)  dénoncent  les  proprié- 
taires qui  font  de  fausses  déclarations  du  prix  de  leurs 
maisons. 

Les  intendants  sont  fortement  attaqués  par  les  notaires 
(p.  59),  les  couteliers  (p.  89),  les  laboureurs  (p.  128)  qui  sou- 
lignent «  leur  luxe  insolent  et  leur  despotisme  ». 

Les  notaires  (pp.  60-61)  étudient  en  détail  les  droits  de 
contrôle  et  autres  sur  les  actes  ;  —  la  faculté  de  droit  (p.  64) 
rappelle  qu'elle  a  proposé  en  1786  un  plan  de  réforme  des 
études  de  droit  que  le  gouvernement  lui  avait  demandé,  tra- 
vail qui  fut  très  remarqué  et  qui  fut  maintes  fois  cité  et 
utilisé  par  la  suite  (2).  Les  négociants  et  marchands  de 
draps  (p.  170)  demandent  le  maintien  de  l'Université  de 
Reims  dans  l'intérêt  des  sciences  et  des  arts,  sauf  à  réfonner 
les  abus  introduits  dans  les  facultés  (3) . 

Les  miroitiers-ta^nssicrs  (p.  164)  souhaitent  la  réforme 
de  l'instruction,  l'établissement  d'écoles  publiques  et  gra- 
tuites, même  dans  chaque  village  ;  les  pauvres  ont  peut-être 
plus  besoin  que  les  riches  d'être  instruits  et  de  recevoir  une 
éducation  convenable  ;  il  faut,  en  outre,  aider  les  parents 
pendant  la  durée  des  études  de  leurs  enfants,  conception 
neuve  et  belle  de  l'instruction  populaire  telle  qu'elle  devrait 
être  envisagée,  même  de  nos  jours. 


(1)  Voir   ci-après,    page    ccxcv,    note    1,    la    biographie   de   ce   personnage. 

(2)  LiARD  :  L'enseignement  supérieur  en  France  de  1789  à  1869^  t.  T^ 
pp.    14,    88,    381   etc. 

(3)  Voir  dans  mon  étude  sur  la  Faculté  de  droit  de  Reims  et  les  hommes 
de  la  Révolution  (Annales  historiques  de  la  Révolution  française,  Juillet-Août 
1929,  p.  329),  les  critiques  formulées  au  x\-ni»  siècle  contre  cette  Faculté.  — 
Le  cahier  de  Romigny  (p.  859)  se  fait  l'écho  de  ces  bruits  ;  il  demande  la 
réforme  de  ccB  «  écoles  de  droit  qui,  au  lieu  de  servir  à  l'instruction  de  la 
jeunesse,  ne  forment  plus  qu'un  bureau  où  on  achète  un  admittatur  pour 
passer  à  une  charge.    » 
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L(?s  graves  questions  économiques  intéressant  particu- 
lièrement la  ville  de  Reims  et  la  région,  la  spéculation  sur 
les  blés,  l'exportation  des  céréales,  le  droit  de  stellage  préoc- 
cupent r.ussi  les  communautés  et  sont  l'objet  de  nombreuses 
plaintes  très  détaillées  dans  les  cahiers  des  officiers  de  la 
juridiction  des  rnonnaies  (pp.  37  à  39),  des  huissiers 
(pp.  54-55),  des  fabricants  (p.  121),  des  maréchaiix-sertm- 
riers  (p.  143),  des  orfèvres-horlogers  (p.  174),  des  perru- 
quier s-hdrhier  s  (p.  171),  des  selliers-hourreliers  (p.  180),  etc. 
Il  y  a  un  moyen,  disent  les  bouchers  (p.  85),  les  cordonniers 
(p.  103),  les  couteliers  (p.  100),  etc.,  d'empêcher  la  hausse 
sur  les  grains,  c'est  d'interdire  le  commerce  et  l'exportation 
dès  que  le  prix  dépasse  8  livres  le  quintal  ;  et  aussi  de  cons- 
tituer «  des  magasins  de  blés,  disent  les  tapissiers-miroi- 
tiers (p.  163),  en  quantité  suffisante  pour  deux  années  et 
qui  seraient  livrés  à  la  consommation  dès  que  le  prix  du  blé- 
froment  montera  à  12  livres  le  septier...  » 

Les  boulangers  (p.  86),  comme  on  devait  s'y  attendre, 
protestent  contre  le  préjugé  qui  veut  les  rendre  responsables 
de  l'augmentation  du  prix  du  pain  ;  ils  demandent  très 
énergiquement,  eux  aussi,  qu'il  soit  défendu  d'exporter  des 
céréales  et  «  la  suppression  de  la  classe  des  marchands  "de 
grains  et  regratiers  de  farines  qui  sont  de  véritables  spécu- 
lateurs et  dont  le  nombre  s'est  multiplié  à  Reims  ou  aux 
environs  depuis  dix  ans  ;  sous  le  prétexte  d'approvisionner 
Paris,  ils  accaparent  les  grains  et  spéculent  sur  les  den- 
rées »  (1). 

Les  laboureurs  (p.  127),  eux  non  plus,  n'entendent  pas 
qu  on  leur  impute  cette  hausse  des  grains,  «  nuisible  aux 
approvisionnements  des  villes  »  et  qui  est  due  surtout  aux 
droits  d'entrée,  à  ceux  de  vicomte  et  de  stellage  ;  les  fabri- 
cants (p.  121)  prennent  d'ailleurs  la  défense  des  agriculteurs 
et  énumèrent  les  frais  énormes  de  main-d'œuvre  qu'un  fer- 
mier est  obligé  de  suppoi-ter. 


(1)  Voir    ci-dessus,    page    xci 
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Et  comme  remède  à  la  vie  chère,  les  bouchers  (p.  84), 
réclament  des  diminutions  d'impôts  pour  les  cultivateurs  qui 
élèvent  du  bétail  destiné  à  la  consommation  de  la  viande  ; 
et  les  éinciers  (p.  115)  la  création  d'une  halle  sur  le  marché 
de  Reims. 

Une  importante  question  locale,  celle  de  la  représentation 
de  tous  les  citoyens  au  sein  du  corps  de  ville,  préoccupe  vive- 
ment les  corporations. 

On  a  vu,  plus  haut,  que  depuis  deux  siècles,  depuis  Col- 
bert,  une  oligarchie  de  riches  marchands  et  négociants  de 
Reims  avait  accaparé  les  charges  de  la  cité  et  en  avait  pro- 
fité pour  s'attribuer  certains  privilèges,  notamment  l'exoné- 
ration des  impôts  pour  eux  et  leur  famille. 

Non  seulement,  ils  évinçaient  les  modestes  artisans,  mais 
encore  les  hommes  de  loi,  les  procureurs,  les  avocats,  les 
hommes  de  profession  libérale,  allant  jusqu'à  faire  refuser 
la  participation  aux  affaires  municipales  à  tous  ceux  qui 
n'étaient  'pas  nés  à  Reims  et  qui  n'occupaient  lias  une  situxi- 
tion  commerciale  impo7'tante  dans  cette  ville. 

Ils  avaient  résisté  à  toutes  les  tentatives  que  le  pouvoir 
royal  avait  faites   jusqu'alors  dans   le   domaine   municipal. 

Nous  avons  vu  que  des  édits  royaux  d'août  1764,  mai 
1765,  confirmés  par  lettres  patentes  du  14  mars  1766,  avaient 
tenté  d'organiser  dans  toutes  les  villes  de  France  une  admi- 
nistration uniforme,  moins  compliquée  que  celle  qui  existait 
dans  les  grandes  villes,  et  à  la  formation  de  laquelle  devait 
concourir  une  assemblée  de  notables  pris  dans  toutes  les 
classes  de  la  cité,  mais  que  les  riches  marchands  de  Reims 
avaient  protesté,  appuyés  par  l'arche vêque-duc  et  que  ce 
prélat  s'était  laissé  poursuivre  plutôt  que  d'obéir  aux  ordres 
du  roi. 

Le  conseil  de  ville  avait  objecté,  avons-nous  dit,  qu'on 
touchait  à  ses  «  privilèges  »,  le  souverain  s'étant,  aux  ter- 
mes des  édits  ci-dessus,' réservé  le  droit  de  nommer  le  lieu- 
tenant des  habitants  sur  présentation  de  trois  candidats,  et 
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ayant  supprimé  la  vénalité  des  charges  municipales  dont  les 
grandes  familles  bourgeoises  disposaient  après  rachat. 

Aussi,  devant  une  telle  résistance,  le  pouvoir  royal  avait 
cédé,  et  un  édit  de  mars  1770  avait  rétabli  l'ancien  conseil 
dans  son  intégrité  et  maintenu  ses  privilèges  (1). 

Depuis  lors,  les  petits  artisans,  les  hommes  de  loi,  les 
intellectuels  de  la  ville,  menaient  campagne,  par  des  écrits, 
des  pamphlets  contre  cet  état  de  choses,  et  de  nombreux 
cahiers  de  corporations  se  font  l'écho  de  ces  revendications. 

Telles  les  doléances  de  la  communauté  des  maîtres-menm- 
siers,  tourneurs,  ébénistes,  layetiers,  tonneliers  et  boisseliers, 
qui  indiquent  (art.  16  du  cahier,  page  154),  «  que  les  habi- 
tants de  la  ville  ayant  acquis  le  droit  de  nommer  leurs  offi- 
ciers municipaux,  la  nomination  soit  faite  sur  le  même  plan 
des  Etats  généraux  futurs,  et  que  le  bulletin  soit  public  et 
à  huis  ouvert,  et  que  les  noms  de  chaque  préposé  soient  nom- 
més publiquement,  pour  que  l'on  sache  le  nombre  des  voix 
que  chacun  des  élus  auront  eu  », 

Les  officiers  de  l'élection  (p.  31)  réclament  «  l'admission 
de  tous  les  habitants  de  Reims,  domiciliés  depuis  dix  ans  ou 
possédant  des  offices,  quoique  no7i  natifs,  aux  charges  muni- 
cipales, la  population  de  Reims  n'étant  pas  assez  considéra- 
ble pour  prononcer  cette  exclusion,  comme  à  Paris  et  Lyon, 
sans  nuire  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  cité  ».  «  Les 
conseillers,  ajoutent-ils,  seront  choisis  à  raison  de  deux  dans 
chaque  quartier  ou  compagnie  dans  l'arrondissement  de 
laquelle  ils  auront  leur  domicile,  et  par  la  dite  compagnie 
seule.  Dans  les  cas  qui  intéresseront  toute  la  commune,  il 
sera  appelé  au  moins  un  notable  par  connétablie  et  choisi 
par  et  dans  chaque  connétablie  seule  ». 

Enfin  le  cahier  de  la  Faculté  de  droit  (p.  65),  rédigé  par 
l'avocat  René  Viellart  :  «  Nous  demandons  comme  citoyens 
de  Reims  que  dans  cette  ville,  comme  dans  toute  autre  ville 
où  les  étrangers  sont  exclus  de  la  municipalité,  on  regarde 
comme  citoyens  et  éligibles  à  toutes  charges  les  personnes 

(1)   Voir  ci-dessus,  pages  xxiv  et  suivantes. 
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qui  ont  acquis  le  droit  de  cité  par  un  domicile  de  dix  ans,  en 
prenant  à  l'expiration  de  ce  temps  des  lettres  de  bour- 
geoisie ». 

Quelques  cahiers  semblent  critiquer  et  même  prendre  à 
partie  le  conseil  de  ville,  notamment  pour  la  répartition 
des  impôts  «  qui  est  faite  très  arbitrairement  par  les  offi- 
ciers municipaux  »,  disent  les  bouchers  (p.  84)  ;  aussi 
demandent-ils  avec  les  notaires  (p.  58),  les  épiciers  (p.  115) 
le  contrôle  des  corporations  sur  la  gestion  municipale,  et  que 
des  délégués  pris  dans  leur  sein  ou  dans  les  trois  ordres  de 
la  nation  (cahier  des  menuisiers,  p.  155),  soient  chargés 
avec  la  municipalité,  de  répartir  les  impôts  et  d'engager  les 
dépenses  importantes,  dépassant  par  exemple  3.000  livres  : 
les  libraires  (p.  133)  expliquent  comment  ils  conçoivent 
l'organisation  de  cet  important  service  de  perception  des 
impôts  communaux  ;  presque  tous  les  cahiers  réclament  la 
suppression  de  l'octroi  de  la  ville  (bouchers,  p.  85,  boulan- 
gers p.  88,  couteliei's  p.  100,  cordonniers  p.  102,  menuisiers 
et  tonneliers  p.  153,  etc.)  ;  certains  recherchent  même  des 
impôts  nouveaux,  tels  les  libraires  (p.  135)  qui  veulent  frap- 
per les  chiens  de  luxe,  «  que,  sans  nécessité  et  seulement 
pour  l'amusement,  grand  nombre  de  perso;ines  nourrissent, 
sans  envisager  les  dangeî's  de  leurs  maladies  ». 


RÉUNION  DES  DÉLÉGUÉS  DES  CORPORATIONS  DE  LA  VILLE 

DES  11  ET  14  MARS  1789 

LE  CAHIER  DU  TIERS  DE  LA  VILLE 

Cette  hostilité  contre  le  conseil  de  ville  se  manifesta,  le 
11  mars,  lors  de  la  réunion  des  députés  de  ces  diverses  cor- 
porations. Ils  désignèrent  douze  d'entr'eux  pour  rédiger  le 
cahier  général  du  tiers  état  de  la  ville,  savoir   : 

Savoye,  négociant. 

ViELLART,  avocat,  docteur  en  droit  et  professeur  à  la 
faculté. 
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COLLARDEAU,  avocat. 

HuRTAULT-PiNCHART,  avocat,  receveur  des  consignations, 
professeur  à  la  faculté  de  droit. 

Baron,  l'aîné,  avocat. 

MoPiNOT-PiNCHART,  négociant. 

AssY-GuÉRiN,  fabricant. 

Petit,  laboureur. 

PiERRET,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  Eaux  et 
Forêts. 

Dessain  de  Chevrières,  procureur  du  roi,  syndic. 

Lemerez,  marchand  de  bois. 

Gaultier,  lieutenant  particulier,  assesseur  civil  et  crimi- 
nel au  présidial  de  Reims. 

Parmi  ces  douze  commissaires,  à  part  le  procureur-syn- 
dic Dessain  de  Chevrières  qui  n'était  d'ailleurs  pas  toujours 
d'accord  avec  son  conseil,  aucun  ne  faisait  partie  de  l'as- 
semblée municipale. 

Par  contre,  dans  cette  liste  des  douze  rédacteurs,  figu- 
rent sept  hommes  de  loi,  trois  fabricants  et  négociants  de 
la  grosse  industrie  lainière,  un  laboureur  propriétaire  fon- 
cier et  un  marchand  de  bois.  Déjà  il  ne  reste  plus  que  des 
bourgeois  ;  l'élément  populaire  des  ouvriers  et  même  des 
petits  artisans  a  été  évincé,  car  l'émeute,  dans  la  rue  est 
venue  troubler  les  délibérations,  et  elle  a  été  repoussée  avec 
la  dernière  rigueur  par  l'un  des  douze  délégués  ci-dessus, 
l'avocat  Viellart,  lieutenant  du  bailliage  ducal,  qui,  comme 
tel,  avait  la  police  urbaine. 

Aussi  les  quelques  doléances  vigoureuses  des  cahiers  de 
corporations  n'ont  pas  été  admises  et  ne  figurent  pas  dans 
le  cahier  général,  qui  cependant,  au  point  de  vue  local,  pro- 
teste contre  le  droit  de  stellage  exigé  par  l'archevêque,  droit 
qui  nuisait  considérablement  à  l'approvisionnement  de  la 
ville  ;  qui  signale,  chose  curieuse,  que,  «  pendant  plusieurs 
siècles  »,  «  les  villes  ont  été  favorisées  par  des  privilèges 
au  préjudice  des  campagnes,  qui  cependant  sont  les  sources 
de  la  population  et  des  richesses  premières  »,  et  demande 
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que  les  faveurs  des  gouvernements  soient  versées  sur  elles  ; 
—  qui  réclame  enfin  pour  tout  citoyen  ayant  15  ans  d'éta- 
blissement continu  et  dûment  constaté  dans  la  ville  de  Reims, 
l'admission  aux  charges  municipales. 

PROTESTATION    DU    CONSEIL    DE   VILLE   CONTRE   LE   CAHIER 

DU  TIERS 

Ce  dernier  article  eut  pour  effet  de  provoquer  une 
violente  protestation  du  conseil  de  ville,  réuni  extraordi- 
nairement  le  11  mars  au  soir  «  au  sortir  de  l'assemblée 
générale  du  tiers  état  de  la  ville  »  et  qui  rédigea  aussitôt 
la  délibération  suivante    ; 

«  Au  conseil  extraordkiaire  présidé  par  M.  de  Saint  de  Saint-Go'bert, 

premier  écheviai',  etc Considérant  que  l'article  dudit  cahier  ainsi  conçu  : 

«  Que  tout  citoyen  français  ou  naturalisé  qui  «  aura  15  ans  d'établisse- 
ment   dans  la  Ville  de  Reims  puisse  «  être  admis  aux  charges  muni- 
cipales »,  tend  à  détruire  la  prérogative  ancienne,  précieuse  à  cette  ville 
et  conservée  jusqu'à  ce  jour  dans  toute  sob  intégrité,  par  laquelle  les 
citoj-ens  nés  à  Reims  sont  les  seuls  qui  peuvent  être  admis  aux  charges 
municipales,  déclarons  que  nous  avons  signé  le  dit  caliier  où  se  trouve 
l'article  ainsi  rapporté  sans  aucune  approbation  dudift  article;  que  le 
cailler  ainsi  qu'il  est  rédigé  ayant  été  arrêfté  ii  la  pluralité  des  voix,  nous 
avons  cru  que  nous  ne  pouvions  refuser  de  le  gignei-*,  mais  que  nous 
n'avons  donné  nos  signatures  qu'en  nous  réservant  de  protester  contre 
la  teneur  du  dit  ai'ticle,  qui  n'a  été  inséré  dans  le  ledi>t  cahier  que  parce 
l'assemblée  du  tiers  état  de  cette  ville  était  composée  d'un  grand  nonilre 
de  personnes  qui  ne  sont  pas  nées  à  Reims. 

«  Avons  arrêté  en  outre  qu'il  sera  adressé  au  Ministre  un  mémoire 
pour  demander  que  notre  ville  soit  maintenue  et  conservée  dans  l'exer- 
cice d'un  privilège  dont  elle  a  toujours  joui  et  qui  n'est  pas  dans  3a 
classe  de  ceux  dont  on  demtinde  généralement  la  suppression  ». 

Donc  jusqu'au  bout,  le  conseil  de  ville  lutta  pour  la  con- 
servation de  ses  privilèges.  Après  les  élections,  il  en  appela 
aux  Etats  généraux  et  n'osant  confier  sa  réclamation  aux 
députés  du  Tiers  qui  lui  étaient  hostiles,  il  envoya  la  déli- 
bération ci-dessus  à  Lagoille  de  Lochefontaine,  membre  du 
clergé,  qui  appartenait  d'ailleurs  au  conseil  de  ville.  —  A 
la  date  du  4  mai,  ce  dernier  accusa  réception  de  l'envoi 
en  ces  termes   : 
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Versailles,  le  4  mai  1789. 
Messieurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  et  la  fl'élibération  que  vous  m'avez  fait  l'iionneur 
de  m'adresser.  Je  n'ai  pu  y  répondre  plutôt,  parce  que  j'arrive  de  Ram- 
bouillet, x)ù  j'ai  passé  les  3  fêtes  et  que  le  paquet  est  venu  en  mon 
absetK-e.  Je  suis  infiniment  flatté  de  la  pnéférence  que  voulez  bien 
m'accorder  et  je  n'oublierai  rien  pour  me  rendre  digne  de  votre  con- 
fiance. 

Les  difficultés  élevées  au  sujet  de  la  vérificatior»  <les  pouvoirs  et 
pour  lesquelles  il  se  tient  des  conférences  chez  M.  le  Garde  des  Sceaux 
avec  les  commissaires  du  Roy  retardent  fort  l'expédition  des  affaires  et 
renverront  fort  loin  celle  qui  vous  intéresse.  Mais,  quand  le  tems  sera 
venu,  je  ferai,  pour  entrer  dans  vos  vues  patriotiques,  tout  ce  que  vous 
pouvez  attendre  d'un  concitoyen  et  d'un  collègue.  Vous  avez  daigné  ren- 
dre justice  à  mon  attachement,  daignez  la  rendre  aussi  aux  sentiments  de 
"respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être 
Messieurs 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Lagoille  conseiller  de  ville 

Vous  savez  sans  doute  la   mort  de  M.   le  Dauphin. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a  le  cordon  bleu  et  le  porte  déjà.  Je  vous  le 
dis,  parce  que  cela  peut  vous  intéresser.  M.  l'archevêque  a  présenté  à  lui, 
à  tous  les  ministres  et  à  toute  la  Cour,  toute  la  Champagne.  La  RejTie 
nous  a  dit  qu'elle  y  était  venue  trois  fois.  M.  de  Langreset  M.  de  Chaalons 
y  étaient  aussi.  J'ai  rendu  une  visite  particulière  à  M.  Cocquebert  (1). 

Les  élections  de  1790  évincèrent  entièrement  toute  cette 
riche  bourgeoisie  plus  conservatrice,  plus  réactionnaire,  plus 
contre-révolutionnaire  peut-être  que  la  noblesse  et  le  clergé. 
Elle  sera  suspecte,  au  même  titre,  pendant  tout  le  cours  de  la 
Révolution. 

Tels  sont  les  principaux  points  qu'il  était  bon  de  faire 
ressortir  en  examinant  les  cahiers  des  corporations  de  la 
ville  de  Reims. 

LA  DÉSIGNATION  DES  30  DÉLÉGUÉS  DE  LA  VILLE 
A  L'ASSEMBLÉE  DU  TIERS  DU  BAILLIAGE 

Le  cahier  des  doléances  du  Tiers  Etat  de  la  ville  de 
Reims,  rédigé  par  les.  douze  commissaires  ci-dessus,  et  plus 


(1)    Arch.  Révol.  de  Reims    :   liasse  des  Etats  Généraux    :  dossier  H    :   Cor- 
respondances. 


Jkax-Fraxcois    PIERRET 
l'"-   MAiRK  in:   Reims    (1790) 

Phî/sionotrace  de  la  collection   Diancourt.  —  Biblio.   de  Reims 


Cliché   G.    Laurent. 
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particulièrement  par  l'avocat  Collardeau,  fut  présenté  à 
l'assemblée  des  corps  et  corporations  le  14  mars  et  on  pro- 
céda sur  le  champ  à  l'élection  des  trente  délégués  de  la  ville 
à  l'assemblée  du  tiers  du  bailliage,  tous  choisis  en  dehors  de 
l'influence  rétrograde  du  conseil  de  ville,  mais  aussi  en  évi- 
tant les  éléments  trop  avancés,  sauf  peut-être  quelques  fabri- 
cants comme  Ponsardin. 

Voici  la  liste  de  ces  trente  délégués  : 

Jean   Baptiste   Savoye,    négociant   (1). 

Jean  Baptiste  Dessain  de  Chevrières,  procureur  du   roi,  sj-cdic  (2). 

René   Louis   Marie   Viellakt,  docteur   en   -droit    (3). 

Gérai-d  Collardeau,   avocat  (3). 

François  Louis  Jérôme  Baeon,   avocat   (3). 

Mathieu  Assy-Gtjérin,  fabricant  (4). 

Pierre  Louis  Mopinot-iPinchart,  négociant  (5). 

Nicolas  Lemerez,  marchand  de  bois  (6). 

Nicolas  Petit,    laboureur. 


(1)  Le  négociant  Savoye-Belloy  à  qui,  plus  tard,  le  député  Viellart  écrira 
de  Versailles,  comme  au  premier  électeur  de  la  Ville,  était  né  à  Paris,  en 
février  1731  «  fils  de  Jean  Savoye  et  de  Marie-Jeanne  Gourdan  ».  — t  En  1790 
lors  de  la  formation  de  la  première  municipalité  élue,  11  fut  le  concurrent  du 
maire  Pierret  qui  l'emporta.  —  Très  religieux,  il  se  consacra  surtout  pendant 
la  Révolution  à  l'administration  des  biens  des  fabriques  des  paroisses,  au 
rétablissement  du  culte  sous  le  Directoire  et  aux  travaux  de  dégagement  de  la 
cathédrale.   Il  mourut  à  Reims  le  23  juin   1807. 

(2)  Dessain  de  Chevrières  (Jean-Baptiste),  né  à  Reims  le  14  juin  1750, 
avocat  (1773),  procureur  du  roi  en  l'élection  conseiller  du  roi  au  bailliage- 
présidial  (1785),  procureur-sj-ndic  de  la  commune  (1788-1792),  agent  national 
(an  Ill-an  IV)  ;  juge  au  tribunal  civil  de  la  Marne  (27  vendémiaire  an  IV), 
député  aux  Anciens  (germinal  an  V),  élection  annulée  comme  royaliste  en 
fructidor  an  V,  commissaire  du  gouvernement,  puis  procureur  impérial  et 
royal  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Reims  (an  VIII-1818),  décédé 
à  Reims  le  29  décembre  1825. 

(3)  Pour  Viellart  et  Baron  qui  furent  députés  et  Collardeau  qui  fut  sup- 
pléant aux  Etats   Généraux,   voir   ci-après  pages   ccclxx,    ccclxxv,    ccclxxvi. 

(4)  Assy-Gucriii  (Mathieu),  né  à  Reims  en  1736  était  un  des  plus  impor- 
tants fabricants  de  la  ville  établi  rue  de  Vesle.  Il  fut  élu  en  1790  le  premier 
officier  municipal,  fut  membre  du  district  en  1791,  administrateur  du  dépar- 
tement en  1792  ;  destitué  et  arrêté  en  l'an  II,  il  ne  tarda  pas  à  être  mis  en 
liberté  et  mouiut  à   Cormontreuil    le   4   messidor  an   II. 

(5)  Pierre  Louis  Mopinot-Pinichart,  né  à  Reims  en  1724,-  fut  président  de 
l'administration  du  district  de  1790  à  1792. 

(6)  Le  marchand  de  bois  Lcmcres  jouissait  de  certains  droits  seigneu- 
riaux aux  envions,  notamment  à  Ormes  du  droit  de  pressoir  (voir  le  cahier 
de  ce   village,   p.    794). 
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Nicolas  HuRTATJLT,   receveur  des  cousigcatiotis  (1). 
Jean  Tbiéry  Gaultier,  Lieutenant  particulier  au  présidial  (2). 
Jean   François  Pikkret,   procureur  du   roi   en   la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  (3). 

Gérard   Guillaume  Antoine  Simon   Favaet-Desjakdins,  négociant  (4). 

Jean  Baptiste  Joltbois,  fabricant  (5). 

Ponce   Jean   Nicolas   Philipi>e   Poxsakdin,   négociant    (6). 

Robert   Fh-lion,  docteur  en   médecine. 

Simoti   François  Malfixlatre,  cotiseiller  honoraire  au   Présidial  (7). 

Jean    Louis   Le    Geay,    boulanger. 

Florent  Andriexjx,  négociant  (8). 

Jean  François  Marie  de  Corbie,  avoca't  (9). 

Antoine  Louis  Foeest,   apprêteur   (10). 

Jean  Baptiste   Sirot,  fabricant  (11). 

Louis  SuTAiNE  chevalier  de  Saintt-Louis. 

Pierre  Claude  Nicolas  Bidet  avocat. 


(1)  Nicolas  Hurtault-Pinchartj  né  à  Reims  (paroisse  Saint-Pierre)  le  19  no- 
vembre 1732,  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  notable  en  fé%Tler  1790, 
fut  maire  de  Reims  du  26  novembre  1790  au  9  janvier  1793,  et  premàery  sup- 
pléant de  la  Marne  à  l'Assemblée  Législative.  Il  se  signala  par  sa  conduite 
héroïque  au  moment  des  dangers  en  1792.   Il  mourut  à  Reims  le  26  mat  ISIO. 

(2)  Gaultier  joua  un  certain  rôle  pendant  la  Révolution  à  Reims  et  fut 
inquiété    par    la   réaction    thermidorienne. 

(3)  Jean-François  Pierret  né  à  Rocquigny  (Ardennes),  le  ,7  novembre  1738, 
fut  maire  de  Reims  en  1790  et  député  à  l'Assemblée  législative  de  1791,  Il 
mourut  à  Reims  le  16  pluviôse  an  IV. 

(4)  Gérard  Guillaume  Antoine  Simon  Favart-Desjardm,  né  à  Reims  en 
1738,  fut  officier  municipal  en  1790,  membre  de  l'Asssemblée  départementale, 
il  donna  sa  démission  pour  protester  avec  Malflllâtre  contre  l'élection  de  l'évê- 
que  constitutionnel  Nicolas  Diot.   Il  mourut  à  Reims  le  25  juillet  1814. 

(5)  Joltrois  né  à  Reims  en  1728,  officier  municipal  en  1790,  mourut  à 
Reims   le    24    janvier   1813. 

(6)  Ponce  Jean  Nicolas  Philippe  Ponsardiiij  né  à  Reims  le  22  octobre 
1747,  était  le  plus  riche  et  le  plus  actif  fabricant  de  la  ville.  Son  rôl^  au  sein 
du  Conseil  de  ville,  au  moment  des  troubles  relatifs  aux  subsistances,  a  déjà 
été  souligné.  Elu  officier  municipal  en  1790,  puis  membre  du  Directoire  du 
district,  fit  partie  en  l'an  II  de  la  Société  des  Jacobins,  il  fut  maire  de  Reims 
de  1810  à  1820  et  député  à  la  Chambre  des  Cent-Jours  en  1815.  Il  mourut 
le  25   octobre  1820. 

(7)  Simon  François  Malfillâti-ej  professevtr  à  la  faculté  de  droit,  devint 
administrateur  du  département,  mais  démissionna  dans  les  mêmes  condi- 
tions  que   Favart-Desjai'din   et  mourut  peu   après  en   1793. 

(8)  Florent  Andrisux  devint  maire  de  Reims  sous  la  Restauration. 

(9)  De  Corbie  fut  pendant  toute  la  Révolution  juge  de  paix  élu  du  2»  ar- 
rondissement  de   Reims. 

(10)  Antoine  Louis  Forest,  né  le  24  octobre  1736  à  Reims  (paroisse  Salnt- 
Symphorien)  fut  officier  municipal  en  1790,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  Notre-Dame  en  1793  et  du  bureau  de  conciliation  de  Reims 
en   l'an   III.    Il  mourut  le   30    Mars   1812, 

(11)  Jean  Baptiste  Sirot,  né  à  Châlons-sur-Mai-ne  le  17  septembre  1732, 
officier   municipal    en    1790,    mourut  -le    23    thermidor   an   X. 
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Louis  Jérôme  Raussin,  docteur  en  médecine  (1). 
Nicolas  Paris,  marchand  de  vin. 
Guillaume  Thomas  Miteau,  négociant  (2). 
Jeim  Baptiste  Marlin,  président  aux  traites  foraines  (3). 
Martin  Bara,  notaire  (4). 
Charles  François  Mennesson-'Deligny,  fabricant  (5). 

Nous  retrouverons  ces  trente  députés  à  l'assemblée  du  Tiers 
Etat  du  bailliag-e  de  Reims,  le  18  mars  17S9. 


(1)  Voir   notice  biographique   sur  Raussin,  cahier  des  médecins,  page  143. 

(2)  Le  négociant  Miteau,  membre  du  Conseil  de  "Ville,  demeurant  rue  de 
la  Grue,   mourut   à   Reims   le   12    mai   1812. 

(3)  Jean  Baptiste  Marlin,  naquit  à  Cumières  le  24  fé\Tier  1742,  fut  subs- 
titut du  procureur  syndic  Dessain  de  Chevrières  en  1790,  membre 'du  district 
en  1791,  jug-e  au  tribunal  de  conciliation  en  1793,  président  de  l"lAdmj- 
nistration  du  district  en  l'an  III,  président  de  la  Commission  des  hospices  en 
l'an  V,  juge  suppléant  au  tribunal  soub  l'Empire,  il  mourut  à  Reims,  le  22  mal 
1817. 

(4)  Sur   Martin  Bara,   voir   le  cahier   des   notaires,   p.   67. 

(5)  Charles  François  Mennesson-Delvgny  né  à  Rethel  en  1747,  officier 
municipal  de  1V90,  membre  de  l'Administration  du  district  (1790-1793), 
?nembre  du  club  des  Jacobins,  fut  nommé  juge  au  tribunal  du  district  par  Bo 
en  brumaire  an  II,  fut  officier  municipal  en  l'an  III,  administrateur  du  bureau 
de  bienfaisance  en  l'an  X,  notable  en  Van  XI,  président  du  canton  du  troi- 
sième arrondissement  de  Reims  de  1806  à  1810,  il  mourut  à  Reims  lej  10  no- 
vembre 1821.  Il  était  le  frère  du  conventionnel  Mennesson  des  Arderines. 
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G.    -   LE   BAILLIAGE   DE   REIMS 
I 

Le  Bailliage  de  Reims  :  son  organisation.  —  Création  du  présidial.  — 
Réclamation  des  Officiers  du  bailliage  en  vue  de  la  convocation 
des  Etats  Généraux  de  1789.  —  Les  coutumes  et  la  convocation. 
—  Délimitation  du  ressort  du  bailliage.  —  Les  paroisses  défail- 
lantes. — •  Les  paroisses  comparantes.  —  Leur  répartition  dans 
les  divisions  administratives  actuelles.  —  Les  doubles  compa- 
rutions. —  Relevé  des  villes  et  villages.  —  La  population,  les 
feux.  —  Les  fiefs  et  lieux  disparus.  —  Comparaison  de  l'étendue 
du  bailliage  par  rapport  aux  élections  et  subdélégations  ;  Iss 
pays  frontières.  —  Situation  du  diocèse  de  Reims.  —  Les  seigneurs 
ecclésiastiques  et  la  noblesse  laïque,  —  Les  bourgeois  posses- 
seurs de  fiefs  ou  de  seigneuries. 


ORGANISATION  DU  BAILLIAGE  DE  REIMS.  CRÉATION  DU  PRESIDIAL 

En  1789,  le  res.sort  du  bailliage  de  Reims,  siège  d'une  des 
cités  les  plus  importantes  du  royaume,  s'étendait  d'une  part 
sur  presque  tout  le  territoire  actuel  de  son  arrondissement, 
d'autre  part  sur  la  plus  grande  partie  du  département  des 
Ardennes  et  sur  quelques  communes  de  la  Meuse  et  de 
l'Aisne.  Ce  bailliage  n'avait  pas  de  secondaire. 

Il  était  régi  par  une  coutume  particulière,  dépendant  des 
coutumes  générales  du  Vermandois  et  dont  la  rédaction  fut 
commencée  le  31  octobie  1556  en  exécution  de  lettres 
patentes  du  19  aoiàt  précédent. 

Le  bailliage  de  Reims,  qu'on  a  très  souvent  corxfondu  avec 
le  grand  bailliage  de  Vermandois  créé  en  1186  par  Philippe- 
Auguste,  avait  été  érigé  d'abord  en  juridiction  distincte  par 
édit  du  25  juillet  1523,  puis  dix  ans  plus  tard,  vers  1533, 
en  présidial  par  Louise  de  Savoie,  qui,  pour  se  procurer  des 
ressources,  par  la  vente  des  offices,  afin  de  racheter  la 
liberté  du  roi  François  I",  son  fils,  avait  eu  recoui's  à  cet 
expédient,  dans  plusieurs  parties  du  royaume.  Au  ressort  du 
présidial  de  Reims,  elle  avait  rattaché  les  sièges  royaux  de 
Châlons,  Epernay,    Fismes  et   Vertus,   «    avec    pouvoir    de 
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juger  au  nombre  de  sept  juges  jusqu'à  deux  cents  livres  de 
fonds  ou  10  livres  de  rentes  »  (1) . 

Une  ordonnance  de  1551,  étendit  la  compétence  des  pré- 
sidiaux,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  2.000  livres. 

Plus  tard,  en  1637,  Châlons  fut  lui-même  érigé  en  pré- 
sidial  ;  Epernay  et  Fismes  de  la  coutume  de  Vitry  furent 
également  séparés  du  bailliage  de  Reims.  «  Pourtant,  dit 
Bertin  de  Blagny,  ce  bailliage  confine  tellement  à  celui 
d'Epernay  qu'il  y  a  des  villages  qui  sont  moitié  d'un  ressort, 
moitié  de  l'autre,  et  comme  le  bailliage  de  Reims  se  régit  par 
la  coutume  de  Vermandois  et  celui  d'Epernay  par  la  coutume 
de  Vit.vy,  cela  cause  une  confusion  à  laquelle  il  serait  à 
souhaiter  qu'on  apportât  remède  »  (2). 

RÉCLAMATION  DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE 
EN  VUE  DE  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1789 

Lors  des  Etats  généraux  de  1614  (3) ,  on  considéra,  à  tort, 
le  grand  bailliage  de  Vermandois  comme  ne  formant  qu'une 
seule  et  m.ême  juridiction,  tandis  qu'à  cette  époque  il  n'exis- 
tait déjà  plus  et  qu'il  avait  déjà  été  créé  dans  son  ancien 
ressort,  d'autres  bailliages  royaux  distincts  dont  le  siège  était 
à  Laon,  Reims  et  Châlons.  Les  magistrats  du  bailliage  de 
Reims  réclamèrent,  pour  la  convocation  de  1789,  le  droit  de 
foiTner  une  juridiction  distincte,  de  procéder  à  leurs  opéra- 
tions comme  les  autres  bailliages  et  de  nommer  des  députés 
aux  Etats  généraux  (4)   : 


(1)  Bertin  du  Rocheret,  Histoire  mamiscrite  d'Epernay.  (Biblio.  d'Eper- 
nay,  Man.  n°   118). 

(2)  Bertin  de  Blagny  :  Dictionnaire  historiqu,e  et  chronologique  des  offi- 
ces de  France^  p.   126.   (Biblio.   nat.   acq.   fi'.   2.495-2.496). 

(3)  Sur  les  Etats  généraux  de  1614),  voir  Manuscrits  de  la  Biblio.  de 
Reims,  t.  II,  p.  847  (n"s  1693  et  1700)  :  «  Remontrances  pour  le  tiers-état 
du  sièg-e  royal  ».  —  M.  Louis  Dem-aison  a  publié  le  cahier  de  doléances  des 
Rémois  à  l'Assemblée  des  Etats  convoqués  à  Amiens  en  1424  dans  les  tra- 
vaux de  l'Académie  de  Reims  (t.  LXXIII).  —  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  i._^ 
724. 

(4)  Après  avoir,  par  déclaration  du  23  septetutre  nSS,  décidé  que  l'as- 
semblée des  Etats  généraux  aurait  lieu  dans  le  courant  de  janvier  1789,  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  'tout  ItSS  changea  cette  date  et  reporta  la  tenue 
au  1''-  Mai.  —  Enfin  le  résîMfit  du  Conseil  d'Etat  du-  roi  tenu  à  Versailles  le 
27  décembre  l'iSS  et  les  lettres  patentes  du  2}  janvier  i789  arrêtèrent  défi- 
nitivement la  date  du  27  avril.   (Imp.  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.   I,  726-727)» 
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«  Le  grand  bailliage  de  Verniacdois,  écrivaie:i.t-ils,  à  Neeker  et  au 
Garde  des  Sceaux  Barentin,  le  25  novembre  1788,  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré  comme   juridiction,    puisqu'il   n'existe    actuellement    aucune   juri- 
diction sous  le  simple  nom  de  Bailliage  de  Vermandois,  mais  comme  une 
étendue  considérable  de  paj's  connu  autrefois  sous  le  nom  de  pays  de 
Vermandois,  ensuite  scms  le  nom  de  Comté  de  "Vermandois  réuni  à  la 
couronne    en    1191,   par   Philippe-Auguste,    qui   établit   un    grand    bailly 
pour  gouverner  tout  ce  pays  et  y   renidre  la  justice,  et  voulut  que  ce 
Baiily  niit  son  siège  dans  la   Ville  de  Laon.   Depuis,  cette  justice  éta- 
blie  à   Laon   ayant   été   reconnue  insuffisante   i)our   tous(  :  lies  [pays  de 
Vermandois,  on  a  établi  des  Bailliages  Royaux,  dans  d'autres  villes,  entre 
autres   à  Reims  et  à   Ohâlons,  de  sorte  que  le  siège  de  Laon  n'a  plus 
l'arrofidissement  du  Vermandois,  mais  simplement  du  Bailliage  de  Laon. 
Parce  que  le   Bailliage   du   Vennandois   a  conservé   un    mom    qui   n'esit 
qu'une  chose  idéale,  faut-il  que  le  Bailliage  de  Reims  comi)os.é  de  plus 
de  400  paroisses,   ayant  une  Coutume  particulière,  soit  privé  d'un  pri- 
vilège dont  jouissent  des  Bailliagejs  l^eaucoup  moins  étendus  qui  ne  se 
trouvent  pas  enclavés  dans  les  pays  formant  autrefois  le  Comté  de  Ver- 
mandois  ?  Faut-il  qu'on   refuse  k  un  bailliage  qu'on   a  reconnu  assez 
considérable  pour  l'ériger  en  Présidial  un  droit  qu'on'  accorde  à  de  sim- 
ples Bailliages   ?  Faut-il  qu'une  étendue  de  pays  plus  considérable  que 
des  Provinces  enitières,  ne  soit  pas  distinguée  d'un  petit  Bailliage  très 
circonscrit  dans  son  ressort  ?  L'erreur  commise  en  1614  a  été  reconnue 
en  1051  lorsqu'on  voulut  assembler  les  Etats  qui  n'ont  pas  eu  lieu  (1)    ; 
il  fut  alors  ad  l'esse  au   Lieutenant  général  du  Bailliage   de  Reims  des 
Lettres  à  l'effet  de  convoquer  une  assemblée  pour  élire  les  députés  de 
ce  Bailliage  qui  devaient  être  envoj'és  aux  Ettats.  Ces  raisons  sont  suf- 
fisantes ,sans  doute,  pour  qu'on  accorde  au  Bailliage  de  Reims  d'avoir 
des  députés  aux  Etats  généraux;  sa  demande  d'ailleurs  est  confonne  à 
la  résolution  prise  de  nommer  des  députés  par  Bailliage.  Mais  combien 
d'autres  titres  ne  pourrait-on  pas  faire  valoir  en  faveur  du  Bailliage  de 
la  Ville  de  Reims    ?   Elle   jouit  de  la  prérogative  précieuse   d'être   la 
ville  du  sacre  de  nos  Rois.    Elle    est    une    des    principales    villes  du 
royaume.  Son  maire  est  api>elé  aux  assemblées  des  notables.  Avant  1614, 
elle  a  constamment  envoyé  des  députés  aux  Assemblées  générales.  Elle 
rend  des  services  essentiels  à  l'Etat  par  son  industrie,  par  son   com- 
merce, tant  en  vin  qu'en  étoffes,  par  des  imposiitions  excessives  en  tout 
genre,   par   les   productions  des   pays    qui   l'environnent.    Reims   et   son 
Bailliage  ont  une  grande  population;   les  impôts  qui  s'y  perçoivent  ne 
sont  paii  de  la  même  nature  que  ceux  qu'on  perçoit  dans  les  Bailliages 
des  environs;  dans  l'Election  de  Reims,  la  Taille  est  tarif iée;  dans  celle 
de  Laon,  elle  ne  l'es^  pas.  Enfin   le  Bailliage  de  Reims  mérite  h  tous 


(1)    Pendant   la   Fi-onde^    piojet    de    la   reine    régente    du    16    Mars    1651    de 
convoquer  les  Etats  généraux  à  Tours  pour  le  1"'  Octobre. 
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égards    autant    qu'aucun    du    royaume   et   plus   que    beaucoup    d'autlres 
d'avoir  des  représentants  aux  Etats  »  (1). 

En  décembre  1788,  le  lieutenant  particulier  Jouvant  et 
le  doyen  des  conseillers,  Dessain  de  Chevrières,  furent 
envoyés  à  Paris  auprès  du  Parlement  pour  le  complimenter 
de  son  attitude  énergique  et  de  sa  résistance  aux  édits  de 
réforme  judiciaire  du  pouvoir  royal  ;  ils  en  profitèrent  pour 
faire  des  démarches  relativement  à  la  représentation  du 
bailliage  aux  Etats  généraux  projetés.  «  Le  mémoire,  écri- 
vaient-ils le  10  décembre,  que  vous  av€z  envoyé  au  sujet  de 
la  convocation  des  Etats  généraux,  a  fait  impression  ;  il 
aurait  été  à  désirer  que  vous  y  eussiez  joint  l'acte  qui  cons- 
tate qu'on  a  adressé  des  lettres  au  bailliage  de  Reims  en 
1649...  »  (2). 

Le  bailliage  de  Reims  devait  obtenir  satisfaction.  L'état 
annexé  aux  lettres  patentes  du  24  janvier  1789  régla  cette 
question  de  représentation  des  diverses  juridictions  royales 
de  la  Champagne  et  alors  que  les  opérations  étaient  com- 
mencées, un  autre  règlement  du  conseil  du  roi  du  2  Mars 
1789  fixa  définitivement  le  nombre  des  députés  que  les  bail- 
liages de  Laon,  de  Reims,  de  Troyes  et  de  Vitry  devaient 
envoyer  aux  prochains  Etats  généraux  (3). 


LES  COUTUMES  ET  LA  CONVOCATION 

Avant  1789,  les  coutumes  avaient  souvent  joué  un  grand 
rôle  pour  la  délimitation   du  ressort  du   bailliage  de  Reims, 


(1)  Arch.  municipoÀes  non  classées,  fonds  des  Etats  généraux.  — ■  Arch.  sud. 
de  la  Marne:  Reg.  des  délibérations  des  officiers  du  bailliage  royal  et  siège  pré- 
sidial  de  Reims  d'avi-il  1787  au  22  nov.  1790,  fs  S6  à  3S. 

(2)  Reg.   des  délibérations  des  officiers  du  bailliage,  ibid.  p.  42. 

(3)  Paris,  imp.  royale.  1789,  in-8°.  —  L'état  annexé  au  règlement  du 
24  janvier  1789  avait  même  donné  au  bailliage  de  Rsims  une  députation  trop 
importante.  Celui  du  2  Mars  1789,  en  augmentant  celles  des  bailliages  de 
Troyes,  Laon  et  Vitry,  décida  «  qu'à  l'assemblée  générale  du  baiilla^ef  de 
Reims,  il  ne  sera  élu  que  deux  députés  de  l'ordre  du  clergé,  deux  de  celui  de 
la  noblesse,  et  quatre  du  Tiers-Etat  »  dérogeant  ainsi  aux  premières  lettres  de 
convocations  adressées  à  ce  bailliage  {Bihlio.  nat.  Le  23-22.  —  Arch.  nat.  Bl-1> 
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ressortissant  de  la  coutume  particulière  de  Reims  et  de 
celle  des  bailliages  voisins,  notamment  de  Rethel,  régi  par 
la  coutume  de  Vitry,  et  de  Laon  par  la  coutume  générale  de 
Vermandois.  La  question  avait  déjà  était  réglée  le  27  juillet 
1582.  Par  arrêt  intervenu  le  27  mai  1628  dans  un  procès 
entre  Charles  de  Gonzague  de  Clèves  duc  de  Rethelois  et  les 
officiers  du  bailliage  de  Reims,  le  Parlement  n'avait  rien 
voulu  changer  à  cette  répartition  et  avait  maintenu  que 
«  les  prévôtés  d'Omont  et  Donchery  et  villages  qui  en  dépen- 
daient, même  ceux  de  Nouvion-sur-Meuse,  Téron,  Vandy, 
Voncq,  Semuid,  Tourteron,  Susanne,  Le  Mont-de-Ieux, 
Saint-Lambert,  Charbogne,  Le  Chesne,  Attigny,  Chemery, 
Vaux-Montreuil  et  Alincourt  »  objets  du  litige,  continue- 
raient à  ressortir  du  siège  de  Reims,  Mais  les  officiers  du 
Rethelois  s'étaient  révoltés  et  avaient  fait  défense  aux 
habitants  de  ces  lieux  d'obéir  à  la  décision  du  Parlement.  Un 
autre  arrêt  du  6  septembre  1628  eut  pour  effet  de  vaincre 
cette  résistance  et  de  forcer  les  gens  de  justice  de  Rethel  à 
l'obéissance  (1). 

Mais  la  question  ne  fut  pas  encore  définitivement  résolue 
et  ne  devait  pas  l'être. 

En  1753,  l'intendant  répondant  à  une  demande  du  con- 
trôleur général  des  finances  Machault  d'Arnouville  sur  la 
situation  du  présidial  de  Reims  et  l'étendue  du  ressort  de 
celui-ci,  constatait  tout  d'abord  que  ce  siège  n'avait  aucun 
territoire  dans  la  ville  de  Reims,  que  la  justice  et  la  police  s'y 
exerçaient  par  les  officiers  de  l'archevêque  et  que  ceux  du 
bailliage  royal  n'avaient  «  aucun  droit  de  prévention  »  ; 
puis  il  ajoutait  :  «  D'ailleurs  le  ressort  du  Présidial  qui  était 
autrefois  considérable  s'est  trouvé  resserré  par  la  création 
du  présidial  de  Châlons  fait  en  1637,  et  par  l'érection  du 
duché  de  Mazarin  auquel  les  prévôtés  d'Omont  et  de  Don- 
cherj'  ont  été  unies,  en  sorte  qu'il  ne  s'étend  plus  aujourd'hui 


(1)   Biblio.   de  Reims,  Cabinet  des  manuscrits.   —  Mémoires   de   Pierre   Co- 
qiiault,  t.  V,  f"   176,  pièce  impi-imée  et  interfoliée  dans  le  texte. 
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que  sur  soixante  villages  ;  il  faut  convenir  que  ce  siège,  si 
borné,  n'exige  pas  un  grand  nombre  d'officiers...  »  (1). 

Les  officiers  du  bailliage  n'admettaient  pas  cette  expli- 
cation. En  1775,  ils  firent,  en  vue  d'une  nouvelle  répartition 
du  ressort  qui  ne  fut  pas  encore  détei*miné,  dresser  une 
liste  des  410  villes  et  villages  qu'ils  réclamaient  pour  leur 
juridiction  ;  ils  constatèrent  que  les  trois  coutumes  se  par- 
tageaient l'étendue  du  ressort  et  que  même  certains  villages 
étaient  divisés  entre  deux  de  ces  coutumes  ;  c'est  ainsi  qu'à 
Pont-Favevger  notamment  «  il  y  avait  des  maisons  qui 
dépendaient  de  la  commanderie  de  Boult  et  Merlan,  qui  sui- 
vaient la  coutume  de  Vitry  et  même  avaient  des  justices  à 
part,  relevant  du  bailliage  d'Epemay  »  ;  ils  soulignaient 
que  les  villages  des  prévôtés  de  Montfaucon  et  d'Omont,  qui 
avaient  été  autrefois  réclamés  par  Rethel  et  la  coutume  de 
Vitry,  suivaient  maintenant  celle  générale  du  Vermandois 
tout  en  restant  rattachés  au  bailliage  de  Reims.  En  outre. 
Gueux,  Jonquery,  Cormoyeux,  Cumières,  Hautvillers,  Aube- 
rive,  Mourmelon-le-Grand,  Mourmelon-le-Petit,  Rosnay, 
Ville-en-Selve,  Dontrien,  Lavannes,  Saint-Etienne-sur- 
Suippe,  VilIers-aux-NœudS;  Sillery,  Savigny-sur-Ardres, 
Taissy,  Tahure  étaient  régis  par  les  deux  coutumes  de 
Vitry  et  de  Reims  ;  Moronvilliers  et  Puisieulx,  bien  que  du 
bailliage  de  Reims,  suivaient  entièrement  la  coutume  de 
Vitry  ;  Billy-le-Grand,  se  réclamait  de  la  coutume  particu- 
lière de  Châlons  (2). 

Une  réflexion  rapportée,  sans  doute,  après  1790,  indique 
que  cet  état  de  1775,  ce  «  texte  inédit  des  archives  de  l'Hô- 
tel de  Ville  de    Reims,  donne  le  dernier   état  des   divisions 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C.  1184.  —  Voir  aussi  sur  la  situation  du  présidial 
de  i^eims,  ibid.  C.  1310. 

(2)  «  Coustumes  de  Chaalons  et  ressort  du  siège  dudlt  Heu,  en  ce  <iul  est 
du  Bailliage  de  Vermandois,  rédigées  par  escrit  en  présence  des  gens  des 
trois  estats  par  nous,  Christofle  de  Thou,  président,  B.\rthélemy  Fate  et 
jACQtJEis  ViOLE^  conseillers  du  Roy  en  sa  cour  du  Parlement  et  commissaires 
par  lui  ordonnés.  Rheims,  Jean  de  Foigny,  1585.  »  (Biblio.  de  Reims,  C.  'R. 
t.   T.,   n"   791). 
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coutumières  de  la  région  à  la  veille  de  la  Révolution  »  et 
ajoute:  «  On  peut,  par  ce  tableau,  juger  des  bienfaits  de 
l'unité  législative  »  (1). 


DÉLIMITATION  DU  RESSORT  DU  BAILLIAGE 

LES  PAROISSES  DÉFAILLANTES 

Au  moment  de  la  convocation  des  Etats  généraux,  le 
nombre  de  410  villes  et  villages  porté  à  l'état  de  1775  se 
trouva,  —  outre  la  ville  de  Reims,  —  réduit  à  304  villes, 
bourgs,  villages  et  hameaux  assignés  ayant  rôle  d'imposi- 
tions séparés  et  qui  devaient  députer  à  l'assemblée  du  Tiers 
Etat. 

Sept  d'entr'eux  firent  défaut,  ce  qui  fut  constaté  à 
l'assemblée  des  trois  ordres  du  16  mars.  Ils  furent  repré- 
sentés à  d'autres  bailliages  : 

Boum  faisant  partie  de  Bantheville,  annexe  de  Romagne- 
sous-Montfaucon,  à  Clermont-en-Argonne. 

Ckerville  annexe  d'Athis,  à  Châlons-sur-Marne. 

Cohan  à  Soissons. 

Gerson  près  Rethel,  paroisse  de  Barby,  à  Sainte-Mene- 
hould. 

La  Besace  à  Sainte-Mmehould. 

Nauroy  à  Epernay. 

Mortier,  paroisse  de  La  Rozière-devant-Wagnon,  à  Sain- 
te-Menehould. 

Fresnes,  située  pourtant  près  de  Reims,  ne  fut  pas  citée 
par  le  bailliage  de  Reims  ;  c'est  par  erreur  que  certains 
documents  et  même  des  auteurs  l'indiquent  comme  paroisse 


(1)  Arch.  de  Reims  :  "boAlliage  royal  :  renseignements  :  année  1775  :  liasse 
94  bis,  IG  pièces,  portant  cette  indication  :  «  qui  sont  indices  des  villes  et 
villages,  observations  et  mémoires  touchant  un  nouvtau  resport  à  fermer  pour 
le  bailliage  royal  de  Reims.  Bon  pour  renseignements,  n'ayant  été  suivis 
d'aucune  décision,    s» 
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défaillante  ;  elle  fut  simplement  citée  et  comparut  au  bail- 
liage d'Epernay  (1). 

LES  PAROISSES  COMPARANTES 
LEUR  RÉPARTITION  DANS  LES   DIVISIONS  ADMINISTRATIVES 

ACTUELLES 

Les  297  paroisses  ou  communautés  d'habitants  restant 
se  répartissent  ainsi,  dans  les  divisions  territoriales  admi- 
nistratives actuelles  :  123  dans  le  département  de  la  Marne 
(dont  119  dans  l'arrondissement  de  Reims,  3  dans  celui  de 
Châlons-sur-Marne  et  une  dans  celui  de  Sainte-Menehould) , 
165  dans  le  département  des  Ardennes  (40  dans  l'arrondis- 
sement de  Mézières,  35  dans  celui  de  Rethel,  15  dans  celui 
de  Rocroi,  25  dans  celui  de  Sedan  et  50  dans  celui  de  Vou- 
ziers),  7,  dans  la  Meuse  (dont  presque  tout  le  canton  de 
Montfaucon,  arrondissement  de  Montmédy)  et  2  dans 
l'Aisne  (arrondissement  de  Laon). 

Voici  d'ailleurs  le  détail  de  la  distribution  des  anciennes 
paroisses  et  communautés  dans  les  arrondissements  et  can- 
tons actuels  : 

I.  —  MARNE 

ARRONDISSEMENT     DE    REIMS 

Canton  d'Ay.  —  6  communautés  :  Bouzj-,  Champillon,  Cormoyeux-Ro- 
mery,  Cumières,  Dizy,  Hiautviller.?. 

Canton  de  Beine.  —  14  oonimunautés  :  Auberive,  Beine,  Bern:,  Béthe- 
niville,  Cernay^lès-Reims,  Dontrien,  Epoye,  ^luronvilliers,  No- 
gent-l'Aibbesse,  Font-Faverger,  Primay,  Saiot-Hilaire-le-Petit, 
Saint-^rartin-l'Heureux,    Saint-Masmes. 


(1)  M.  Brette,  qui,  dans  son  tome  III  (p.  226),  commet  cette  erreur,  s'en 
est  purement  et  simplement  rapporté  à  un  tableau  des  paroisses  du  ressort 
existant  aux  Archives  nationales  et  dressé  par  le  greffier  du  bailliage  Féval. 
Or  ce  document  est  inexact.  La  communauté  de  Fresnes  ne  fut  citée  qu'à 
Epernay  et  ne  fut  défaillante  nulle  part.  Le  même  tableau  indique  également 
comme  paroisse  défaillante  Rosnay  qui,  en  réalité,  comparut  à  Reims  et  à 
Fismes. 
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C(mtoit  (le  Jiourfjofjne.  —  27  communautés  :  Auménancoiirt-le-Oran'l, 
Auraéiiaiicourt-le-I'etit,  Bazancourt-sur-Suippe.  Berméricouvt. 
Boult-sur-Suippe,  Bourgogne,  Brimont,  Caurel,  (  auroy-lès-TIer- 
moiiville,  Cormicy,  Courcy,  Ferrières  (aujourd'liui  hameau  dé- 
peadaut  de  Boult-sair-Suipije),  Heutrégi  ville,  Isles-sur-Suippe, 
La  Neuville-la-Cuve  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Cormi- 
cy),  Lavandes,  Loivre,  Merfy,  Pomacle,  Pouillon,  Sapigueuî 
(aujourd'hui  hameau  déijendant  de  Conuicy),  Saiiit-Etier.iie-sar- 
Suippe,  Salnt-Thiérry,  ïhil,  Villers-Franqueux,  A\'armeri\ille, 
^\'ltI•y-lès-Reims. 

Canton   de  ChaHnon-sur-Mnrnii  —  1  communauté    :  Jonquery, 

Canton  de  Fism\ps.  —  il  communautés  :  Baslieux-lès-Fismes,  Chenay, 
Courville,  Crugny,  Hermonville,  Hiourges,  Jonchei-y-sur-Vesle, 
Moîutigny-sur-Vesle,    Mont-sur-Courville,    Pévy,    Trigny. 

Cantons  de  Reims.  —  1"    :  4  communautés   :  Bezannes,  Ormes,  Thillois, 

Tinqueux. 
3*     :    4    communautés     :    Cormontreuil,    Sairut-Léonaixi,    Taissy, 

Trois-Puits.  * 

4^     :    4    communautés     :    Bétheny,  Ohampigny,    La    Neu\illette, 

Saint-Brice-Cbtircelles. 

Canton  de  Verzy.  —  22  communautés  :  Beaumont-sur-Vesle,  Ohamery, 
Oliampfleury,  Ohigny,  Courmelois,  Les-Petites-Loges,  Mailly, 
Montbré,  Puisieulx,  Rilly-la-Montagne,  Sept-Saulx,  Sermiers, 
Sillery,  Thuisy,  Trépai),  Yerzenay,  Verzy,  Ville-en-Selve,  Villers- 
Alierand,   Villers-au-Nœuds,   Villers-Marmery,    Wez. 

Catvton  de  Yilîe-cn-Tardenois.  —  26  commiinautés  :  Bouleuse,  Brouillet, 
Ohambrecy,  Chaumuzj-,  Clairizet  (hameau  dépendant  aujourd'hui 
de  Sainite-Euphraise,  paroisse  du  bailliage  de  Châtilloti-sur- 
Mame),  Ooëmy  (hameau  dépendant  aujourd'hui  de  Faverolles, 
paroisse  du  bailliage  de  Ohâtillon-sur-Mame),  Coulommes- la- 
Montagne,  Courcelles-lès-Eoscay,  Germigny,  Gueux,  Janvry, 
Les  Mesneux,  Marfaux,  Pargns-,  Poilly,  Romigiiy,  Rosnay,  Sacy, 
Sapicourt  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Courcelles-lès- 
Sapicourt),  Sarcy,  Savigny-sur-Ardres,  Serzy,  Tramery,  Ville- 
dommau'ge,  Ville-en-Tardenois,  Vrigoy. 

ARRONDISSEMENT     DE     CHALONS-SUR-MARNE 

Canton  de  Sui/ppes.  —  3  communautés  :  Billy-le-Grand,  Mourmeloti-le- 
G-rand,  Mourmelon-le-Petit. 

ARRONDISSEMENT    DE    SAINTE-MENEHOULD 

Canton  de  TiUo-stir-Tourle.  —  l  communauté    :  Tahure. 
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II.  —  ARDENNES 

ARRONDISSEMENT    DE    MÉZIÈRES-CHARLEVILLE 

Vunton  de  FUze.  —  16  communautés  :  Balaives,  Boulzicourt,  B'outan- 
cour.t,  Butz  (auj'fjTird'liui  hameau  dépeiidaiit  de  Balaives),  Oh'am- 
pigneul  et  Moiwligiiy  (formant  aujourd'hui  deux  communes 
distinctes),  Dom-le-Mesiùl,  Elaii-rAbbaye,  Feuchères  (aujourd'hui 
hameau  'd)éï)enidant  de  Sapogïie),  P'iize,  Hannogiie-Saint-Martin, 
Nouvion-siur-Meuse  et  Mat^vcourt,  Omicourt,  Saint-Pierre-sur- 
Vence,    Sapo.gne,   Villers-'le-Tilleul,    Vrigiie-Meuse. 

Canton  de  Mézières.  —  3  communautés  :  Issancourt-Rumeî-et-le-Mazy, 
Semeuse  (aujooird'hui  hameau  dépenidact  de  VUlers-Semeuse, 
paroisse  du  bailliage  de  Sainte-^Ienehould),  Vivier-au-Cou»t- 
Tumécourt-et-Aiicourt. 

Cmiton  d'Ornant.  —  12  .comnmnautés  :  Ambly-sur-Bar-et-le-Morteau 
(aujourd''hui  hameau  dépendant  de  Tendresse),  Baâlons,  Bou- 
vellemoci't,  Ohagny-lès-Omont,  La  'Cassine,  La  Horgiie,  IMalmy, 
Mazemy,    Omont,    Singly,   Ten-on-lès-Vendresise,   Vendresse. 

Canton  de  Rmwes.  —  2  communautés    :  Ham-les-Moines,  ilurtin. 

Canton  de  iHg-ny-VAhMije.  —  7  communauit.és  :  Dommery,  Lapereuse 
(aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Launois),  Launois-sur- 
Venc«,  Maranwez,  Signy-l'Abbaj-e-et^Libercy,  Thin-le-Moutier, 
Veîice  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Jandun). 

ARRONDISS'EMENT     DE     RETHEL 

Canton  d'Asfeld.  —  11  communautés  :  Aire,  Asfeld,  Avaux-le-Ohâteau, 
Blanzy-sur-Aisne,      Houdilcourt-et^Le-Mesnil,     L'Ecaille-Bléfort-et- 

^-  Regnicourt,    Poilcourt,    Roïzy,     Saint-Remy-le-Petit,    Sault-Saint- 

Remy,  Vieux-lès-Asfeld. 

Canton  de  Châteatt-Porcien.  —  6  communautés  :  Avançon,  Ohaumon- 
tagne  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Seraiticourt),  Hei-py, 
Saint-Quentin-le-Petit,    Seraincount,    Sevigny-Waleppe. 

Cantoft  de  Chaumont-Porden.  —  11  comariunautés  :  Chappes,  Draize, 
Fraillicourt,  Mainbresson,  Mainbressy,  Renneviile,  Rocquîgny, 
Rubigny,  Saint-Jean-aux-Bois-et-Le-Fréty-Sainit-Gourgon  (for- 
mant aujourd'hui  deux  communes,  la  première  dans  l'arrondis- 
sement de  Bethel,  la  seconde  dams  celui  de  Rocroi,  canton  de 
Rumigny),  Yaux-lès-Rubigny,   Wadimont. 

Canton  de  Junwille.  —  2  communautés-  :  Alincourt,  Juniville. 
Canton  de  Xot-imi^Porcien.  —  5  communautés   :  Faissau'lt,  Justine,  Neii- 
vizy,    Viel-Saint-Remy,   Villers-le-Toumeur, 
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AKRONDISSEMENT    DE    EOCROI 

Cantan  de  Hocroi.  —  6  communautiLS  :  Blomibay-et-Marby  (formant 
aujourd'liiui  2  communes,  l'utie  <lu  canton  de  Kocroi  et  l'autre 
de  celui  de  Kumigny),  Ohilly,  Etalle,  Laval-Morency,  Maubert- 
Fontaine,   yevigny-la-t\jrêt. 

Canton  de  Rumigny.  —  9  coanmunautés  :  Aubigny,  Blançhefosse,  Oer- 
nioti,  Flaignes-les-Oliviers,  Haiinappes,  LeproD-Vaux-Villaine 
(foiTuant  aujourd'hui  deux  communes  du  même  canton),  Logny- 
Bogny,  Marlemon't,  Prez. 

ABBONDTSSEMENT     DE     SEDAN 

Ccmton  de  Movzon.  —  2  communautés   :  Beaumont-en-Argonne,  Yonoq. 

Canton  de  Raucourt.  —  7  communautés  :  Artaiise-et-le-Vivier,  Bairon 
(aujourd'liui  hameau  d'épendant  du  jNIont-Dieu),  Chémery-sur- 
Bar,   Connage,   La   Neuvil!e-à -Maire,  le  Mont-Dieu,   Maisoncelle. 

Conton  de  Sedan-Xord.  —  7  communautés  :  Bosseval,  Briancourt-et- 
Montimont  (aujourd'hui  deux  hameaux,  dépendant  le  premier 
de  Bosseval,  le  second  de  Donchery),  Floing,  Glaires,  Iges,  Vil- 
lette  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Glaires),  Vrigne-aux- 
Bois. 

CaMon  de  Sedan-Sud.  —  9  communautés  :  Chaumont-Saint-Quentin  (au- 
jourd'hui hameau  dépendant  de  Noyers),  Chéhery,  Cheveuges, 
Dotichery,  Frenois,  Le  Dancourt  (aujourd'hui  hameau  déi>endant 
de  Donchery),  Saint-Aignan,  Torcy  (aujourd'hui  faubourg  de 
Sedan),  Villers-sur-Bar. 

ARRONDISSEMENT    DE    VOtJZIEBS 

Canton  d'Attigmj.  —  15  commun auités  :  Alland'huy,  Attigny,  Oharbogne, 
Chuffilly,  Coulommes-lès-Attigny,  Givry-sur-Aisne  (1),  Méry-lès- 
Chuffilly  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Chuffilly),  Mont- 
de-Jeux  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Saint-Lambert), 
Rilly-aux-Oiies,  Roche  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Ohuf- 
filly),  Saint-Lambert,  Sainte-VaubouTg,  S  au  1  ces-Champenoises, 
Semuy,  Voncq. 

Canton  du  Chesn-e.  —  10  communautés  :  Bazancourt-sur-Bar  (aujouT- 
d'hui  ferme  dépendant  de  Cbâtillon-sur-Bar),  Le  Cheaie-le-Po- 
puleux,  Les  Alleux,  Les  Grandes  Armoises,  Les  Petites  Ai-moises, 
Louvergny,    Sauville,    Sy,   Tannay,   Verrières-sur-Bar. 


(1)  La  commune  de  Givry-sur-Aisne  appartenait,  avant  la  g-uerre  au  can- 
ton et  à  l'arrondissement  de  Rethol  ;  en  1925,  elle  a  été  rattachée  au  canton 
d' Attigny,   arrondissement  de  Vouziers. 
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CatUmi  de  Grandpré.  —  1  coixmi.unauté    :  Senuc. 

Caution  de  MachauU.  —  4  coimnuiiautés  :  Hauviué,  Pauvres,  Saint- 
Clémetit-à-Arnes,  Saint-Pierre-à-Ames. 

Canton  de  Monthois.  —  3  commutiauiés  :  Aure,  Manre,  Marvaux-et- 
Avègre. 

Canton  de  Tourt-eron.  —  11  communautés  :  Ecoa-dal,  Guincourt,  Jonval, 
Lametz,  La  Sabotterie,  Le  Plain  (aujourd'hui  hameau  dépen- 
dant de  Guincourt),  Marquigny-aux-Bois,  Saint-Loup-aux-Bois, 
Suzanne,  Terrier  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Saint-Loxip), 
Tourteroo. 

Canton  de  Voitzisrs.  —  6  communautés  :  Ballay,  E>charson  (aujourd'hui 
hameau  dépendant  de  Vrizy),  Landève-1' Abbaye  (aujourd'hui 
hameau  dépendait  de  Ballay),  Longwé-l'Abbaye,  Terron-sur- 
Aisne,  Vandy. 

III.  —  AISNE 

AKEOXDTSSEMEXT    DE    LAON 

Canton  de  XeufchaDel-sîcr- Aisne.  —  2  communautés    :   Guj-encourt,  Lor. 

IV.  —  MEUSE 

ABKONDISSEMENT    DE    MOiSTTMÉDY 

Canton  de  Dun-siir-Meuse.  —  1   communauté    :  Brieulles-sur-Meuse. 

Canton  de  Monffavcon.  —  6  communautés  :  Ouisy,  Epinoti-\T.lle,  Ger- 
court-et-Drillancourt,   Gesnes,   Montfaucon,   Septsarges. 

Quoique  situées  à  une  certaine  distance  l'une  de  l'autre, 
les  communautés  de  Lametz  et  Longwé-l'Abbaye  (partie  ar- 
dennaise)  après  s'être  réunies  séparément  et  avoir  procédé 
à  la  désignation  de  leurs  députés,  dont  deux  pour  Lametz, 
et  un  pour  Long^vé-l'Abbaye,  décidèrent  de  ne  faire  qu'un 
seul  cahier  de  doléances. 

LES  DOUBLES  COMPARUTIONS 

En  plus  de  leur  comparution  à  Reims,  les  paroisses  sui- 
vantes comparurent  encore  : 

Gueux,  Chamery,  Serzy-Maupas,  Ville-en-Tardenois,  à 
Châtillon-sur-Marne   ;    Pont-Faverger,  à    Epemay   ;    Alin- 
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court  et  Lonywé,  à   Sainte-Menehould  (1)    ;   Rosnay,  à  Fis- 
mes. 

D'autre  part  :  Faissault  et  Moronvilliers,  comparant  à 
Reims,  firent  défaut  à  Sainte-Menehould  ;  Lo?-  fit  défaut  à 
Laon  ;  Cumières,  Hermonville,  Poilly  et  Villers-aux-N œuds 
firent  défaut  à  Châtillon-sur-Mame. 

«  RELEVÉ  DES  VILLES  ET  VILLAGES   »   DU  BAILLIAGE 

Un  document  intitulé  :  «  Tableau  ou  relevé  alphabétique 
«  des  villes,  bourgs  et  villages,  hameaux  et  autres  lieux 
«  ayant  rôle  d'impositions  séparé,  dépendant  pour  la  plus 
«  forte  partie  du  bailliage  royal  de  Reims  (quelques  autres 
«  ayant  pu  être  omis),  assignés  à  l'assemblée  générale  des 
«  trois  Etats  dudit  bailliage  tenue  en  ladite  ville  le  Lundy 
«  16  Mars  1789,  à  l'occasion  des  Etats  généraux  du 
«  royaume,  avec  le  nombre  des  feux  de  chacun  lieu,  et  celui 
«'  de  leurs  députés;  le  tout  rangé  sur  trois  colonnes  »  (2), 
existe  aux  archives  de  la  ville  (fonds  des  Etats  généraux). 
Il  a  été  reproduit  d'une  façon  éronnée  par  M.  H.  Paris 
(partie  documentaire  p.  S5).  Il  indique,  tout  d'abord,  que  la 
ville  de  Reims  a  «  4.200  maisons  numérotées  pouvant  for- 
mer dix  à  douze  mille  feux  environ  et  une  population  de 
trente-trois  à  trente-six  mille  âmes  »,  donnant  droit,  d'après 
le  règlement  du  24  janvier  1789,  à  30  députés  ;  puis  il  consi- 
dère comme  «  villes  »  Donchery  qui  a  400  feux  et  Cormicy 
269,  ayant  chacun  droit  à  4  députés  ;  enfin  il  donne  le  relevé 
des  310  autres  paroisses  {et  non  312  comme  l'indique 
M.  H.  Paris)  comportant  38.378  feux  et  ayant  droit  à  621 
députés.  Mais  sur  ce  tableau,  la  paroisse  de  Baslieux-lès- 
Fismes  qui  cependant  comparut  à  Reims  (3)  est  oubliée,  ce 
qui  ferait  311,  —  plus  les  villes  de  Donchery  et  Cormicy,  — 


(1)  C'est  à  tort  que  M.  Brette  indiqua  que  Vrizy  comparut  à  Reims  et  à 
Sainte-Menehould.  —  Cette  communauté  ne  fut  pas  citée  à  Reims. 

(2)  Arch.  municipales    :  fonds  des  Etats  Généraux,  doss.  IX 

(3)  En   outre  H.    Paris   dans   sa   copie,   passe   la  paroisse   d'Isles-sur-Suippe 
qui  figure  sur  le  document. 
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soit  313  ;  de  ce  nombre,  il  faut  défalquer,  outre  les  sept 
communautés  d'habitants,  Bouru,  Cherville,  Cohan,  Gerson, 
La  Besace,  Nauroy  et  Mortier  qui  furent  défaillantes  quoique 
citées,  neuf  autres  qui  étaient  portées  sur  l'état  et  qui  furent 
soit  i'  obmis  »,  soit  rattachées  comme  «  écarts  »  à  d'autres 
communautés,  savoir  :  Courcelles-lès-Reims  dépendant  de 
Saint-Brice,  Gercourt  dépendant  de  Drillancourt,  Fresnes 
«  obmis  »  pour  la  partie  dépendant  du  bailliage  de  Reims, 
l'autre  partie  étant  de  celui  d'Epernay,  Libercy  dépendant  de 
Signy-r Abbaye,  Le  Fréty-Saint-Gourgon  dépendant  de  Saint- 
Jean-aux-Bois,  Marzilly  dépendant  d'Hermonville,  Mondigny 
dé-endant  de  Champigneulle,  Vieux-lès-Manres  et  Vieux-lès- 
Chéhery,  tous  deux  «  obmis  »,  soit  :  7  +  9  =  16  à  défalquer 
du  chiffre  de  313  ;  nous  arrivons,  par  conséquent,  au  chiffre 
de  297  communautés  qui  comparurent  réellement. 

POPULATION  DU  BAILLIAGE 

Le  chiffre  de  38.378  feux  porté  au  document  ci-dessus 
serait  à  vérifier  ;  il  parait  exagéré  même  en  y  comprenant 
les  4.200  maisons  (10  à   12.000  feux)  de  la  ville  de   Reims. 

A  la  même  date,  l'Election,  avec  ses  371  communautés 
d'habitants  n'accusait  que  537  feux  ecclésiastiques,  262 
nobles  et  37.563  roturiers,  soit  60.231  hommes,  64.592 
femmes,  12.899  garçons  et  13.327  filles.  Cet  état  paraît  le 
plus  précis  et  le  plus  exact  (1) . 


(1)    Arch.  de  la  Marne,  C.  2732. 

Le  mot  «  feu  »  est  en  général,  employé  pour  «  ménage  ».  —  Les  feux 
représentent  autant  de  ménages,  d'habitations  distinctes,  de  familles  en  un  mot, 
avec  tous  leurs  membres  et  tous  leurs  serviteurs  vivant  sous  le  même  toit  On 
distinguait  pour  la  perception  de  l'impôt,  le  feu  entier  ou  plein  ménage,  du 
demi-feu,  celui  de  la  veuve  ou  du  célibataire.  Mais  le  feu,  en  général,  repré- 
sentait approximativement  une  moyenne  de  4  à  5  habitants  selon  les  cailculs 
de  Dureau  de  la  Malle  sur  l'ancienne  population  de  la  France  (Mémoires  de 
VAcad-imie  des  Inscn-iptions,  t.  XR^,  p.  36)..  Cette  moyenne  ne  semble  pas 
exagérée  si  l'on  considère  qu'au  moyen  âge  les  familles  se  groupaient  beau- 
coup plus  que  de  nos  jours.  D'ailleurs  le  calcul  de  Dureau  de  la  Malle  est 
confirmé,  dans  notre  région,  par  les  documents  que  nous  avons  trouvés  (Cf. 
Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  :  7.481  feux  pour  37.405  habitants  (état  des 
feux,  préface,  p.  CLVI).  —  A  Lhuître,  dans  le  I)aiUiage  de  Sézanne  on  compte 
1.000  habitants  pour  200  feux  ;  à  Faux-Fres^ia^/,  il  est  dit  que  «  le  rapport 
des  feux   à  la  population   était  de   1   à   4-5  ;   le  cahier  de   Courthiêzy  (.bailliage 
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LES  FIEFS  ET  LIEUX  DISPARUS 

La  juridiction  du  bailliage  de  Reims  s'étendait  encore 
sur  des  fiefs,  sur  des  terres  de  localités  disparues  et  situées 
souvent  sur  le  finage  de  communautés  voisines  appartenant 
à  d'autres  bailliages.  Le  souvenir  de  ces  lieux  est  rappelé 
en  1789  par  les  citations  délivrées  aux  autres  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  pour  ces  fiefs. 

C'est  ainsi  que  Saint-Obeuf  ou  Saint-Aubeuf,  village 
détruit  «  totalement  de  temps  immémorial  »  dit  Cha- 
lette  (1),  a  existé  à  la  limite  des  terroirs  actuels  de  Bou- 
vancourt  (bailliage  de  Fismes)  et  Cauroy-lès-Hermonville 
(bailliage  de  Reims),  près  du  hameau  et  du  château  de 
Châlons-le-Vergeur  (bailliage  de  Fismes)  (2)  ;  le  seigneur 
de  ce  hameau,  le  chevalier  Charles  François  Goujon  de 
Thuisy-Vergeur  (3)  possédait  cet  ancien  fief  de  Saint-Au- 
beuf pour  lequel  il  fut  cité  (4)  et  comparut  en  personne  à 
l'Assemblée  des  Trois  Ordres  du  Bailliage  de  Reims.  Tel 
aussi,  l'ancien  village  d'Ardenay,  détruit  vers  1655  et  qui  se 
trouvait  à  une  demie  lieue  au  nord  de  Prosnes  (bailliage 
d'Epernay)  «  au  pied  du  Mont  Haut  ».  «  Cet  ancien  village 
ruiné,  dit  la  citation,  dont  le  terroir  est  du  ressort  du  bail- 


de  Châtilîon),  calcule  que  96  feux  font  366  personnes  »;  à  Saint-Germnm-la- 
VUIe  {hailUage  de  Châlons),  on  compté  123  ménages  ou  123  feu:x:  pour  466 
habitants  ;  de  nombreux  cahiers  disent  que  «  feu  »  veut  dire  «  ménage  ». 
(Voir  encore  les  cahiers  de  Compertrix,  Condé-sur-Mame  sur  le  bailliage  de 
Châlons,  Faverollës  sur  celui  de  ChâtiUon-sur-Marne,  ChoidUy  sur  ceUii  d'Eper- 
nay, le  dénombrement  de  la  généralité  de  Châlons  par  Saugrain  en  1735,   etc.)- 

(1)  Chalette  :  Précis  de  la  statistique  générale  du  département  de  la 
Marne,  t,   II,  p.   361   (Châlons,   Boniez-Lambert,   1845,  in-8"). 

(2)  «  Dans  l'estendue  de  ce  doyenné  (de  Fismes)  et  à  une  petite  lieue 
de  Bouvancourt,  paroisse  de  notre  diocèse,  il  y  eut  autrefois  une  église  sous 
l'invocation  de  Saint-Aubeuf  de  laquelle  il  ne  reste  présentement  aucun  autre 
vestige  qu'une  petite  chapelle  1674  »  (ArcTt.  du  Chap.  de  Rehns,  liasse  Bou- 
vancourt). Une  source  du  territoire  de  Cauroy-lès-Hermonville  se  nomme  en- 
core la  Fontaine  Saint-Aubeuf.  (Longnon  :  Diction,  topog.  du  dép.  de  la  Mar- 
ne, p.    234). 

Châlons-le-Vergeur,  dans  le  bailliage  de  Fismes,  est  aujourd'hui  un  hameau 
de  la  commune  de  Bouvancourt.  Il  s'appelait  encore  au  1S«  siècle,  Châlons- 
le-Merdeux  (1556.  Arch.  h'n.  de  Reims,  coût.  p.  891.  1735  :  Saugrain,  L  I.  ï>. 
477). 

(3)  Sur  la  famille  Goujon  de  Thuisy,  voir  les  cahiers  de  Dontrien,  p.  590 
et   de  Thuisy,   p.    983    et   ci-après  notice    biographique,    p.   ccclxa-iii. 

(4)  Citation  de  l'huissier  Delvincourt  du  2  mars  1789  délivrée  au  Château 
de  Châlons-le-Vergeur  «  à  la  personne  du  sieur  Voilet,  son  fermier  ». 
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liage  de  Reims,  se  trouve  enclavé  dans  celui  de  Prosnes  »  ; 
là  existait  en  1789  une  chapelle  sous  le  vocable  de  Saint- 
Georg-es  dont  le  chapelain  était  nommé  et  les  biens  étaient 
régis  par  «  Jacques  François  Rittier,  fondé  de  la  procura- 
tion générale  et  spéciale  de  l'abbé  commendataire  de  Tab- 
baye  de  Saint-Pierre  d'Hautvillers  ».  Ce  chapelain  d'Arde- 
nay  fut  cité  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Reims  et  fit 
défaut  (1). 


LES  ÉLECTIONS  ET   SUBDÉLÉGATIONS.  —  LES  PAYS  FRONTIÈRES 

La  plupart  des  communautés  d'habitants  de  la  région 
rémoise  appartenaient  à  l'élection  de  Reims  qui  en  comp- 
tait 452  en  1774  (2),  372  en  1773  (3),  368  en  1779  (4),  374 
d'après  le  procès-verbal  d'assemblées  de  l'élection  de 
1787  (5)  et  371  en  1789  (6),  et  était  la  plus  importante  des 
12  élections  de  la  généralité  de  Châlons  (7).  Sur  les  123 
paroisses  de  cette  partie  rémoise  du  bailliage,  ayant  com- 
paru, neuf  :  Billy-le-Gra;id,  Bouzy,  Champillon,  Cumières, 
Dizy,  Hautvillers,  Trépail,  Ville-en-Selve  et  Ville-en-Tarde- 
nois  étaient  de  l'élection  d'Epernay,  Moronvilliers  de  l'élec- 
tion de  Rethel,  et  Tahure  de  l'élection  de  Sainte-Menehould. 

La  partie  ardennaise  est  partagée,  à  peu  près  par  moi- 
tié, entre  les  élections  de  Reims,  85,  et  de  Rethel,  75  ;  une 
paroisse,  Senuc,  formant  d'ailleurs  enclave  dans  le  bailliage 
de  Sainte-Menehould,  est  de  l'élection  de  ce  dernier  siège. 
Au  point  de  vue  des  subdélégations,  ces  161  communautés 
d'habitants  se  répartissent  ainsi  :  49  dans  celle  de  Château- 
Porcien,  42  dans  celle  de  Mézières,  38  dans  celle  de  Rethel, 
19  dans  celle  de  Rocroi,  6  dans  celle  de  Sedan,  6  dans  celle 


(1)  Citation  délivrée  le  6  mars  par  l'huissier  Renat  à  Pierre  Petit,  labou- 
reur à  Prosnes,   fermier  de  la  Chapelle. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C.   2099. 

(3)  rbid.,    C.    430. 

(4)  Ibid.,   C.   2099. 

(5)  Ibid.,    C.    2905. 

(6)  Ibid.,    C.    2732. 

(7)  Ibid.,    C.    758. 
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de  Reims,  et  Senuc  de  celle  de  Sainte-Menehould.  Les  pa- 
roisses de  Guyencouii:  et  Lor  (aujourd'hui  dans  l'Aisne), 
situées  d'ailleurs  sur  le  diocèse  de  Laon,  sont  également  de 
l'élection  de  Laon  ;  —  les  sept  communautés  de  l'enclave  de 
la  partie  meusienne  proviennent  des  anciennes  prévôtés  de 
Dun  et  Montfaucon  qui  suivaient  la  coutume  de  Reims  ; 
c'est  à  ce  titre  qu'elles  ont  été  appelées  à  comparaitre  à 
Reims  ;  elles  sont  toutes  de  l'élection  de  Sainte-Menehould. 
Quelques  communautés,  au  Nord,  confinaient  au  pays 
messin  et  à  la  province  du  Hainaut,  telles  Vrigne-aux-Bois, 
Issan court- et-Rumel,  Bosseval  et  Floing  ;  elles  étaient  con- 
sidérées comme  pays  frontières  et  dépendaient  en  partie  de 
la  généralité  de  Châlons,  en  partie  de  l'intendance  de  Metz  ; 
elles  étaient,  dit  Saugrain,  en  1726  (1),  «  non  sujettes  à  la 
subvention  ». 


LE    DIOCESE   DE   REIMS 

Au  point  de  vue  ecclésiastique,  le  diocèse  de  Reims 
s'étendait  sur  tout  le  bailliage,  sauf,  nous  venons  de  le  dire, 
sur  les  deux  communautés  de  Guyencourt  et  de  Lor,  distrai- 
tes du  diocèse  de  Reims  en  1692  pour  être  rattachées  à  celui 
de  Laon,  et  sur  celles  de  Cuisy  et  Drillancourt-et-Gercourt 
de  l'ancienne  prévôté  de  Montfaucon  qui  se  trouvaient  dans 
le  diocèse  de  Verdun,  doyenné  de  Forges. 

En  1789,  huit  évêchés  dépendaient  encore  de  Reims  : 
Soissons,  Châlons  -  sur  -  Marne,  Laon,  Senlis,  Beauvais, 
Amiens,  Noyon  et  Boulogne-sur-Mer.  Le  diocèse  de  Reims 
lui-même  était  divisé  en  deux  archi-diaconés,  savoir  :  le 
grand  archi-diaconé  et  l'archi-diaconé  de  Champagne. 

Le  grand  archi-diaconé  comprenait  treize  doyennés  :  La 


(1)  Cf.  Brette  :  Documents  relatifs  à  la  c(ynvocation  des  Etats  généraux, 
t  I,  introduction  et  p.  216.  et  t.  III,  avertissement,  p.  48  ;  situation  des  parois- 
ses de  la  province  du  Hainaut  et  des  pays  frontières.  —  Voir  aussi  Diction- 
naire unii:r7-sel  de  la  France  oncienju?  et  moderne  (anon.)  Paris  1726,  S  vo\. 
in-folio,  connu  sous  le  nom  de  Dictionnaire  de  Saugrain. 
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Chrétienneté  qui  avait  17  cures  dont  13  dans  la  ville  de 
Reims  (Saint-Denis,  Saint-Etienne,  Saint-Hilaire,  Saint- 
Jacques,  Saint-Jean,  Saint-Julien,  Saint-Martin,  Saint- 
Maurice,  Saint-Michel,  Saint-Pierre,  Saint-Symphorien, 
Saint-Timothée  et  Sainte-Marie-Madeleine),  une  dans  le 
faubourg  Cérès,  Saint-André  et  trois  dans  la  campagne  aux 
environs  de  Reims,  Saint-Brice  dont  dépendait  La  Neuvil- 
lette,  Saint-Léonard  et  Trois  Puits  qui  avait  Montbré 
comme  «  secours  »  ;  —  La  Montagne  :  36  cures,  6  secours 
ou  vicariats  indépendants  et  deux  chapelles  de  tolérance  ; 
—  Fismes  (1)  :  20  cures  et  14  secours  ;  —  Hermonville  : 
17  cures,  6  secours  et  une  chapelle  ;  —  Lavannes  :  24 
cures  et  5  secours  ;  —  Saint-Germainmont  :  18  cures  et  3 
secours  ;  —  Rumigny  :  23  cures  et  20  secours  ;  —  Rethel  : 
33  cures  et  13  secours  ;  —  Charleville  :  22  cures  et  22  se- 
cours ;  —  Mézières  :  31  cures  et  24  secours  ;  —  Mouzon- 
Meuse  :  22  cures  et  15  secours  ;  —  Mouzon-Bar  :  22  cures 
et  13  secours  ;  —  la  prévôté  de  Braux  :  7  cures  et  7  se- 
cours. 

L'archidiaconé  de  Champagne  comprenait  10  doyennés  : 
Epernay  :  32  cures  et  6  secours  ;  —  Vesle  :  24  cures  et  5 
secours  ;  —  Bétheniville  :  25  cures  et  8  secours  ;  —  Le 
Châtelet  :  15  cures  et  6  secours  ;  —  La  Vallage  :  15  cures 
et  6  secours  ;  —  Attigny  :  19  cures  et  6  secours  ;  —  Le 
Chesne  :  17  cures  et  9  secours  ;  —  Cernay-en-Dormois  : 
27  cures  et  19  secours  ;  —  Grandpré  :  32  cures  et  17  se- 
cours ,  —  Dun  :  21  cures  et  15  secours 

Ces  23  doyennés  renfermaient  en  tout  517  cures  et  226 
secours,  6  vicariats  indépendants  et  5  chapelles  de  tolérance, 
et  contenaient  environ  234.000  communiants  ou  300.000 
âmes,  «  sans  y  comprendre,  —  ajoute  Bauny  (p.  89),  — 
celles  qui  se  trouvent  dans  la  cathédrale,  dans  les  8  collé- 
giales, 24  abbayes,  deux  commanderies,  une  chartreuse, 
30  couvents,  18  hôpitaux,  6  collèges  et  deux  séminaires,  tant 
dans  la  ville  de  Reims  que  dans  tout  le  diocèse  ». 


(1)   Le  doyenné  de  Fismes  avait  été  sépara  de  celui  d'Hermonville  en  vertu 
d'une  ordonnance  du   4   juillet  1719   (Arch.   de  la  Marne,  G.   257). 
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LES  SEIGNEURS  ECCLÉSIASTIQUES 

La  puissance  religieuse  s'exerçait  en  maints  endroits, 
grâce  à  l'influence  et  à  l'autorité  du  riche  et  très  noble  ar- 
chevêque de  Reims. 

Les  seigneuries  ecclésiastiques  étaient,  dès  lors,  fort 
nombreuses  dans  toute  l'étendue  du  bailliage  : 

Tout  d'abord,  l'Archevêque,  duc  de  Reims,  premier  pair 
de  France,  légat  né  du  Saint-Siège  apostolique  et  primat  de 
la  Gaule-Belgique,  avait  le  privilège  de  sacrer  les  rois  de 
France.  Sa  seigneurie  principale,  le  duché  de  Reims,  fondé 
vers  1180,  comprenait,  outre  la  ville,  sept  châtellenies  et 
prévôtés  :  Comiicy,  Attigny,  Bétheniville,  Courville,  Sept- 
Saulx,  Nogent-la-Montagne  près  Seimiers  et  Chaumuzy  ;  et 
en  outre,  pour  ne  citer  que  la  région  rémoise,  s'exerçait 
sur  les  communautés  d'habitants  de  Bétheniville,  Bétheny, 
Chamery,  Chaumuzy,  Cormicy,  Courville,  Les  Mesneux, 
Mont-sur-Courville,  Pouillon,  Saint-Brice,  Sept-Saulx,  Ser- 
miers,  Villers-Franqueux,  Wez  et  sur  la  paroisse  défaillante 
de  Cohan  ;  outre  des  patronages  à  Loivre,  Warmeriville, 
les  dîmes  ou  portions  de  dîmes  à  Brimont,  Loivre,  Ormes, 
Saint-Etienne-sur-Suippe,  des  terres  affermées  à  Courcy  et 
Saint-Thieriy,  des  droits  de  toutes  sortes  :  rentes,  cens, 
vinage,  sauvement,  fiefs  des  portes  de  Reims,  etc.,  sans 
compter  les  droits  sur  la  ville,  tels  que  le  stellage  dont  il 
a  été  parlé  ci-dessus.  Ses  biens  étaient  immenses. 

En  outre,  par  décret  du  25  janvier  1777,  la  somptueuse 
et  riche  Abbaye  de  Saint-Rom  avait  été  enlevée  à  l'évêque 
de  Laon  (1)  qui  était  alors  Jean  François  de  Rochechouart 
et  rattachée  à  l'archevêché  de  Reims  ;  —  l'archevêque  de 
Talleyrand  avait  donné  tout  pouvoir  au  grand  archidiacre 
de  l'église  de  Reims,  Antoine  Pierre  de  La  Condamine  de 


(1)  VariNj  ibid.  t.  I,  Clxiy.  —  Enquête  de  1774,  etc.  —  Arch.  de  la  Mm-ne: 
Inventaire  de  la  série  G.  t.  I  ;  introduction  de  M.  Louis  Demaison)  sur  les 
biens  et  la  seigTieurie  de  l'archevêciue  de  Reims  et  l'importance  de  son  siège. 
—  Voir  aussi  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  I,  838  et  844-11  ;  Liste  des  \-illes, 
bourgs,  villages  et  hameaux  justiciables  en  cause  principale  ou  pour  appel  du 
bailliage  de  l'archevêque   de  Reims   (1788). 
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Lescure  pour  négocier  ceite  réunion  (1) .  L'abbaye  de  Saint- 
Pwemi  avait  les  seigneuries  de  Bazancourt,  Champfleury, 
Chenay,  Chigny,  Crugny,  Ferrières,  Gennigny,  Janvry, 
Les  Mesneux,  Merfy,  Pomacle,  Rilly,  Sacy,  Serzy,  Thil,  Tri- 
gny,  Villers-Allerand  et  Saint-Thierry  dont  l'archevêque 
possédait  également,  depuis  1696,  l'abbaye  qui  fut  suppri- 
mée par  décret  du  5  août  1777  (2). 

D'autres  corps  ou  fonctionnaires  ecclésiastiques  se  par- 
tageaient les  seigneuries  suivantes,  toujours,  dans  la  région 
rémoise  : 

Le  Chapitre  7nétropolitain  :  Auménancourt-le-Grand, 
Auménancouii;-le-Petit,  Berru,  Boult-sur-Suippe,  Bourgogne, 
Caurel,  Cemay,  Chameiy,  Clairizet,  Germigny,  Hermon- 
ville,  Heutrégiville,  Janvry,  Lavannes,  Les  Mesneux,  Loivre, 
Mailly,  Marfaux,  Mourmelon-le-Grand,  Mourmelon-le-Petit, 
Ormes,  Pargiiy,  Pévy,  Pont-Faverger,  Rosnay,  Saint-Mas- 
mes,  Sermiers,  Tramery,  Trois-Puits,  Ville-en-Tardenois, 
Vrigny,  Warmeriville,  Witry-lès-Reims  (3). 

Le  Grand  Chantre  de  l'église  métropolitaine  :  Bétheny. 

Le  Trésorier  de  l'église  métrojyolitaine  (4)  ;  Courcy, 
Hermonville,  La  Neuville-la-Cuve. 

Le  Pénitentier  de  l'église  métropolitaine  :  Sarcy, 

Le  Prévôt  de  l'église  métropolitaine  (5)  :  Montigny-sur- 
Vesle. 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  163  et  170.  —  Le  grand  archidiacre  de  l'ég-lise 
de  Reiins,  Antoine-Pierre  de  La  Condamine  de  Lescure,  né  le  23  Mars  1731 
à  Sainte-Foy-la-Grande,  diocèse  d'Agen,  chanoine  de  l'église  de  Reims  depuis 
le  11  février  1767,  grand  archidiacre  le  14  août  1771,  possédait  de  très  grands 
revenus  dans  la  région.  Il  fut  arrêté  dans  sa  maison  dei  Montchenot  le  3  sep- 
tembre  1792   et  massacré  place  de  l'Hôtel  de  Ville  à  Reims. 

(2)  Voir  notice  sur  Saint-Thierry,  p.  917.  —  Aroh.  de  la  Marne,  G.  L 
151,  163,  170.  —  Marlot^  t.  I.  iiv.  I.  chap.  22.  —  Baunt^  t.  I.  p.  5  et  201.  — 
Biblio.  de  Reims^  C.  R.  L  I.,  p.  15  ;  t.  IV,  pp.  268   et  269. 

(3)  Liste  des  villages  dépendant  du  Chapitre  en  1731.  (Biblio.  de  Reims, 
C.  R.  t.  I,  n"   846-6). 

(4)  Le  trésorier  du  chapitre  était  Louis  Barthelemi  Bida,  supérieur  des 
Carmélites  de  Reims,  membre  de  rassemblée  de  l'élection  de  Reims  de  1787. 
décédé  aux  Carmélites  le  15  décembre  1817. 

(5)  Le  prévôt  de  l'église  métropolitaine  était  Guillaume-Barnabe  Bonamy 
Duroc  de  Maurous  qui  conspira  sous  la  Révolution  et  émigra  à  Bruxelles  où  11 
mourut  le  22  avril  1792.  (Arch.  mun.  de  Reims,  1791,  dossier  de  Maurous,  etc.). 


Les  religieux  de  Saînt-Remi  :  Beine,  Brouillet,  Chamery, 
Coulommes  -  la  -  Montagne,  Hermonville,  Isles  -  sur  -  Suippe, 
Saint-Léonard. 

Les  chapelains  de  l'ancienne  congrégation  :  Auménan- 
eourt-le-Grand. 

L'abbaye  de  Saint-Pierre-les-Dames  :  Auberive,  Béthe- 
ny,  Bezannes,  Cernay,  Cormontreuil,  Hermonville,  Nogent- 
TAbbesse. 

Les  dames  religieuses  de  Saint-Etienne  de  Reims  :  Mo- 
ronvilliers. 

L'abbaye  de  Soint-Nicaise  de  Reims  :  Cernay. 
U Hôtel-Dieu  de  Reims   :   Cauroy-lès-Hermonville   et  la 
paroisse  défaillante  de  Nauroy. 

Le  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Saint-Symphorien  : 
CoiTTiontreuil,  Witry-les-Reims. 

Le  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Saint-Timothée  : 
Cormontreuil  et  une  petite  partie  de  Bétheny. 

Le  commayideur  du  Temple  de  Reims  :  Berméricourt, 
Hermonville,  Moronvilliers,  Villers-Franqueux. 

L'abbé  de  Saint-Basle  (1)  François-Charles  Antoine,  de 
Beaumont  d'Autichamp,  l'oncle  du  futur  général  vendéen, 
était  seigneur  de  Beaumont-sur-VesTe,  Courmelois,  Prunay, 
Verzy  (où  se  trouvait  le  siège  de  l'abbaye),  Villers-Marmery 
et  la  paroisse  défaillante  de  Cherville. 

Les  religieux  de  cette  même  abbaye  de  Saint-Basle 
possédaient  la  seigneurie  des  Petites  Loges. 

L'abbaye  d'Hautvillers  (dont  l'abbé  commendataire,  de 
Lattier  de  Bayane  devint  membre  du  Sénat  conservateur 
sous  l'Empire,  comte  et  pair  de  France  sous  la  Restaura- 
tion et  était  un  savant  distingué)  (2)  :  Champillon,  Cor- 
moyeux,  Cumières,  Dizy,  Hautvillers,  Thillois,  une  cha- 
pelle et  des  terres  à  Saint-Hilaire-le-Petit. 


(1)  Voir  le   cahier    de  Verzy,    p.    1030-1031. 

(2)  Voir    le    cahier    d'Hautvillers,    p.     628. 
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Le  coTYiinandeur  de  Boult  :  Pont-Faverger  et  Saint- 
Masmes. 

Le  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Chùlons  :  Billy-le- 
Grand  et  Trépail. 

Le  chapitre  de  Tours-en-Touraine  :  Bouzy. 

Les  religieux  de  Clairvaux  :  Taissy. 

La  Sainte-Chapelle  de  Paris  (unie  à  l'abbaye  de  Saint- 
Nicaise  de  Reims)    :  Cormontreuil  et  Saint-Hilaire-le-Petit. 

Les  dames  du  Val  de  Grâce  à  Paris  :  Germigny,  Jon- 
query,  Romigny,  Sarcy, 

Le  neveu  de  l'archevêque  de  Reims,  le  futur  diplomate, 
Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord,  en  tant  qu'abbé 
de  Saint-Denis  de  Reims,  était  seigneur  de  Champigny  et 
de  Janvry. 

Enfin  à  Villedommange,  le  roi  donnait  à  un  chanoine,  à 
titre  de  simple  bénéfice,  la  prévôté  ecclésiastique.  Le  der- 
nier prévôt  était  le  neveu  de  l'abbé  de  Vermond,  lecteur  de 
la  reine  Marie- Antoinette  (1). 

On  voit  par  ces  exemples,  pris  uniquement  dans  la  ré- 
gion rémoise  que  les  ecclésiastiques  possédaient  la  plus 
grande  partie  des  terres  de  cette  contrée. 

Certaines  paroisses  étaient  divisées,  entre  plusieurs  sei- 
gneuries, soit  ecclésiastiques,  soit  nobiliaires,  telles  que  Cer- 
nay,  Beine,  Saint-Masmes,  etc. 


* 


LA  NOBLESSE  LAÏQUE 

Parmi  les  nobles,  cités  à  comparaître  à  l'assemblée  de 
la  noblesse  de  Reims,  les  tantes  du  roi,  les  filles  de 
Louis  XV,  les  princesses  Marie-Adélaïde  (1732-1800)  et 
Victoire  Louise-Marie-Thérèse  (1733-1799).  «  Mesdames  de 
France,    duchesses    de   Louvois    »,    possédaient   cet    ancien 


(1)  Voir  le    cahier  de   Villedommange,    p.    1043. 
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marquisat  devenu  duché,,  situé  sur  le  bailliage  d'Epernay 
mais  dont  dépendaient,  dans  celui  de  Reims,  les  terres  et 
seigneuries  de  Verzenay,  Rilly-la-Montagne,  Ville-en-Selve, 
en  partie,  et  aussi  quelques  biens  à  Billy-le-Grand,  Chigny- 
en-Montagne,  Bouzy,  Trépail  et  Villers-MaiTneiy.  —  Cette 
terre  de  Louvois  érigée  on  marquisat  en  février  1625  par 
Louis  XIII  au  profit  de  Claude  Pinart  de  Comblizy,  avait 
été  acquise,  le  4  février  1656,  par  Michel  Le  Tellier  sur 
Eustache  de  Conflans,  seigneur  d'Armentières,  héritier  de 
Claude  Pinart,  moyennant  la  sonune  de  480.000  livres.  Son 
fils,  François  Michel  Le  Tellier,  chancelier  de  France,  le 
ministre  de  la  guerre  de  Louis  XIV,  porta  le  titre  de  mar- 
quis de  Louvois  ;  mais  la  terre  échut  en  partage,  à  la  mort 
du  père,  au  frère  de  Louvois,  le  marquis  de  Barbezieux, 
grand-maître  des  eaux  et  forêts  en  Champagne.  La  veuve 
de  Louvois,  la  dame  Anne  de  Souvré  la  racheta,  sur  les 
filles  de  ce  dernier,  le  14  mars  1703,  pour  le  prix  de  473.000 
livres  et  la  laissa,  à  sa  mort,  en  1721,  à  son  fils  François 
Louis  Le  Tellier,  comte  de  Robenac,  marquis  de  Souvré  et 
de  Louvois  qui  mourut  le  7  décembre  1767,  ayant  pour  hé- 
ritier Louis  Sophie  Le  Tellier,  marquis  de  Louvois  (1). 
C'est  ce  dernier  qui,  le  13  février  1776,  vendit  le  marquisat 
de  Louvois  à  Randon  de  Pommery,  intendant  de  Mesdames 
de  France,  pour  le  compte  de  celles-ci,  moyennant  320.000 
livres  pour  les  terres  et  80.000  livres  pour  les  meubles.  Par 
lettres  patentes  de  juin  1777,  Louis  XVI  érigea  le  marquisat 
en  duché-pairie  en  faveur  de  ses  tantes  (2).  Mesdames  de 
France  ne  répondirent  d'ailleurs  pas  à  la  convocation  et 
défaut  fut  donné  contre  elles. 

Un  autre  grand  seigneur,  prince  du  sang,  Louis-Henri- 
Joseph   duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  gouverneur  gé- 


(1)  Lç^  marquis  de  Louvois  mena  une  existence  dissipée;  le  besoin  d'argent 
le  détermina  à  vendr.î  sCo  propriétés  en  Champagne.  —  L'enquête  de  1774. 
{Arcli.  de  la  Marne,  G.  I.  287),  note  :  «  Le  seigneur  de  Ville-en-Selve  est  le 
marquis  de  Louvois  qui  réside  quelquefois  à  Louvois,  tantôt  à  Paris,  tantôt  à 
son    régiment    ». 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  E.    374  à   579. 
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néral  de  la  province  de  Champagne  (1),  cité  comme  seigneur 
de  Brieulles-sur-Meuse,  fut  représenté  par  le  marquis  d'Am- 
bly  qui  comparut  également  pour  le  duc  de  Béthune- 
Charost,  descendant  de  la  famille  de  Sully,  grand  seigneur 
libéral  et  philanthrope  bien  connu  (2),  et  qui  possédait  la 
terre  de  Saint-Quentin-le-Petit.  —  Ce  même  marquis  d'Am- 
bly  qui  était  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi  et  capi- 
taine de  la  ville  de  Reims,  était  seigneur  de  Savigny-sur- 
Ardres  et  d'Ambly-sur-Bar  ;  il  fut  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Reims  avec  Charles- Alexis  Brulart  de  Sillery 
qui  possédait  des  terres  et  la  plus  belle  partie  du  vignoble 
de  la  contrée  à  Sillery,  Puisieulx,  Verzenay,  Prunay,  etc. 

D'autres  encore,  tels  que  Alphonse  César  Emmanuel 
François  de  Miremont,  habitant  Reims,  et  dont  le  fils  fut 
député  de  la  noblesse  de  Laon  aux  Etats  généraux  (3), 
avait  plusieurs  seigneuries  à  Auménancourt  -  le  -  Grand, 
Brouillet,  Cernay,  Coulommes,  Thillois,  Saint-Etienne-sur- 
Suippe,  etc.,  —  celui  qui  devint  le  suppléant  de  la  noblesse, 
Jean-Baptiste-Charles  de  Goujon  de  Thuisy  était  seigneur  de 
Dontrien,  Saint-Màrtin-l'Heureux,  Moronvilliers  ;  —  le  mar- 
quis Vidart  de  Saint-Clair,  de  Tinqueux  ;  —  le  baron  des 
Lyons,  de  Taissy  ;  —  le  vieux  Maréchal  de  France,  Philippe 
de  Noailles,  duc  de  Mouchy  était  seigneur  de  Warmeriville, 
terre  qu'il  vendit  le  27  mars  1789  à  un  annobli  de  fraîche 
date,  Joseph  Aubry  d'Arencey,  allié  aux  Coquebert  à 
Reims,  etc. 

De  riches  familles  de  magistrats  et  de  bourgeois  de 
Reims  avaient  acquis  ainsi  des  seigneuries  aux  portes  même 
de  la  cité  :  Les  Coquebert,  à  Montbré,  à  La  Neuvillette,  à 
Saint-Brice,  à  Romain,  comme  héritiers  des  Récicourt  (4)    ; 


Cl)  Le  duc  de  Bourbon-Condé  était  gouverneur  général  de  la  Champagne 
depuis   176!) 

(2)  Bailliage  de  Châtillon-sm--Marne,  paroipse  de  Roucy  (p.  314). 

(3)  Voir  Bailliage  de   Châtillon,  paroisse   d'Aougny   (p.    26). 

(4;  Claude-Henry  de  Récicourt  avait  en  1772  échangé  aveo  le  chapitre  de 
Reims  la  seigneurie  de  La  Malle,  Courcelles,  paroisse  de  Saint-Brice  et^  La 
Neuvillette  contre  une  ferme  d'Allend'huy  dans  les  Ardennes  (v.  les  cahiers 
de  La  Neuvillette,  Saint-Brice,  pp.  692,  note  3  et  876,  et  Allend'huy  dans  le 
tome  V.   —  Sur   ce  personnage,  voir   ci-dessus,   p..  LXXVII. 
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Les  Levesque  de  Pouilly  à  Bétheny  (1)  ;  Les  Lespagnol  à 
Bezannes  ;  Les  Ruinart  à  Brimont  ;  Les  Le  Poivre  à  Villers- 
aux-Nœuds,  Rilly,  etc.  ;  les  Graillet  à  Epoye  et  Beine  ;  les 
Poulain  à  Boutancourt,  etc.  A  Bouzy,  la  seigneurie  était 
possédée  en  partie  par  une  opulente  lignée  d'imprimeurs 
très  connus  à  Châlons-sur-Marne,  les  Seneuze.  En  1789,  le 
chef  de  cette  famille,  Nicolas  Seneuze,  prit  part  aux  déTi- 
bérations  des  paysans  de  la  paroisse  et  fut  même  leur 
député  à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  de  Reims. 

D'ailleurs  la  qualité  de  nobles  fut  contestée  à  plusieurs 
de  ces  nouveaux  seigneurs,  notamment  à  Guillaume  ]\lan- 
suel  Graillet,  capitaine  d'infanterie,  seigneur  d'Epoye  ; 
cependant  il  fut  admis  à  comparaître  à  l'assemblée  de 
l'ordre  de  la  noblesse  ;  par  contre,  d'autres  tels  que  les  Forzy, 
les  Le  Blanc  et  les  Piètre,  bourgeois  de  Ville-en-Tardenois, 
possédant  fiefs  dans  cette  dernière  localité,  ne  furent  même 
pas  cités,  tout  au  moins  à  Reims  (2)  ;  Claude  Ruinart,  sei- 
gneur de  Brimont,  négociant  en  vins  de  Champagne,  quoi- 
que cité  pour  sa  terre,  ne  comparut  pas  à  l'assemblée  de  la 
noblesse  de  Reims  et  défaut  ne  fut  pas  donné  contre  lui  ; 
il  fut  d'ailleurs,  comme  Seneuze  à  Bouzy,  comme  Forzy  à 
Ville-en-Tardenois,  l'un  des  délégués  du  Tiers-Etat  à  l'as- 
semblée de  cet  ordre,  le  11  mars  à  Reims  ;  —  on  pourrait 
en  citer  encore  d'autres,  tels  que  les  Delatour  à  Courcelles- 
lès-Rosnay,  gendre  du  seigneur  (jp  Sapicourt,  les  Fortier  à 
Crugny,  las  Vallé  aux  Petites  Loges,  acquéreurs  de  fiefs, 
etc.,  que  nous  retrouverons  dans  les  assemblées  de  commu- 
nautés d'habitants.  Quelques  bourgeois  de  Reims  jouissaient 


(1)  Levesque  de  PovÀlly  (Jean-Simon),  né  à  Reims  le  S  Mai  1734,  était  le 
fils  du  littérateur  Louis-Jean  Levesque  de  Pouilly  qui  fut  le  correspondant  et 
l'ami  de  Voltaire  qu'il  reçut  chez  lui  lors  de  sa  visite  à  Reims  en  1749  <A-aur 
page  V).  Il  fut  lieutenant  général  du  bailliage  pendant  près  de  vingt-cinq 
année  de  1763  à  1788,  lieutenant  des  Habitants  de  1782  à  1785  et  syndic  de 
la  Noblesse  de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne  en  1787.  Il  était  mem- 
bre de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres  et  mourut  le  24  Mars  1820, 
au  château  d'Arcis-le-Ponsart  près  Fismes.  (Genêt  :  Une  famille  rémoise  au 
XJ'III^  siècle,  Reims,  Imp.  Coopérative  1881). 

(2)  ArcMves  de  la  Marne,  C.  734.  —  Cf.  Bailliage  de  Châtillon-siir-3Iai-ne, 
p.    391,    note    1. 
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même  de  droits  seigneuriaux,  tel  le  marchand  de  bois  Leme- 
rez  qui  possédait  le  droit  de  pressoir  à  Ormes  (1) . 

Parfois  les  nobles  ou  les  possesseurs  de  fiefs  avaient 
de  graves  démêlés  avec  les  grands  seigneurs  ecclésiastiques 
qui   prétendaient  les   dominer.   Ainsi,   le   gouverneur  de  la 
ville  de  Reims,  le    dernier  lieutenant   des  habitants    Fran- 
çois Joseph  Souyn  (2),  maréchal  des  camps  et  armées  du 
roi,  député  du  Tiers-Etat  de  Reims  à  l'assemblée  provin- 
ciale de  Champagne  de  1787,  seigneur  en  partie,  avec  l'ar- 
chevêque, des  terres  de  Sermiers  et  de  Cosson,  ne  voulut  pas 
se  plier  aux  exigences  du  puissant  prélat.  Il  refusa  de  faire, 
en  quelque  sorte,  acte  de  vassalité  et  de  passer  au  terrier 
de  l'archevêque  la  déclaration  des  biens  qu'il  possédait  sur 
le  terroir  du  lieu,  tant  de  son  chef  que  comme  provenant 
de  l'acquisition  qu'il  avait  faite  de  la  seigneurie  du  Cosson 
à    lui    vendue   en    1772    par   le    prince    de    Nassau-Siegen 
(Charles  Henri  Nicolas  Othon)    colonel  du  régiment  Royal 
allemand  (3)  sous  les  ordres  duquel  il  avait  servi.  Il  soutint 
que  ses  biens  étaient  en  franc-alleu  ou  en  fief  ;  il  produisit 
de  nombreuses  pièces  à  l'appui  de  sa  résistance.  Un  accord 
lui  fut  pour  ainsi  dire  imposé  le  7  mai  1782,  accord  qu'il 
ne  voulut  pas  respecter,  puisque  le  8  novembre  1786,  l'ar- 
chevêque protestait  contre  les  nouvelles  difficultés  soulevées 
par  le  gouverneur  de  Reims  (4) . 

Ainsi,  comme  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  les 
nobles,  les  possesseurs  de  fiefs  et  de  terres  souffraient-ils 
aussi,  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Reims,  des  exigences, 
des  prétentions  et  de  l'oppression  du  haut  clergé. 


(1)  Voir  le  cahier  d'Ormes,  page  794,  note  1. 

(2)  François- Joseph  Souyn  ,né  à  Reims  le  29  Septembre  1720,  mai-échal 
des  camps  et  armées  du  roi,  fut  Lieutenant  des  habitants  de  1776  à  178?  eli  de 
1785  à  1790.  Il  mourut  le  16  juin  1790  (paroisse  Saint- Jacques),  trois  mois  à 
peine    après    avoir   cessé    ses    fonctions. 

Son  fils  unique,  Anne-Denis  Souyn  émigra  en  1791  et  fut  fusillé  à  Qui- 
beron   le  9   fructidor   an   III. 

(3)  Le    compagnon    de    Bougainville    dans    son    voyage    autour    du    monde 

(1760-1769). 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  G.  1.  108,  154  et  163. 
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II 


LA  SITUATION  ECONOMIQUE  DU  BAILLIAGE 

Aspect  de  la  contrée.  —  Les  usines  et  manufactures  des  Ardennes. 
—  L'industrie  de  la  laine  et  l'élevage  du  mouton.  —  La  dîme  du 
mouton.  —  La  vaine  pâture  et  le  droit  de  pacage.  —  Fourniture 
du  bois  et  du  charbon  aux  manufactures.  —  Le  vignoble  :  les 
vins  de  la  Champagne  ;  la  querelle  du  vin  de  Champagne  et  du 
vin  de  Bourgogne.  —  La  situation  du  vigneron  à  la  veille  de  la 
Révolution  ;  les  rapports  des  ouvriers  vignerons  avec  les  grands 
possesseurs  de  vignes.  —  L'élection  de  Reims  :  production  du 
vignoble  ;  valeur  des  vins.  —  L'élection  d'Epernay  :  récoltes  et 
valeur  des  vins  ;  le  cru  d'Hautvillers.  —  Le  commerce  du  vin  de 
Champagne  au  xviii^  siècle  :  la  «  découverte  »  de  Dom  Pérignon  ; 
la  Champagnisation  ;  extension  du  commerce  ;  les  maisons  de 
vins  de  Champagne  ;  le  prix  des  vins  champagnisés  et  l'expor- 
tation. —  Charges  du  cultivateur  et  du  vigneron  en  Cham- 
pagne ;  les  impôts  royaux  ;  les  aides  ;  les  octrois  de  la  ville 
de  Reims;  les  droits  seigneuriaux;  les  pressoirs  banaux;  les 
dîmes  du  vin.  —  La  situation  particulière  de  la  communauté 
de  Gumières.  — ■  Le  procès  de  lods  et  vente  et  la  question  de 
l'allodialité.  —  La  culture  des  céréales.  —  La  dîme  des  grains 
et  le  rapport  de  fer.  —  Autres  industries  de  la  région.  — 
L'administration  de  l'élection  de  Reims  et  des  communautés 
d'habitants  à  la  veille  de  la  Révolution;  la  réforme  des  impo- 
sitions; les  routes;  les  pépinières;  les  ateliers  de  charité  ;  les 
corvées;  la  navigation  sur  l'Aisne;  les  travaux  communaux; 
les  haras.  —  Les  secours  aux  malades  et  l'instruction  dans  les 
campagnes.  —  L'état  d'esprit  du  paysan  champenois  à  la  veille 
de  la  Révolution. . 


ASPECT  DE  LA  CONTREE 
•      LES  USINES  ET  MANUFACTURES  DES  ARDENNES 

En  dehors  de  Reims  où  l'industrie  de  la  laine,  on  l'a  vu, 
était  très  développée  et  où  le  commerce  du  vin  de  Cham- 
pagne commençait  à  prendre  une  grande  extension,  — 
ainsi  que  nous  allons  lo  constater,  —  le  bailliage  était, 
avons-nous  dit,  au  début  de  cette  étude,  divisé  en  deux 
régions  bien  distinctes  :  au  nord,  au  delà  des  vallées  de  la 
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Suippe  et  de  l'Aisne,  les  Ardennes  avec  ses  vastes  forêts, 
ses  industries,  ses  fonderies,  ses  forges  (1)  de  Chéhery,  de 
Rance,  de  Champigneul,  de  Bairon  appartenant  aux  Char- 
treux du  Mont-Dieu  et  dont  la  fondation  était  antérieure  à 
1500,  —  du  Hurtault  près  Signy-l' Abbaye,  dirigées  par  Ba- 
zile  Joseph  Raux  qui  devint  député  du  bailliage  de  Reims,  — 
de  Boutancourt  et  d'Artaize,  ces  dernières  très  prospères  et 
très  développées  sur  tous  les  plateaux  dominant  la  Meuse 
et  la  Bar  et  appartenant  à  la  famille  Poulain  dont  l'un 
Jean  Baptiste  Célestin  fut  député  du  bailliage  principal  de 
Vitry  aux  Etats  généraux  et  devint  en  1792  député  de  la 
Marne  à  la  Convention  (2),  —  ses  ardoisières,  ses  carrières 
de  marbre,  ses  papeteries  installées  à  Chémery,  à  Handrecy, 
à  Rumigny  (3)  et  même  sa  manufacture  de  laine  de  Sedan 
qui,  à  l'instar  de  celle  de  Reims,  faisait  travailler  les  habi- 
tants de  la  contrée  (4) ,  etc.  ;  —  au  sud,  la  région  marnaise 
de  la  «  Montagne  »  de  Reims  et  son  vignoble  que  nous  allons 
particulièrement  étudier,  réservant,  s'il  y  a  lieu,  de  revenir 
sur  les  usines  et  manufactures  des  Ardennes  dans  le  volume 
suivant. 

D'ailleurs,  autrefois,  dit  Bauny,  toute  l'étendue  du  diocèse 
de  Reims  était  couvert  d'épaisses  forêts,  la  plaine  comme 
la  «  Montagne  ».  «  Les  vignes  qui  produisent  de  si 
excellents  vins  n'étaient  pas,  à  beaucoup  près,  si  nombreu- 
ses et  si  bien  cultivées  qu'elles  le  sont  aujourd'hui  »  (1777). 
«  La  plaine  au  Nord  de  Reims,  ajoute-t-il,  le  doyenné  de 
Lavannes  était  en  générai  un  pays  sec  et  aride  et  dont  on  ne 
pouvait  tirer  grand  parti.  » 


(l)Arch.    de   la  Marne,  C.   462.    —  Ai-clu  des  Ardennes,  C.   31. 

(2)  Sur    Poulain    de    Boutancourt,    voir    ci-après,    page    CCCII. 

(3)  Arch.   de   la  Marne,  C.    463. 

(4)  Manufactures  de  draps  et  bonneterie  de  Sedan.  (Arch.  des  Ardennes, 
C.   482   à   486). 

Les  grands  manufactuiùers  de  Sedan,  les  Ternaux,  les  Desrousseaux,  qui 
se  compromirent  en  1792  avec  La  Fayette,  étaient  déjà  très  connus.  —  Le 
bailliage  de  Reims  comprenait  un  faubourg  de  Sedan  et  toute  la  région  envi- 
ronnant   la,    ville. 
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l'industrie  de  la  laine  et  l'élevage  du  mouton 

Dans  cette  partie  incult-e,  proche  de  la  ville,  et  dans  tou- 
tes les  vallées  de  la  Suippe,  de  la  Py,  de  la  Retourne  et  de 
l'Aisne,  vers  les  Ardennes,  on  a  vu  que,  faute  de  pouvoir 
tirer  de  leurs  terres  les  produits  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance, les  habitants  étaient  obligés  de  travailler  presque  tous 
à  domicile  pour  la  manufacture  de  Reims.  «  Ces  artisans  de 
campagne,  dit  un  mémoire  de  1732,  ne  peuvent  produire 
qu'une  partie  de  l'année,  car  la  plupart  cultivent  leurs  terres 
fort  stériles,  étant  situées  dans  la  Haute  Champagne.  Le 
reste  du  temps,  tous  les  habitants  s'occupent  à  travailler  sur 
le  métier  à  filer  ou  à  apprêter  les  laines,  sans  quoi  ils  au- 
raient bien  de  la  peine  à  subsister »  (1).  —  Lorsque  nous 

avons  étudié  la  fabrique  de  Reims  à  la  prospérité  de  laquelle 
ils  collaboraient,  nous  avons  décrit  le  sort  misérable  de  ces 
manouvriers  de  la  campagne  presque  tous  dans  une  détresse 
absolue  et  dont  certains  étaient  réduits  à  mendier  pour  nour- 
rir leur  famille  (cahier  de  Boult-sur-Suippe)  (2).  Nous  n'y 
reviendrons  donc  pas,  nous  contentant  de  rappeler  que  dans 
certains  villages  au  nord  de  Reims,  la  presque  totalité  des 
habitants,  quarante  familles  à  Boult-sur-Suippe,  les  cinq 
sixièmes  de  la  population  à  Beine,  etc.,  étaient  occupés  aux 
métiers  de  la  manufacture  de  Reims  (3). 

Mais  il  est  un  point  que  jusqu'ici  nous  avons  laissé  de 
côté  et  qui  intéresse  encore  l'industrie  des  étoffes  de  la 
grande  cité  rémoise;  c'est  l'élevage  du  mouton  qui,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  à  raison  de  la  nature  du  sol  et  de  son 
climat,  a  constitué  une  source  importante  de  revenus  pour 
l'agriculture  du  pays  de  Champagne. 

Sans  remonter  aux  Gaulois  et  aux  Romains  qui,  dans  la 
région  de  Reims,  tissaient  le  chanvre,  le  lin,  la  laine  qu'ils 


(1)  Arch.   de   la  Marne,  C.  472. 

(2)  Cahier   de   Boult-sur-Suippe.    page    340    et  aussi   le   Cahier   de    Suippes. 
(Cf.   Bailliage   de  Chûlons-sur-Marne,  pp.    686    et  suivantes). 

(3)  Voir  Cahier  de  Beine   et  Boult  sur   Suippe,   pages  265   note   1    et   340. 


FuANrois-JosKPH    SOUYN    (1720-1790) 
Dernier  t.ieitexaxt  des  habitaxts 

Bihlhjtltrqiir  rjr  /.t/jh.s'  (l'api-rs  un  porti-(iif  fin  musée  de  Chôlons 
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filaient,  foulaient  et  teignaient,  ni  au  Moyen-Age  dont  les 
grandes  foires  de  Champagne  donnèrent  à  l'industrie  lai- 
nière une  vigoureuse  impulsion,  ni  même  à  Colbert  qui  la 
protégea  et  la  releva  d'une  série  de  crises  qu'elle  venait  de 
subir,  nous  dirons  qu'à  partir  de  1760  de  sérieux  efforts 
furent  tentés  pour  améliorer  la  race  des  bêtes  à  laine  de 
notre  terre  champenoise. 

En  1767,  l'intendant  de  la  généralité  prescrivit  une 
enquête.  Le  subdélégué  de  Reims,  Polonceau,  fournit,  pour 
sa  région,  le  23  décembre,  d'intéressants  détails  sur  les  espè- 
ces de  moutons,  leur  poids  et  leur  prix  (un  mouton  du  poids 
de  32  livres  valait  8  à  9  livres  pièce,  un  bon  bélier  de  11  à  12 
livres,  une  brebis  portière  5  livres,  un  agneau  5  livres),  sur 
leur  existence,  leur  produit,  le  cheptel,  les  pâturages,  le  par- 
cage en  commun,  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  les  ber- 
geries, le  fumier,  les  gages  des  bergers  (40  livres  pour  ].00 
bêtes) ,  les  faux  frais  de  ce|;  derniers  et  des  chiens,  le  prix  de 
la  laine  lavée  (de  15  à  24  sols  suivant  la  qualité,  le  bon  état 
de  la  bête,  les  offres  de  la  fabrique) ,  des  toisons  :  «  Les  toi- 
((  sons,  dit-il,  se  vendent  telles  qu'elles  se  trouvent  après  la 
«  tonte;  les  marchands  et  les  fabricants  teignent  la  laine. 
«  Cent  toisons,  du  fort  au  faible,  lavées,  pèsent  depuis  200 
«  jusqu'à  250  livres;  non  lavées,  depuis  250  jusqu'à  310 
«  livres  environ,  le  déchet  du  lavage  est  d'environ  un  quart. 
«  On  mène  les  bêtes  à  la  rivière  pour  les  laver,  on  tond  le 
«  lendemain  et  on  vend  les  toisons  telles  qu'elles  se  trouvent, 
«  sans  mêler,  sans  farder  ».  Cette  enquête  donne  aussi  la 
description  des  races  de  moutons  de  la  Champagne  :  «  Aux 
environs  de  Reims  et  de  Rethel,  le  mouton  est  blanc,  rare- 
ment noir,  un  sur  trois  ou  quatre  cents  seulement  et  plutôt 

dans  les  pays  de  montagne  que  dans  le  pays  plat »  Dans 

l'élection,  il  y  avait  des  foires  pour  le  mouton,  à  Suippes,  les 
29  août,  21  septembre  et  3  novembre,  à  Machault  les  30  juin, 
1®'  août,  6  septembre  et  à  Sonimepy  le  15  octobre  (1) . 

(1)    Arch.   de   la  Marne,  C.    432    :    Correspondance   et  nnémoires  concernant 
l'éducation  et  la  propagation   des  bêtes  à   laine   (1763-1789). 
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La  Champagne  comptait  alors  712.758  moutons  dont 
336.650  têtes  dans  les  six  élections  de  Reims,  Châlons,  Vitry- 
le-François,  Epernay,  Sézanne  et  Sainte-Menehould  corres- 
pondant à  peu  près  au  département  actuel  de  la  Marne. 
L'élection  de  Reims  en  avait  la  plus  grande  quantité,  150.997 
(dénombrement  de  1773)  (1). 

De  bonne  heure,  dès  1770,  la  Champagne  fit  des  tenta- 
tives intéressantes  d'introduction  des  mérinos  espagnols  et 
les  efforts  des  champenois,  poursuivis  pendant  40  ans,  ache- 
minèrent peu  à  peu  la  race  ovine  vers  un  haut  degré  de  per- 
fection pour  la  finesse  des  laines.  C'est  d'ailleurs  vers  cette 
époque  que  les  subdélégués  de  l'intendant  et  les  propriétaires 
de  troupeaux  de  moutons  de  notre  région  reçurent  et  discutè- 
rent le  mémoire  de  Daubenton  à  ce  sujet  (2). 

L'inspecteur  général  des  manufactures  et  du  commerce, 
Clicquot-Blervache,  qui  avait  constaté  les  difficultés 
qu'éprouvaient  les  fabricants  de  la  région  à  se  procurer  la 
quantité  de  laines  suffisante  pour  leur  industrie  et  les  prix 
très  élevés  qu'atteignait  cette  matière  première,  x>€nsa  qu'il 
était  possible  d'améliorer  la  qualité  des  laines  de  Champa- 
gne et  de  rendre  aux  fabriques  leur  prospérité;  il  exposa, 
dans  une  petite  plaquette  qu'il  lut  le  28  juin  1787  à  la  société 
royale  d'agriculture  de  Paris  et  qu'il  fit  imprimer  à  Reims, 
les  expériences  qu'il  avait  tenté  dans  son  domaine  de  Beloy 
près  d'Ecueil  (3) ,  depuis  1784,  en  suivant  les  conseils  donnés 
par  Daubenton  sur  l'éducation  des  moutons  (4).  Un  autre 
champenois,  Leblanc,  lieutenant  de  louveterie,  seigneur  de 
Neuville,  demeurant  à  Mareuil-le-Port  (5) ,  et  qui  fut  membre 
de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne,  présenta  un  mé- 
moire dans  lequel  il  exposa  les  expériences  qu'il  avait  faites 


(1)  Arch.   de  la  Marne,  C.   430. 

(2)  Instructions  i)our  les  beryrrs  >'t  i)roi)riétaires  de  troupcau.x ;  Obscrva- 
timis  svr  la  comparaison  de  la  nouvelle  laine  snperfine  de  Fi-ancc  avec  la  plus 
belle  laine  d'Espagne  daiis  la  fabrication  du  drap  par  M.  Daubenton,  de  l'Aca- 
démie  des   Sciences   (16    Novembre    1785.   — ■  Arch.   de   la  Marne,  C.    432). 

(3)  Cf.  Bailliage  de  CMitillon- sur-Marne,  p.   148. 

(4)  Mémoire  de  Clicquot-Blervache,  imp.  Jeunehomme  père  et  fils,  à  Reims, 
1787,  in-8".  —  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  II,  n»  463. 

(5)  Mareuil-le-Port,   bailliage   de   Châtillon-sur-Marne   (Cf.   ibid.,  p.    229). 
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depuis  1762  sur  des  troupeaux  de  moutons  et  les  améliora- 
tions appréciables  qu'il  avait  déjà  obtenues  et  qui  avaient 
donné  un  résultat  satisfaisant,  puisque  d'Alsace  et  de  Berry, 
on  venait  acheter  des  béliers  de  ses  troupeaux  ;  il  offrait 
d'introduire  60  béliers  d'Espagne,  d'Angleterre  et  quelques- 
uns  de  Hambourg  et  40  brebis,  et  se  chargeait  de  les  nour- 
rir et  de  les  héberger  sans  qu'il  en  coûtât  un  sol  à  l'Etat  (1) . 
Un  autre  demandait  la  diminution  du  prix  du  sel  afin  qu'on 
puisse  en  donner  aux  moutons. 

A  ces  initiatives  individuelles  d'amis  du  progrès  en  agri- 
culture, se  joignit,  dès  la  création  de  la  bergerie  nationale  de 
Rambouillet  en  1787,  celle  de  l'assemblée  provinciale  de 
Champagne. 

Celle-ci,  sur  la  proposition  de  Leblanc,  demanda,  en  effet, 
le  10  décembre,  au  gouvernement,  l'envoi  de  béliers  d'Espa- 
gne pour  la  reproduction  des  moutons  (2).  Le  31  décembre, 
le  comte  de  Montmorin  informa  l'archevêque  de  Reims  qu'il 
avait  transmis  cette  demande  à  l'ambassadeur  de  France  en 
Espagne,  le  duc  de  La  Vauguyon.  L'autorisation  fut  accor- 
dée le  4  mai  1788  et  le  contrôleur  général  des  finances  écri- 
vait le  21  :  «  11  me  semble  qu'un  des  moyens  les  plus  utiles 
«  serait  de  distribuer  une  partie  des  béliers  dans  les  plus 
«  riches  abbayes  de  la  province  qui  en  rembourseraient  le 
«  prix  ;  ces  religieux,  étant  à  portée  de  les  faire  nourrir  avec 
«  soin,  multiplieraient  des  élèves  de  distinction,  les  répan- 
«  draient  dans  leur  canton  et  s'empresseraient  de  faire 
«  part  annuellement  à  l'assemblée  provinciale  des  résultats 
«  qu'ils  se  seraient  procurés.  » 

Le  troupeau,  comprenant  82  bêtes  ovines  dont  16  béliers, 
46  brebis  et  un  mouton,  pour  la  Champagne,  fut  envoyé  en 
franchise  le  8  août  1788.  La    dépense    totale    s'élevait    en 


(1)  Leblanc  s'occupait  aussi  de  l'amélioration  ries  bêtes  à  cornes  (voir 
son  Mémoire  aux  pièces  annexes  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  provin- 
ciale   de  Champagne    :    n°  x,  p.    Ixix). 

(2)  Procès-verhal  de  l'Assemblée  provinciale  de  Cham'pagne,  Imp.  p.  155  ;  et 
Mémoire,  aux  pièces  annexes,  n°  ix_,  p.   Ixilj. 
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argent  espagnol  à  11.488  réaux  et  12  maravédis  (lettre  du 
duc  de  La  Vauguyon  du  13  octobre  1788). 

L'assemblée  provinciale  ne  voulut  pas  confier  aux 
abbayes  le  soin  de  s'occuper  du  troupeau,  contrairement  à 
l'opinion  du  ministre.  Léo  bêtes  furent  réparties  chez  quel- 
ques seigneurs  et  chez  les  principaux  cultivateurs  de  la 
Champagne,  notamment  chez  Leblanc  de  Mareuil-le-Port, 
élection  d'Epernay,  membre  de  l'Assemblée  provinciale, 
celui-là  même  qui  avait  été  l'instigateur  de  cette  mesure 
et  qui  reçut  même  le  berger  espagnol,  —  chez  de  Pinte- 
ville  de  Cernon,  élection  de  Châlons  (1),  et  chez  l'ar- 
chevêque de  Reims  qui,  tous  trois,  se  partagèrent  la  plus 
grande  partie  du  troupeau.  D'autres  reçurent  un  bélier,  tels, 
pour  la  région  de  Reims,  le  ma,rquis  de  Sillery  et  le  sei- 
gneur de  Montbré  (2) . 

Dès  l'année  suivante,  dès  1789,  d'autres  béliers  de  race 
espagnole^  provenant  du  troupeau  que  la  province  entrete- 
nait ainsi  dans  sa  pureté,  purent  être  mis  à  la  disposition  des 
agriculteurs  et  éleveurs  de  moutons  de  la  Champagne.  Les 
produits  de  ces  béliers  furent  très  appréciés  pour  la  qualité 
de  leurs  laines.  Sous  la  Révolution,  il  y  eut  d'autres  introduc- 
tions de  mérinos  en  Champagne. 

LA   DIME   DES   MOUTONS 

Les  moutons  et  la  laine  étaient  soumis  à  quelques  menues 
dîmes,  charnage  ou  vertes  dîmes  dont  il  est  question  dans 
certains  cahiers  et  dont  l'importance  variait  suivant  les  loca- 
lités et  les  décimables  :  en  général,  il  était  payé  pour  la  laine 
lavée,  par  pièce  de  13  livres  1/2,  3  deniers;  pour  les  mou- 
tons, 5  deniers  par  douzaine,  et  au-dessus,  un  denier  par  tête. 
A  Berru,  cette  dîme  était  de  10  sols  par  agneau,  brebis  ou 
mouton;  les  moines  de  l'abbaye  de  Saint-Basle  prélevaient  à 


(1)  Le    futur    député    de    la    noblesse    au    bailliage    de    Châlons-sur-Mame, 
(Cf.  Bailliage   de    Châlons-sur-Mariie,  préface,   p.   XXIII). 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C.  2878-2879. 
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Sept-Saulx  le  treizième  agneau  (1).  L'archevêque  de  Reims 
percevait  des  droits  de  poyture  pour  la  traversée  de  ses  ter- 
res par  les  moutons  à  Sept-Saulx,  à  Sillery,  etc.  et  des  droits 
de  vinage  ou  de  travers  pour  la  traversée  de  Reims  par  les 
troupeaux. 

VAINE  PATURE  ET  DROIT  DE  f  ACAGE 

La  vaine  pâture,  le  droit  de  pacage  des  moutons,  don- 
naient lieu  bien  souvent  c\  des  contestations.  Des  ordonnan- 
ces de  1578  et  l'édit  du  14  avril  1664  avaient  confirmé  les 
communautés  d'habitants  dans  la  jouissance  des  terres  usa- 
gers, soit  pour  les  cultiver,  soit  pour  mener  paître  les  bes- 
tiaux. 

Mais,  les  terroirs  des  villages  étaient  mal  délimités  et 
souvent  des  altercations  se  produisaient  entre  les  usagers  des 
communautés  indivises  de  paroisses  différentes,  ou  même  de 
lieux  d'une  même  paroisse,  non  régis  par  la  même  coutume  : 
ainsi  les  habitants  du  Grand  Sillery  régis  par  la  coutume  de 
Reims  et  relevant  de  l'archevêque,  ne  pouvaient  conduire 
leurs  troupeaux  sur  les  dépendances  du  Petit  Sillery  régi  par 
la  coutume  de  Vitry  et  dépendant  du  Roi  ;  un  procès  remon- 
tant à  1236,  surgit  entre  Jean  de  Rethel  et  l'abbaye  de  Saint- 
Remi  de  Reims  au  sujet  du  droit  de  parcours  sur  certaines 
paroisses  des  vallées  de  la  Suippe  et  de  la  Retourne  ;  en  1623, 
des  contestations  de  même  nature  eurent  lieu  entre  l'arche- 
vêque et  l'abbaye  de  Saint- Rémi;  en  1767,  la  communauté  de 
Trépail  voulut  interdire  aux  habitants  d'Ambonnay  et  de 
Billy-le-Grand  de  mener  paître  leurs  troupeaux  sur  son  ter- 
ritoire (2)  ;  celle  de  Marfaux  demande  ce  droit  sur  les  pâtis 
d'Ecueil,  etc.  (8)  . 

Aussi  ce  droit  fut-il  supprimé  par  l'édit  royal  de  mars 
1769,  enregistré  le  21  avril  et  les  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  28  janvier  1779  et  28  décembre  1780.   Mais  un 


(1)  Voir   le   cahier   de   Beri-u,    pag-e   266.   —   Les   cahiers   de   Pévy,    Isles-sur- 
Suippe  et    Saint-Hilaire^Ie-Petit    parlent   aussi    de    cette    dîme. 

(2)  Arch.   de   la  Marne,  C.    52-5.  et  2.990. 

(3)  Cahier    de    Marfaux,    p.    742. 
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autre  arrêt  du  9  mai  1783,  confirmé  en  1785,  avait  rendu  ce 
droit  dans  l'étendue  des  coutumes  de  Vitry  et  de  Vermandois. 
L'assemblée  provinciale  de  Champagne,  dans  sa  séance  du 
26  Novembre,  avait  protesté  et  demandé  sa  suppression  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture.  Un  nouvel  arrêt  du  5  avril  1788  lui 
donna  satisfaction. 

Les  propriétaires  de  troupeaux  devaient  donc  désormais, 
les  réunir  en  commun  pour  les  faire  conduire  sur  les  jachè- 
res ou  terres  incultes,  ou  bien  les  parquer  dans  des  endroits 
déterminés  (1).  TJn  grand  nombre  de  cahiers  devaient  pro- 
tester contre  cette  suppression  :  dans  le  bailliage  de  Châlons, 
à  Ablancourt  (p.  27),  Aigny  (p.  31),  Athis  (p.  40),  Corbeil 
(p.  213),  Etoges  (p.  272),  etc.;  dans  le  bailliage  de  Reims  : 
Champillon  (p.  416),  Chaumuzy  (p.  430),  Puisieulx  (p.  841) 
qui  avait  eu  des  contestations  avec  les  religieux  de  Novy  au 
sujet  de  ce  droit,  etc. 

Le  cahier  d'Aulnay  l'Aître  (bailliage  de  Châlons,  p.  50), 
fournit  d'intéressants  détails  sur  cette  suppression  du  droit 
de  parcours.  Les  bonnetiers  (p.  87)  et  les  fabricants  d'étoffes 
de  Reims  (p.  121)  attaquent  également  cette  mesure  qui  nui- 
sait aux  terres  que  les  moutons  engraissaient,  et  aux  bêtes  à 
laine  elles-mêmes  qui  acquéraient  plus  de  force,  plus  de 
vigueur  quand  elles  paissaient  en  liberté  et  rendaient  les  lai- 
nes plus  fines. 

FOURNITURE  DÛ   BOIS   ET    DU    CHARBON    AUX  MANUFACTURES 

Une  des  préoccupations  de  la  manufacture  de  Reims  était 
de  trouver  du  bois  et  du  charbon  qu'il  était  très  difficile  de 
se  procurer  dans  la  région.  Le  bois,  qu'elle  faisait  venir  de  la 
Montagne  de  Reims  et  aussi  des  forêts  de  l'Argonne,  était 
fort  cher  et  très  rare.  Il  servait  d'autre  part  à  faire  des  écha- 
las  pour  les  vignes.  «  Ces  bois,  dit  le  cahier  de  Trois-Puits, 
viennent  de  Sainte-Menehould  ;  le  prix  augmente  et  la  gros- 
seur diminue  »  (2).  «  Il  est  certain  que  depuis  15  à  20  ans, 


(1)  Bihlio.    de   Reims,   N.    2806-7. 

(2)  Cahier    de    Trois-Puits,    page    1015. 
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—  écrit  l'intendant  en  1740,  —  les  bois  de  chauffage  et  ceux 
de  charpente  ont  été  poussés  à  Reims  à  un  prix  qui  excède 
de  près  d'un  quart  celui  de  Paris.  Cette  cherté  est  occasion- 
née par  l'augmentation  considérable  de  consommation,  par  la 
quantité  de  vignes  plantées  depuis  20  à  25  ans,  nonobstant 
les  défenses  et  attentions  qu'on  y  a  porté,  et  plus  que  tout, 
par  le  grand  nombre  de  forges  qui  brûlent  tous  les  bois  qui 
sont  à  leur  portée  ou  en  empêchent  le  transport.  Elle  est,  dès 
à  présent,  extrêmement  sensible  au  peuple,  mais  elle  le  tou- 
che encore  davantage  par  l'idée  effrayante  d'une  disette 
entière  qu'elle  semble  lui  annoncer  pour  l'avenir  »  (1).  Dans 
un  mémoire  daté  de  1781,  l'ingénieur  Hurault  de  Sorbée 
démontrait  aussi  que  le  bois  de  chauffage  qui  valait  douze 
livres  l'anneau,  mesure  dn  Reims,  était  plus  cher  d'un  dixiè- 
me qu'à  Paris  :  «  Rien  n'est  plus  important,  disait-il,  que 
d'arrêter  l'augmentation  progressive  du  bois  pour  une  ville 
i;elle  que  Reims  qui  contient  34.000  habitants  »  (2). 

Le  cahier  du  Tiers  Etat  du  bailliage  de  Reims  accuse  les 
maîtres  de  forges  des  Ardennes  et  les  verriers  de  l'Argonne 
dont  l'industrie  se  développait  à  la  fin  du  18^  siècle  :  «  La 
rareté  et  la  cherté  du  bois,  lit-on,  augmentent  sensiblement 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Reims;  elles  sont  occasion- 
nées surtout  par  les  accaparemens  et  les  abus  que  commet- 
tent les  maîtres  de  forges  et  verreries  dans  la  fabrication  du 
charbon,  à  laquelle  ils  emploient  des  bois  qui  excèdent  en 
grosseur  celle  qui  est  fixée  par  les  réglemens.  Il  leur  a  été 
accordé  des  affouages  desquels  ils  ne  se  contentent  plus;  ils 
en  consomment  une  bien  plus  grande  quantité,  ce  qui  absorbe 
une  partie  du  bois  destiné  à  la  consommation  publique;  de- 
mander qu'il  soit  remédier  à  cet  abus  en  assujettissant  les 
maîtres  de  forges  et  verreries  à  se  renfermer  dans  leur  af- 
fouage ;  qu'il  leur  soit  fait  défense  d'accaparer  les  bois  d'au- 
tres coupes  et  singulièrement  de  convertir  en  charbon,  des 


(1)  Archives  de   la   Marne,  C.    1761. 

(2)  Archives  de  la  Marne,  C.  1727. 
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bois  dont  la  grosseur  excède  celle  qui  est  fixée  par  les  règle- 
mens  »  (1). 

Aussi  quelques  années  avant  1789,  aux  environs  de- 
Reims,  on  recherchait  et  on  exploitait  des  mines  de  charbon 
de  terre  et  de  houille,  à  Ventelay,  à  Courlandon  et  à  Romain, 
dans  le  bailliage  de  Fismes,  et  on  étudiait  la  façon  d'utiliser 
la  tourbe  à  Isles-sur-Suippe,  Ville-sur-Tourbe,  etc.  :  «  On  ne 
peut,  écrivait  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  en  1784,  se  procu- 
rer à  Reims  du  charbon  de  terre  et  il  est  constant  que  la 
tourbe  qui  y  suppléerait,  conviendrait  d'autant  mieux  pour 
les  usines  des  teinturiers  qui  sont  en  grand  nombre  dans 
cette  ville  que,  d'après  l'essai  qui  en  a  été  fait,  on  ne  redoute 
»  aucun  des  inconvénients  attachés  au  charbon  de  terre  dont  la 
chaleur  trop  vive  et  qu'on  ne  peut  modérer,  comme  on  vou- 
drait, est  sujette  à  brûler  les  étoffes  et  teintures  et  à  détrui- 
re promptement  les  chaudières  »  (2). 

Il  faut  signaler  aussi  l'exploitation,  à  Berru,  de  carrières^ 
de  cendres  sulfureuses  ou  lignites,  riches  en  matières  com- 
bustibles qui  firent  l'objet  d'un  grand  commerce  de  1770  à 
1830;  pendant  la  Révolution,  le  chimiste  Boùdet,  inspecteur 
des  poudres  et  salpêtres,  les  signala  au  Comité  de  Salut 
public  pour  la  fabrication  de  la  poudre  à  canon  (3).  Le  cha- 
pitre métropolitain,  jaloux  de  la  prospérité  de  cette  exploita- 
tion, avait  voulu  s'emparer  du  droit  d'extraction  de  ces  car- 
rières, comme  seigneur  de  Berru  et  propriétaire  foncier  des 
terres  (4). 


a)  Cahier  du  Tiers  Etat  rlu  Bailliage  de  Reims.  (Voir  Tome  V  de  la  pré- 
sente   publication). 

(2)  Archives  de  la  Marne,  C.  1760-1761.  Requête  du  sieur  Malot,  négociant 
à  Reim.s  pour  l'extraction  de  la  tourbe  des  marais  de  la  Vesle  (1784).  —  De- 
mandes d'autorisations  de  faire  des  recherches  de  charbon  de  terre  aux  envi- 
rons  de   Reims   (1786). 

(3)  Lettre  au  Comité  de  Salut  public  du  3  messidor  an  II.  (Arch.  révol. 
de    Reiîtis). 

(4)  Cahier  de  Berru,  p.  290.  —  Ch.  Boste.aux-Paris  :  Histoire  de  Berru^ 
pages  7  et  138. 
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LE  VIGNOBLE 

Dans  l'introduction  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtil- 
lon-sur-Marne  (p.  LUI  à  LXXXIV)  nous  avons  exposé  en 
détail  la  situation  du  vignoble  de  la  Champagne  à  la  veille  de 
la  Révolution  ;  les  renseignements  que  nous  allons  fournir  sur 
la  région  de  Reims,  compléteront  cette  étude. 

La  partie  du  bailliage  et  de  l'élection  de  Reims  située  au 
sud  de  la  ville,  dans  la  a  Montagne  »,  entre  la  Vesle  et  la 
Marne,  était  surtout  une  importante  région  viticole  dont  cer- 
tains crus,  tels  que  Verzenay  et  Hautvillers,  produisaient 
des  vins  très  renommés. 

Le  centre  du  vignoble  était  cette  Montagne  de  Reims,  ces 
collines  élevées,  sorte  de  promontoire  qui  s'étend  d'est  en 
ouest  entre  la  Marne  et  la  Vesle,  sur  une  longueur  de  27  kilo- 
mètres, avec  une  largeur  moyenne  de  8  kilomètres.  Les  flancs 
de  cet  îlot  montagneux,  dont  les  parties  élevées  sont  couver- 
tes de  forêts,  avaient  été  livrés  à  la  culture  de  la  vigne  dès 
la  fin  du  vi'^  siècle,  semble-t-il,  par  \es  moines  de  l'abbaye 
-de  Saint-Basle  près  Verzy. 

Cependant,  au  Nord  de  Reims,  quelques  coteaux,  ceux  de 
BeiTu,  Cernay,  Nogent-FAbbesse,  ceux  d'Hermonviile,  Cau- 
roy,  Villers-Franqueux,  Cormicy,  Pouillon,  Merfy,  Saint- 
Thierry,  et  même  quelques  hauteurs  de  la  région  d'Asfeld, 
dans  le  Rethelois,  produisaient  aussi  du  vin, 

LES  VINS  DE  CHAMPAGNE 

Le  vm  de  la  Champagne  fut  de  tout  temps  célèbre.  Il  se 
buvait  à  Reims  et  s'offrait  en  présent  lors  du  sacre  des  rois 
et  à  d'autres  cérémonies  ;  il  se  vendait  aux  grandes  foires  de 
Champagne  au  Moyen-Age,  aux  importantes  foires  de  Reims 
(1)  ;  il  fut  glorifié  et  chanté  par  des  écrivains  et  des  poètes, 
tels  Eustache  Deschamps,  Guy  Patin,  Saint-Evremont,  La 


(1)   Voir    ci-dessus,    page    XXXIII. 
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Fontaine,  Voltaire,  Delilie,  Bertin  du  Rocheret,  le  président 
et  grand  voyer  de  l'élection  d'Epernay,  etc.  ;  il  fut  de  tous  les 
soupers  fins,  de  toutes  les  fêtes  données  au  xviip  siècle  par 
le  Régent,  par  les  grands  seigneurs  de  la  Cour  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI  qu'approvisionnait  le  marquis  de  Sillery- 
Genlis,  l'un  des  plus  riches  possesseurs  de  vignes  de  la  région 
rémoise;  des  empereurs,  des  rois,  des  papes,  Charles-Quint 
François-L',  Henri  VIII  d'Angleterre,  Henri  IV  de  France, 
Léon  X  eurent  des  propriétés,  voire  même  des  vendangeoirs 
à  Ay  ;  le  roi  Louis  XIV  eut,  jusqu'en  1715,  son  fournisseur 
de  vin  de  Champagne  attitré,  Remy  Bertault  d'Ay. 

LA  QUERELLE  DU  VIN  DE  CHAMPAGNE  ET  DU  VIN  DE  BOURGOGNE 

Dès  qu'au  xviP  siècle,  les  vins  rouges  de  Verzenay,  de 
Bouzy,  Avenay,  Hautvillers  surpassèrent  en  finesse  et  en 
qualité  ceux  de  la  Bourgogne,  notamment  ceux  de  Beaune,  et 
que  les  vins  blancs  de  Champagne,  devenus  mousseux,  gran- 
dirent en  renommée,  les  Bourguignons  s'émurent.  Je  ne  par- 
lerai pas  de  cette  lutte  héroï-comique,  au  cours  de  laquelle, 
pendant  150  ans,  depuis  1652  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siècle, 
on  se  combattit  à  coups  do  chansons  et  de  mémoires,  en  pro- 
ses et  en  vers,  lutte  dont  les  facultés  de  médecine  se  mêlè- 
rent, celle  de  Beaune  déclarant  «  que  le  vin  de  Reims  engen- 
drait tous  les  maux  »,  celle  de  Reims  soutenant  «  qu'au  con- 
traire le  vin  de  Champagne  était  fort  salutaire,  qu'il  gué- 
rissait la  fièvre  putride  et  qu'au  contraire  le  vin  de  Bourgo- 
gne donnait  la  goutte etc.,  etc.  »  (1),  —  et  qui,  enfin,  se 

termina,  grâce  à  de  puissantes  interventions,  par  la  dé- 
claration suivante  qui  concilia  les  deux  parties  :  «  que  si  le 
vin  de  Beaune  inspirait  plus  de  couplets  d'amour,  celui  de 
Reims  faisait  chanter  en  meilleure  musique  et  que  pour  se 


(1)  Thèses  de  Daniel  Arbinet  de  1652,  de  Mathieu- Fournier,  de  1696,  pré- 
sentées pour  les  Bourguignons  devant  la  Faculté  de  Paris.  —  Thèses  de  Reve- 
lois  de  1677,  de  Gilles  Culotteau  de  1700,  de  Le  Pesoheur  de  1706J,  de  Jean 
François  de  1739,  de  Xavier  de  1777,  de  Dufresnay  de  1783,  sur  la  aalubi-ité 
des  vins  de  la  Champagne,  etc. 
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porter  d'ore  et  deynourer  joyeux,  il  fallait  à  un  homme  ces 
deux  vins-là,  comme  il  lui  faut  ses  deux  jambes...  » 

Au  cahier  de  la  Ville  de  Reims  (art.  81,  p.  220),  on 
trouve  un  petit  écho  de  cette  vieille  querelle,  à  propos  des 
droits  d'aides  ;  ce  document  fait  ressortir  que  les  vins  rouges 
de  Champagne  sont  désavantagés  au  profit  de  ceux  de  la 
Bourgogne,  car  «  ils  paient  des  droits  d'aides  pour  sortir  par 
la  Flandre  française  et  autrichienne  »  qui  est  le  principal 
débouché  des  vins,  pour  gagner  les  côtes  où  ils  sont  embar- 
qués, tandis  que  ceux  de  Bourgogne  qui  s'écoulent  vers  les 
mêmes  ports  par  la  Franche-Comté,  la  Lorraine  et  le  Luxem- 
bourg ne  paient  pas  ces  droits  très  élevés  (1). 


(1)  Pour  la  rédaction  de  cet  article,  le  commissaire  de  l'assemblée  du  Tiers 
•de  la  ville  se  servit  d'une  note  datée  du  14  janvier  1787  que  nous  avons 
retrouvée  dans  les  documents  relatifs  à  la  Convccation  (dossier  D  :  Tiers 
E3tat    ;  Ville  de  Reims). 

VoicL  cette   pièce   qui  parait  assez   importante    : 

«  Observations  sur  les  droits  qtd  se  perçoivent  à  la  sortie  des  vins  de  la 
«   Bourgogne. 

«  La  différence  des  droits  sur  les  vins  qui  s'expédient  de  la  Bourgogne 
«  par  ia  Lorraine  pour  l'Etranger  est  si  grande  de.  ce  que  ces  mêmes  vins 
«  payent  lorsqu'ils  s'expédient  de  la  Bourgogne  par  Treschateau  pour  ces 
<<  mêmes  pays  Etrangers  ou  pour  les  pays  conquis,  que  la  Champagne  perd 
«  par-là  tovite  sa  concurrence  avec  la  Bourgogne  et  que  ses  vins  cessent  d'être 
«   demandés. 

«  Il  en  résulte  aussi  que  les  droits  du  Roy  sont  éludés  en  faveur  de 
<s   l'Etranger  tandis  qu'ils  se  payent  pour  les  regnicoles. 

«  Autrefois  que  tous  les  vins  de  Bourgogne  qui  s'exportoient  pour  la  Flan- 
«  dre  passoient  par  Treschateau,  la  Champagne  soutenoit  ^n  débit  et  en- 
«   voyoit   ses   vins. 

Depuis  la  nouvelle  chaussée  du  Luxembovu-g  qui  facilite  l'exportation  de^ 
«  vins  de  la  Bourgogne  dans  tout  le  comté  de  Namur,  le  pays  de  Liège,  le 
«  Brabant,  la  Flandre  autrichienne  et  françoise,  tous  ces  pays  ne  tirent  plus 
«   à  beaucoup  près  autant  de  vins  de  Champagne  qu'autrefois. 

«  Ils  ont  plus  d'avantages  à  faire  venir  par  cette  nouvelle  route  des  vins 
«  de  Mâcon  et  autres  de  la  haute  et  basse  Bourgogne  qui  leur  reviennent 
«  moins  cher  au  moyen  de  ce  que  les  vins  qui  s'expédient  par  Dijon  sur 
«  Nancy,  Metz  et  Thionville  pour  gagner  la  chaussée  de  Luxembourg,  ne 
«  payent  tant  à  Dijon  que  sur  toute  la  route  que  six  à  sept  livres  au  plus 
«  par  pièce  de  tous  droits,  tandis  que  lorsque  les  vins  s'expédient  par  Tres- 
se château  pour  la  Flandre  et  pour  l'Etranger,  ils  payent  à  Dijon  17  1.  et  à 
«  Treschateau  12  1.  et  quelquefois  plus  par  pièce,  de  sorte  que  la  différence 
-«   sur  une  pièce  d'une  route  à  l'autre  est  toujours  de  22  à  24   1. 

«  D'un  autre  côté,  les  voitures  pour  la  Flandre  et  le  pays  de  Liège  sont 
«  devenues  à  meilleur  compte  par  la  chaussée  de  Luxembourg  parce  que  les 
«  voituriers  trouvent  toujours  à  charger  en  retour,  soit  pour  la  Lorraine  et 
«  l'Aisace  ou  pour  Nancy  en  transit,  pour  l'Allemagne  et  la  Suisse,  des  mar- 
«  chandises  d'épicerie  et  autres  amenées  du  port  d'Ostende  dans  les  maga- 
«  sins  des  différentes  \illes  de  l'Empereur  qui  s'expédient  par  cette  nouvelle 
<i   route   sans  pre.sque   payer  aucun   droit  à  la   France. 
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LA  SITUATION  DU  VIGNERON  A  LA  VEILLE  DE  LA  RÉVOLUTION 

L'élection  de  Reims  possédait  16.864  arpents  de  vignes, 
d'après  l'estimation  officielle  de  1773  (1)  ;  c'était  la  plus 
riche  en  vignes  de  toutes  celles  de  la  Champagne.  —  Celle 
d'Epernay  en  comptait  13.225  arpents. 

Le  vignoble  s'était  surtout  développé  depuis  la  «  décou- 
verte »,  ou  plutôt  l'amélioration  apportée  à  la  champagni- 
satio.n  du  vin,  à  la  fin  du  xvir'  siècle,  par  le  moine  Dom  Péri- 
gnon,  le  célerier  de  l'abbaye  d'Hautvillers;  dans  cette  région, 
la  plantation  et  la  culture  des  vignes  avaient  pris  une  telle 
extension  que  les  intendants  et  les  pouvoirs  publics  s'étaient 
émus  et  avaient  tenté  d'arrêter  ce  mouvement  (2) .  Mais  les 
habitants,  en  un  long  mémoire  produit  en  1745,  ayant 
démontré  l'utilité  de  la  vigne  et  fait  valoir  sa  richesse  qui 
formait  un  des  biens  les  plus  intéressants  de  la  Champa- 
gne (3) ,  on  ne  songea  plus  à  en  empêcher  les  plantations  (4) . 

Nous  avons  parlé  aussi,  à  propos  des  autres  bailliages, 
des  déboires,  des  désastres,  des  entraves  de  toute  nature,  que 
devaient  éprouver  les  vignerons  au  cours  du  siècle;  d'abord 
la  lutte  contre  les  insectes,  notamment  dans  la  région  de 


«  Il  seroit  donc  bien  à  désirer  pour  la  province  de  Champagne  que  les 
«  droits  de  sortie  des  vins  de  la  Bourgogne  fussent  les  mêmes  soit  qu'ils 
«   s'expédiassent  par  la  Lourraine  ou  par  Treschateau. 

«  L'équilibre  seroit  rétablie,  la  Champagne  retrouveroit  sa  concurrence, 
«  cela  feroit  le  bien  de  la  province  et  l'avantage  du  gouvernement  qui  ne  se 
«  trouveroit  pas  privé  en  faveur  des  étrangers  de  la  majeure  partie  des  droits 
«   que   ses  propres  sujets   payent. 

«  Les  vins  rouges  de  Bourgogne  se  demandent  en  tous  pays.  La  Cham- 
«  pagne  n'a  guère  que  le  pays  qu'on  appelle  communément  la  Flandre  pour 
«   le   débouché   de    ses   vins   rouges   en   pièce. 

«  Si  la  Champagne  dont  le  sol  est  si  ingrat  ne  jouit  point  avec  avantage 
«  de  l'exportation  de  ses  vins,  elle  ne  peut  suffire  aux  frais  de  ses  cultures 
«   et    aux    charges    qu'elle    doit    supporter. 

«  Son  commerce  de  vin  blanc  en  bouteilles  est  déjà  diminué  de  beaucoup 
«  depuis  la  prohibition  que  l'Empereur  en  a  fait  dans  ses  pays  héréditaires 
♦;  en  Allemagne  ;  et  il  seroit  aussi  très  à  souhaiter  que  le  gouvernement  vou- 
«  lut  prendre  cet  objet  en  considération,  et  qu'un  traité  de  commerce  put 
«  lever  cette  défense  et  rétablir  le  cours  d'exportation  de  nos  vins,  de  ceux 
«   de  la  Bourgogne  et  de  tous  les  vins  de  France  en  général  dans  ces  pays.   > 

(1)  Arcli.    de    la   Marne,  C.    430. 

(2)  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  29  Novembre  1729  et  5  Juin  1731. 

(3)  Arch.   (le  la  MaiMe,  C.   2983. 

(4)  Circulaire    de    l'intendant    Rouillé    d'Orfeuil,    de    1766. 
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Reims  contre  les  bêches  qui  affligèrent  le  vignoble  pendant 
plusieurs  années  et  dont  les  ordonnances  des  intendants  des 
19  mai  1751,  18  mai  1752,  12  mars  1753,  12  avril  1755,  — 
cette  dernière  rendue  à  la  demande  du  marquis  de  Sillery, 
seigneur  de  Verzenay  (1),  —  et  du  10  juin  1768,  prescrivaient 
la  destiw^ction  et  dont  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de 
1765  indiquait  les  précautions  à  prendre  pour  la  conserva- 
tion du  vignoble  des  bailliages  de  Reims  et  d'Epernay  (2) . 

En  1789,  au  moment  de  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, les  principaux  propriétaires  fonciers  de  vignes  de 
l'élection  cls  Reims,  Leleu  d'Aubilly,  Marlin,  Payart,  Des- 
sain de  Chevrières,  Delamotte,  Polliet,  de  Reims,  le  marquis 
Vidart  de  Saint-Clair,  seigneur  de  Muire  près  Reims,  Mou- 
geot,  seigneur  d'Hermonville,  Pruche  et  Labeste  de  Cumiè- 
res,  le  prieur  de  l'abbaye  d'Hautvillers  d'Ybert,  avaient  obte- 
nu de  l'Intendant  Rouillé  d'Orfeuil,  le  21  mars,  une  ordon- 
nance défendant  de  faire  dans  les  vignes  d'autres  cultures, 
et  ce,  afin  d'éviter  la  propagation  des  insectes  (3),  Déjà  en 
1768,  à  la  requête  «  de  la  plus  saine  partie  des  habitants  » 
de  Verzy,  une  même  ordonnance  avait  prescrit  la  coupe  de 
tous  les  arbres  plantés  dans  les  vignes  de  cette  région,  qui 
étaient  au  nombre  de  plus  de  12.000  et  qui  présentaient  les 
mêmes  inconvénients.  Un  arrêt  du  Parlement  du  24  mai  1787 
concernant  les  vignobles  d'Hautvillers  et  de  Cumières  pres- 
crivait le  nettoyage  des  vignes  lors  de  l'ébourgeonnement 
et  de  la  taille.  —  Dans  le  même  but,  l'année  suivante,  une 
ordonnance  de  l'intendant  faisait  défense  aux  cultivateurs 
de  Cumières  de  planter  des  légumes  dans  les  vignes  sous 
peine  d'une  amende  de  30  livres  (4). 

Puis,  les  grêles,  les  gelées,  les  orages  venaient  bien  sou- 
vent détruire  de  belles  récoltes. 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C.   319.  —  Voir  cahier  de  Verzenay.  page  1019. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C.  2983.  —  Biblio.  de  Reims  :  Recueil  d'édits. 
arrêts,  ordonnances,  etc.,  concernant  les  vins,  le  vignoble,  le  courtage,  les 
droits,   etc.   (C.   R    t.  II,  n"   462). 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  C.  2983. 
fi)    Arch.  de  la  Marne,  C.  728. 
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Le  l*-'  Mai  1730,  un  orage  ravagea  les  terroirs  d'Ay^ 
Dizy  et  Champillon  ;  «  plus  de  100  arpents  de  vignes  furent 
perdus  sans  ressource  (1).  —  De  semblables  désastres  arri- 
vaient trop  souvent  :  «  les  vignes  font  plus  du  tiers  du 
revenu  de  la  province,  disait  le  rapport  de  l'intendant  du 
18  octobre  1740  ;  près  do  300  communautés  greslées  et  les 
terres  légères  gelées  dans  les  paroisses  de  la  seule  Cham- 
pagne... Je  n'ay  depuis  mon  retour  que  des  objets  de  misère 
et  de  désolation  devant  les  yeux.  Je  suis  assailly  des  députés 
des  villes  que  j'engage  autant  que  je  peux  à  faire  des  em- 
plettes en  grains  et  de  ris  pour  prévenir  les  malheurs  dont 
on  est  menacé  pour  l'hiver  prochain.  Toutes  les  commu- 
nautés sont  réduites  au  pain  d'orge,  avoine  et  sarazin  »  (2). 
Et  en  mai  1749  :  «  Les  nuits  du  14  au  15  et  du  15  au  16 
de  ce  mois,  il  y  a  eu  une  gelée  très  considérable  qui  a  en- 
dommagé les  vignes  et  nommément  dans  les  principaux 
vignobles  du  côté  d'Epernay  ;  ce  sera,  Monsieur,  une  perte 
fort  considérable  pour  la  province  »   (3). 

«  La  province  de  Champagne,  —  faisait  connaître  l'in- 
tendant à  la  date  du  12  janvier  1778,  —  est  composée  de 
2.200  paroisses  ou  communautés  dont  plus  du  quart  ne  sont 
employées  qu'à  la  culture  de  la  vigne  si  sujette  à  une  infi- 
nité d'événements  fâcheux  par  l'intempérie  des  saisons  »  (4) . 
Mais  jamais  le  ravage  causé  par  le  froid  n'a  été  aussi  pro- 
fond qu'à  la  veille  de  Révolution  :  «  La  récolte  en  vins, 
écrivait  le  même  intendant  au  contrôleur  général  des  fi- 
nances le  21  octobre  1789,  la  récolte  en  vins  qui  est  cepen- 
dant une  des  plus  importantes  pour  la  Champagne  dont 
elle  fait  le  principal  commerce,  doit  être  regardée  comme 
absolument  nulle  puisqu'elle  excède  à  peine  le  douzième 
d'une  anhée  commune  et  que  les  tems  absolument  contraires 
ne  promettent  aucune  qualité  possible,  les  raisins  quoique 


(1)  Arch.    de   la  Manie,  C.   296. 

(2)  Arch.  de  'a  Marne,  C.  158. 

(3)  Lettre   de   l'Intendant   au   contrôleur   général    des   finances   du    17    mai 
1749    (ibid.,  C.    163). 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  C.  2005. 
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tout  verds  et  bien  éloignés  du  degré  de  maturité  convenable, 
étant  infectés  d'une  pourriture  universelle,  ce  qui  nécessite 
à  vendanger  sans  retard  et  va  occasionner  aux  vignes  un 
dommage  inappréciable  en  mollageant  (sic)  les  terres  imbi- 
bées par  les  pluyes  abondantes  et  en  les  dépouillant  de  leurs 
engrais...  »  (1). 

En  1783,  les  receveurs  des  tailles  de  l'élection  de  Reims, 
Leleu  d'Aubilly  et  Aubert  écrivaient  à  l'Intendant  :  «  L'ex- 
trême misère  de  tout  ce  qui  compose  le  vignoble  de  cette 
Election  qui,  calcul  fait,  paye  environ  40.000  livres  de 
taille  principale,  c'est-à-dire  un  huitième  de  toute  imposi- 
tion (indépendamment  de  ce  que  portent  de  taille  et  de 
vingtièmes  l'industrie  et  les  maisons  des  vignerons)  exigera 
de  toute  nécessité  une  diminution  très  considérable  sur  leur 
taille  de  1784,  attendu  que  cette  diminution  ne  pourra  être 
repoi-tée  en  augmentation  sur  les  cantons  des  autres  récoltes 
qui  seraient  dans  l'impuis^^ance  de  la  payer  ;  nous  implorons. 
Monseigneur,  votre  appui  auprès  du  Ministre  pour  qu'il  nous 
soit  accordé,  soit  en  diminution  sur  le  brevet  de  la  taille,  soit 
en  remise  du  Roy  une  somme  au  moins  de  40.000  livres. 
Cette  diminution  vous  paraîtra  peut-être  exorbitante  ;  mais 
nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  qu'elle  n'est  pas  même  pro- 
portionnée à  nos  besoins,  parce  que  nos  recouvrements  sont 
parvenus  à  un  état  de  crise  et  d'impuissance  dont  depuis 
trente  ans  nous  n'avons  point  eu  d'exemple  »  (2). 

A  Cormoyeux,  en  178G,  les  receveurs  des  finances  ayant 
demandé  à  l'intendant  l'autorisation  de  poursuivre  des  vigne- 
rons pour  le  paiement  de  leurs  impositions,  celui-ci  refusa 
catégoriquement  :  «  Il  répugne  à  mes  principes  de  modé- 
ration, écrit-il,  d'user  de  ces  voies  extrêmes  envers  des 
malheureux  qui  ont  plutôt  besoin  de  secours  »  ;  aussi  va-t-il 
demander  au  contrôleur  eénéral   «  de  leur  accorder  la  plus 


(1)  Lettre  de  l'Intendant  au  contrôleur  général  des  finances.  (Arch.  de  la 
Marne,  C.  424.  —  Le  terme  «  mollager  »  veut  dire  «  rendre  molles  ces  ter- 
res »  ;  —  également    :   «  molnstre,  ivollastré  »,  etc.   (Godeff.ot    :  Dict.  ibid.). 

(2)  Arch.    de    la   Marne,    C.    954. 


ce 


forte  remise  possible  sur  leurs  impôts  »  (1)  ;  —  à  la  même 
époque,  à  Mailly,  les  habitants  adressent  une  supplique  au 
roi  et  exposent  leur  détresse,  leur  terroir  «  étant  entièrement 
stérile  depuis  sept  ans  »  (2).  Le  19  mars  1789,  la  Commission 
provijiciale  demande  la  suspression  du  droit  de  gi'os  man- 
quant jusqu'au  l''"  octobre  à  raison  des  pertes  que  les  gelées 
de  décembre  1788  et  janvier  1789  ont  fait  éprouver  aux 
celliers  des  propriétaires  de  vignes.  Le  16  juillet  de  cette 
même  année,  une  grêle  ravage  toute  la  région,  les  pertes  des 
élections  de  Reims,  Rethel  et  Sainte-Menehould  sont  évaluées 
à  2.803.184  1.  16  s.  (3). 

Aussi  la  situation  du  vigneron  qui,  en  1745,  pouvait 
encore  s'annoncer  comme  prospère,  était-elle  devenue  très 
misérable  en  1789,  surtout  après  le  rigoureux  hiver  de  1788. 
Son  sort  est  détaillé  dans  le  mémoire  de  l'Intendant  du  21 
octobre  1789  (4),  dont  nous  venons  de  citer  un  passage,  et 
que  nous  avons  déjà  reproduit  en  grande  partie  en  notes  du 
cahier  d'Oger  (bailliage  de  Châlons-sur-Marne,  p.  489) .  Il  est 
exposé,  d'une  manière  saisissante  dans  la  préface  du  bail- 
liage de  Châtillon-sur-Marne  (p.  LIX),  et  dans  de  nombreux 
cahiers  des  communautés  du  bailliage  de  Reims  ci-après, 
notamment  dans  ceux  de  Baslieux-lès-Fismes  (p.  243),  Beau- 
mont-sur-Vesle  (p.  258),  Bouleuse  (p.  323),  Champillon 
(p.  409) ,  Chigny  (p.  447) ,  Clairizet  (p.  456) ,  Coëmy  (p.  463) , 
Cumières  (p.  558),  Dizy  (p.  592),  Hautvillers  (p.  634),  Les 
Mesneux  (p.  709),  Nogent-l'Abbesse  (p.  787),  Rosnay 
(p.  865),  Verzenay  (p.  1022),  Verzy  (p.  1033),  Villers-Alle- 
rand(p.   1072),  Villers-aux-Nœuds   (p.   1082),   Villers-Mar- 


(1)  Arch.    de    la    Marne,    C.    955. 

(2)  Arch.   de  la  Marne.   C.    955. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  C.  2746  et  2788. 

(4)  Un  tableau  général  des  récoltes  de  l'Intendance  de  Champagne,  à  la 
date  du  15  Septembre  1789,  donne  approximativement  pour  chaque  subdélégra- 
tion  et  par  rapport  à  la  récolte  moyenne,  les  estimations  suivantes  :  subdélé- 
gation de  Châlons,  un  huitième  d'année  commune  :  sitbdélégaticMi  de  Reims, 
un  douzièvie  d'année  commune:  subdélégation  de  Sainte-Menehould  un  quart 
d'année  commune  ;  subdélégation  de  Sézanne,  un  quart  d'année  commime  :  sub- 
délégation d'Epemay,  un  cinquième  d'année  commune.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant au  contrôleur  général  des  Finances  du  21  Octobre  1789.  (Arch.  de  la 
Marne,   C.    424). 
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Tïiery  (p.  1103),  etc.,  d'autant  que  les  terres  de  ces  vignobles 
n'appartenaient  pas  aux  paysans  mais  aux  seigneurs,  sur- 
tout aux  riches  abbayes  de  cette  région.  Ainsi  à  Verzenay,  à 
Verzy,  comme  à  Hautvillers,  malgré  la  qualité  des  vins  qui, 
comme  on  le  verra,  furent  très  renommés  au  XVIIP  siècle,  ces 
communautés  composées  presqu'uniquement  de  vignes  étaient 
parmi  les  moins  riches,  parmi  celles  comptant  des  habitants 
((  malaisés  et  plus  pauvres  que  partout  ailleurs  »  dit  le 
cahier  d'Hautvillers  (p.  639),  et  ce  dernier  document  démon- 
trait que  cette  pauvreté  provenait  du  fait  que  tous  les  biens 
de  la  paroisse,  bois,  prés,  terres  et  vignes  étaient  possédés 
par  les  moines  de  l'abbaye  ;  et  puis,  les  vignerons  qui  cepen- 
dant travaillaient,  récoltaient  leurs  raisins,  faisaient  du  vin, 
payaient  des  dîmes  très  élevées,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
étaient  obligés  de  vendre  leurs  vins  à  très  bas  prix  dans  les 
trois  ou  quatre  mois  qui  suivaient  aussitôt  la  récolte,  car 
«  ils  ne  pouvaient  trouver  dans  le  pays  des  caves  convena- 
bles, les  quelques-unes  mises  à  la  disposition  de  la  population 
étant  inondées  par  les  eaux  de  la  montagne  ». 

Plus  près  de  Reims,  au  centre  de  la  «  Montagne  »,  le 
syndic  de  Bouleuse,  Etienne  Dauvet  (1)  qui  fut  député  des 
habitants  de  cette  communauté  à  l'assemblée  du  Tiers  Etat 
de  Reims,  rédigea  et  publia,  après  la  convocation,  les  26 
décembre  1789  et  8  janvier  1790,  sous  le  titre  d'Assemblée 
de  onze  (puis  de  neuf)  municipalités  dans  la  vallée  de 
Noron  (2),  bailliage  de  Reims,  leurs  observations  et  réfle- 
xions, d'abord  au  sujet  de  l'imposition  des  vignes  de  la  pro- 
vince de  Champagne  (imp.  in-8°  de  10  pages,  Reims,  chez 
Jeunehomme ,  1790),  ensuite  sur  les  décrets  définis  et  indé- 
finis de  V Assemblée  nationale,  relatifs  «  à  la  suppression 
des  dîmes,  au  droit    de  parcours    des  moutons    abolis    et  à 


(1)  Etienne   Dauvet  avait   été   régisseur   des   droits   d'octroi   à   Reims. 

(2)  Le  rû  de  Noron  prend  sa  t-ource  dans  les  bois  de  Courmas,  à  la  limite 
des  communes  de  Courmas  et  de  Marfaux  ;  il  traverse  le  parc  du  château  de 
Commetreuil  sur  le  territoire  de  Bouilly,  passe  dans  la  forêt  d'Onrezy,,  arrose 
Sainte-Euphraise,  Mery-Prémecy,  Aubilly,  Bouleuse  et  rejoint  l'Ardres  sur  le 
territoire  de  Poilly.  (Chevalier  :  La  Vallée  de  VArdres,  ibid.  p.  47,  — '  Cf.. 
Bailliage  de  Châtillon-sitr-Marne,  préface,  p.  LX  et  pp.  32  et  68.  —  Voir  aussi, 
le  cahier  de  Bouleuse,  p.    323). 
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rétablir,  à  l'entretien  des  presbytères,  à  l'égalité  à  désirer 
dans  tout  le  royaume  quant  aux  poids  et  mesures,  et  à  la 
suppression  des  gabelles  »,  (imp.  de  12  pages,  Reims,  Jeune- 
homme...  1790j. 

Dans  notre  préface  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Mame, 
nous  avons  étudié  ces  mémoires  signés  par  le  syndic,  le  curé 
et  le  conseil  de  Bouleuse  et  en  outre  par  les  syndics  ou  mem- 
bres des  municipalités  d'Aubilly,  Méry,  Prémecy,  Faverolles 
et  Treslon  dans  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Mame,  —  de 
Savigny-sur-Ardres,  Tramery,  Sarcy,  Chambrecy  et  Ville- 
en-Tardenois  dans  le  bailliage  de  Reims  ;  —  et  nous  avons 
montré  qu'ils  fournissent  d'intéressants  renseignements  sur 
la  situation  du  cultivateur  et  du  vigneron  champenois  en 
1789  (1),  sur  les  vignes  de  cette  région  et  sur  les  charges 
qu'elle  supportait.  Le  syndic  Dauvet  exposait  notamment 
que,  du  reievé  des  cadastres  de  l'élection  de  Reims,  il  résul- 
tait que  l'estimation  d'un  arpent  de  vignes  était  portée,  pour 
son  revenu  annuel,  depuis  15  livres  jusqu'à  35  livres  (2)  ; 
que  «  le  prix  moyen  de  tous  ces  revenus,  consigné  dans  tous 
les  tarifs,  montait  à  24  livres  par  chaque  arpent  de  vignes, 
en  bonne  culture  ou  non  ».  Il  démontrait  ensuite  que  «  l'ar- 
pent de  vigne,  pour  cette  partie  de  la  Montagne,  qui  n'avait 
rapportée  depuis  12  ans  que  42  poinçons,  41  pintes,  jauge 


(1)  De  très  curieux  détails  sur  les  évaluations  des  vignes,  leurs  charges, 
les  droits  qu'elles  supportaient  sont  également  fournis  dans  le  bailliage  d»- 
Châlons,  par  les  cahiers  de  Beaunay  (p.  79),  Courtisols  (p.  238),  Etoges 
(p.  273),  Ferbrlanges  (p.  291),  Glvry-lès-Lolsy  (p.  323),  du  Mesnil-sur-Oger 
(p.  389),  d'Oger  (p.  489),  etc.;  dans  celui  de  Châtillon-sur-Marne,  par  le  cahier 
de  Faverolles  (p.  153)  et  dans  celui  de  Reims  par  les  oahiers  de  Bouleuse 
(p.  323),  Coëmy  (p.  412),  Cumlères  (p.  558),  Hautvillers  (p.  631),  cités  plus 
haut. 

(2)  «  Le  moment  de  mettre  au  Jour  la  doléance  de  la  province  de  Cham- 
pagne est  arrivé,  dit  Dauvet  à  la  date  du  26  décembre  1789.  Elle  porte  réelle- 
ment sur  un  mal-être  qui  ne  se  trouve  en  aucune  auti-e  province.  Le  pays  vi- 
gnoble qui  compose  plus  de  moitié  de  la  Généralité,  est  extrêmement  fatigué 
depuis  plus  d'un  siècle.  Les  cultivateurs  ont  été  dans  le  cas  de  se  plaindre  de 
la  contribution  imposée  sur  les  vignes.  Ils  se  sont  plaints  sans  succès  ;  l'arbi- 
traire a  porté  à  plus  du  double  qu'il  ne  fallolt  naturellement,  les  revenus  d'un 
arpent  de  vignes  lors  de  la  confection  des  Rôles  des  Tailles,  d'où  dérive  la 
Capitation  et  Accessoires.  Les  représentations  à  ce  sujet  ont  été  constamment 
mises    dans    la    case    des    oublis    ». 

«  Le  dépouillement  que  J'ai  fait,  étant  Régisseur  des  Octrois  de  Reims, 
par   ordre    du    Corps    de   Ville,    sous   les    auspices    et   lumières    de   M.    Moplnot- 
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de  la  Montagne,  soit  année  commune  trois  poinçons  et  demi 
3  pintes  et  demi,  le  fort  portant  le  faible,  coûtait  128  livres 
de  frais  de  culture  et  payait  32  1.  1  s.  9  d.  de  droits  de  taille, 
capitation,  accessoires,  aides,  etc.  »  ;  —  et  après  un  raison- 
nement comparatif  des  autres  productions  de  la  terre  de 
Champag-ne,  et  même  d'ailleurs,  il  soulignait,  —  ce  que  nous 
avons  déjà  constaté,  —  qu'en  1789,  la  vigne  n'avait  produit 
qu'un  dixième  d'année  commune. 


Les  rapports  des  ouvriers  vignerons  et  des  grands 
possesseurs  de  vignes 

Les  grands  vignobles,  ceux  qui  produisaient  le  vin  le  plus 
renommé,  étaient  possédés  par  de  riches  privilégiés  :  celui 
d'Hautvillers  appartenait  aux  bénédictins  de  Tabbaye,  soit 
comme  possesseurs  du  sol,  soit  comme  exploitants,  soit 
comme  décimateurs,  ainsi  que  nous  l'exposerons  plus  loin  ; 
—  le  cru  de  Verzenay,  était  la  propriété,  en  partie  des  moi- 
nes de  l'abbaye  de  Saint-Basle,  en  partie  du  chapitre  de 
Reims  dont  les  vignes  étaient  exploitées  surtout  par  le  cha- 
noine Godinot  (1),  en  partie  du  marquis  de  Silleiy-Genlis 
qui  était  l'un  des  plus  gros  propriétaires  de  vignes  de  la 
Champagne  dont  il  possédait  de  grandes  étendues  sur  les 
flancs  septentrionaux  de  la  Montagne  de  Reims  et  qui  appor- 
tait un  soin  méticuleux  à  la  confection  de  ses  vins,  comme 
le  faisait  avant  lui  sa  cousine,  dont  il  avait  hérité,  la  maré- 


Pinchart,  alors  Conseiller  (pour  piésenter  au  Contrôle  généi-al  en  1775), 
des  cadastres  de  l'Election  pendant  douze  années,  sur  cent  onze  paroisses 
qui  composent  la  direction  de  Reims,  à  commencer  en  1763,  et  finir  en  1774  ; 
ce  relevé  présente  une  preuve  complète  dans  l'état  qui  sera  joint  au  présent, 
que  l'estimation  d'un  arpent  de  vignes  a  été  porté  pour  son  revenu  annuel, 
par  les  Commissaires  des  Tailles,  depuis  15  livres  jusqu'à  35  livres,  suivant 
la  situation  du  pays  ;  et  le  prix  moyen  de  tous  ces  revenus,  consigné  dans  tous 
les  tarifs  monte  à  24  livres  par  chaque  arpent  de  vignes,  en  bonne  culture 
ou    non    ». 

(1)   Voir   plus    loin,  page  CCXX. 
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chale  d'Estrées,  qui  avait  donné  à  ses  produits  le  nom  connu 
de  Vin  de  la  Maréchale  (1). 

Le  petit  vigneron  était,  la  plupart  du  temps,  le  journalier, 
le  manouvrier  de  ces  puissants  seigneurs  ;  rarement  il  pos- 
sédait lui-même  une  vigne,  et  ses  maîtres  le  payaient  très 
mal.  Un  ouvrier  vigneron  ou  plutôt  un  ménage  d'ouvriers 
comprenant  «  trois  personnes  en  état  de  travailler  »,  —  dit 
le  cahier  de  Chigny,  —  occupé  pour  les  autres  et  ne  possé- 
dant rien,  ne  peut  guère  façonner  que  quatre  arpents  par  an  ; 
cette  façon  ne  lui  rapporte  que  50  livres  par  arpent,  soit  200 
livres;  il  reçoit  en  outre  20  livres  pour  la  moisson  et  20 
livres  pour  la  vendange  ;  avec  ces  240  livres,  il  doit  payer  un 
loyer  (36  1.),  les  impositions  (9  1.),  faire  vivre  et  entretenir 
tout  le  ménage...  »  «  Il  n'y  a  pas,  ajoute  le  rédacteur  du 
cahier,  de  métier  plus  pénible  et  plus  dur  ;  il  n'y  a  point 
d'ouvrier  qui  gagne  si  peu,  puisque  ces  trois  personnes  qui 
travaillent  dans  un  ménage,  ne  gagnent  entr'elles,  tout  au 
plus  quinze  sols  par  jour,  ce  qui  fait  pour  chacune,  cinq 
sous  ». 

On  a  déjà  vu,  qu'en  1789,  le  12  mai,  les  vignerons  d'Am- 
bonnay  et  de  Bouzy  s'insurgèrent  afin  de  provoquer  le  relè- 


(1)  La  maréchale  d'Estrées  (Adélaïde  Brulart),  fut  la  dernière  descen- 
dante de  la  branche  aînée  de  Jean  Brulart,  prévôt  des  marchands  de  la 
ville  de  Paris  en  1514,  branche  à  laquelle  appartenait  François  Nicolas 
Brularst  (1544-1624)  chancelier  de  France  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII  de 
1604  à  1624.  La  maréchale  était  très  dure  pour  ses  paysans  contre  lesquels 
elle  ne  cessa  de  plaider.  Lorsqu'elle  mourut,  sans  enfant,  en  1785,  son  cousin 
Alexis  Brulart,  comte  de  Genlis,  marquis  de  Sillery,  descendant  de  la  branche 
cadette,  hérita  de  ses  immenses  biens  et  devint  le  plus  riche  seigneur  de  toute 
la  contrée.  Outre  sa  fortune,  le  marquis  de  Sillery  trouva  chez  sa  cousine 
«  71.650  bouteilles  de  Champagne,  509  pièces  et  demy  de  vin  dans  les 
celliers    » . 

La  terre  de  Sillery  avait  été  érigée  en  marquisat  en  faveur  du  chancelier 
Brulart  par  Louis  XIII  le  4  Novembre  1621.  Le  château,  les  jardins,  bois, 
fermes,  maisons,  vendangeoirs  avec  les  pressoirs,  moulins,  droits  seigneuriaux, 
terres,  lods  et  ventes,  corvées,  fermages  que  possédait  lo  marquis,  tant  à 
Sillery  qu'à  Puisieulx,  à  Ludes.  à  Verzenay,  à  Prunay  dont  il  était  le  seigneur 
ou  le  co-seigneur,  donnaient  un  revenu  énorme  pour  l'époque  de  1.859.928 
livres  sans  compter  sa  fortune  personnelle  qui  valait  peut-être  autant, 
«  somme  sur  laquelle  il  n'avait  pour  toutes  charges  que  75  livres  à  donner 
au  maître  d'école  de  Sillery  !  »  (Etat  de  la  tei-re  de  Sillerv^  circon9tancea  ot 
dépendances  :  d'après  le  Mt  T.  K"  56,  dressé  lors  de  la  pi-ise  de  possession 
du  marquis  de   Sillery)  ; 
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vement  de  la  main-d'œuvre  et  fomentèrent  une  grève 
«  empêchant  les.  autres  ouvriers  vignerons  de  travailler  et 
les  forçant,  par  des  menaces  et  en  s'emparant  de  leurs  outils, 
de  les  suivre  pour  contraindre  les  propriétaires  à  porter  les 
prix  des  journées  à  un  taux  plus  haut  que  l'usage  ordi- 
naire »  (1).  A  Cumières,  en  1760,  une  révolte  éclata  le  jour 
de  la  Saint  Jean  parmi  les  ouvriers  vignerons  occupés  pour 
le  compte  des  moines  de  Tabbaye  d'Hautvillers  ;  ils  frappè- 
rent l'exempt  de  la  maréchaussée  qui  était  intervenu  pour 
réprimer  le  désordre  ;  le  marquis  de  Crémilles  demanda 
à  l'intendant  le  désarmement  de  tous  les  vignerons  de 
la  localité  (2).  En  1776,  au  cours  du  grand  procès  pour 
la  dîme,  dont  nous  parlerons  ci-après,  le  syndic  de  Dizy, 
Vautrin,  avait  appelé  le  pays  à  la  révolte  contre  l'huissier  de 
l'abbaye  venu  pour  instrumenter  ;  celui-ci  fut  molesté  et  les 
habitants  se  barricadèrent  dans  les  caves  et  dans  les  celliers, 
rendant  impossible  la  mission  de  l'agent  et  l'action  de  la 
maréchaussée  appelée  pour    lui  prêter  main-forte.    Et  tou- 


D'après  cet  état,  les  vignes  «  situées  en  majeure  partie  sur  les  terroirs  de 
Sillery  et  de  Verzenay  »  montaient  en  totalité  à  110  arpents.  On  pouvait, 
d'après  les  registres  du  marquis  établir  ainsi,  pour  les  cinq  années  1771  à 
1775,  le  produit  de  ces  vignes    : 

Cn  1771  elles  ont  donné      .'î.lôO   Is.  —  Frais  de  culture  et  récoltes:        9.413   Is 
En  1772  d"  117.921   Is.  —  d»  17.227   Is 

En  1773  d»  42.293   Is.  —  d»  16.671   Is 

En  1774  d»  26.688   Is.  —  d°  17.363   Is 

En  1775  d"  120.000   Is.  —  d"  24.000   Is 


Soit:  310.052   Is.  84.674    Is 

reste  net:  225.378  livres.  L'année  commune  des  cinq  est  un  revenu  net  de 
45.875  livres.  «  On  peut  donc,  sans  estimation  forcée,  évaluer  le  produit  réel 
à  30.000  livres  ;  porté  au  denier  20  seulement,  l'on  retire  au  bout  de  20  ans  la 
somme  de  600.000  livres  ». 

Nous  avons  retrouvé  l'état  des  biens  de  Sillery  au  moment  de  son  exécution 
en  1793,  ainsi  que  l'estimation  de  ses  vignes  à  cette  époque.  Nous  publierons 
prochainement  ces  documents.  Après  la  Révolution,  en  l'an  X,  l'Etat  reversa 
aux  héritiers  Brulart  une  somme  de  «  un  million  147.651  livres  15  solz  et 
2  deniers  provenant  de  l'héritage  de  l'ancien  seigneur,  valeur  réduite  d'après 
le  tableau  des  dépréciations,  à  la  somme  de  456.625  livres  3  solz  »,  dont  le 
relevé  existe  aux  Archives  de   la  Ma/me   (fonds  révolutionnaire). 

(1)  Dossier  de  procédures  du  bailliage  de  Reims  (Arch.  jud.  de  la  Marne). 

Voir    ci-dessus    page    CIII. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C.  2.977.  —  Le  lieutenant  général,  marquis  de 
Crémilles  (1700-1768),  qui  tenait  à  cette  époque,  garnison  en  Champagne, 
avait  fait  la  guerre  de  Succession  d'Autriche  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Saxe. 
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jours,  et  pi  us  tard,  en  1789,  c'étaient  les  mêmes  plaintes,  les 
mêmes  murmures  de  colère  contre  l'abbé  commendataire  du 
monastère,  Lattier  de  Bayane  que  la  pénible  situation  de  ses 
paysans  ne  paraissait  pas  toucher  et  «  dont  le  cœur  de 
bronze,  disaient  ceux-ci,  ne  pouvait  s'émouvoir  qu'au  son  de 
l'or...  ))  (1). 

On  verra  plus  loin  les  protestations  et  les  procès  suscités 
par  les  décimateurs  et  les  haines  que  les  prétentions  des 
religieux  et  de  leurs  fermiers  provoquaient  dans  les  villages. 
Ces  vexations,  ces  exigences  des  gros  propriétaires  et  déci- 
mateurs ecclésiastiques  étaient  telles  qu'aux  environs  de 
Reims,  on  vit  se  former,  avant  la  Révolution,  de  véritables 
organisations  syndicales.  Vers  1760,  les  religieux  de  Saint- 
Remi  de  Reims,  et  ceux  de  Saint-Thierry  ayant  intenté  des 
procès  aux  vignerons  de  Montbré,  Trois-Puits,  Chamfleury, 
Trigny,  ceux-ci,  par  un  acte  notarié,  formèrent  un  véritable 
syndicat  de  défense  :  chacun  payait  une  certaine  somme  par 
hommée  de  vigne  qu'il  possédait  ou  cultivait  pour  subvenir 
aux  frais  du  procès  dont  la  direction  était  confiée  à  des 
mandataires  élus  et  s'engageait  à  ne  pas  se  désister,  ni  à  se 
départir  du  procès,  ni  à  transiger  en  particulier  avec  les 
religieux;  les  signataires  de  l'acte  demandaient  que  des 
mesures  fussent  prises  pour  la  défense  du  bien  public  par  les 
autorités  administratives  de  la  ville  de  Reims  avec  lesquelles 
les  mandataires  devaient  agir  de  concert  et  sollicitaient  de 
l'intendant  l'autorisation  nécessaire  pour  défendre  leurs 
intérêts  et  rendre  exécutoire  les  engagements  pris  par  eux, 
d'après  leur  acte  d'association  (2). 

■^  Tous  ces  faits  sont,  avons-nous  déjà  dit  (3),  des  épisodes 
peu  connus  de  la  lutte  de  classes,  lutte  entre  riches  prélats 
ou  religieux  et  pauvres  manouvriers  des  campagnes,  certes, 
mais  surtout  entre  «  patrons  et  ouvriers  »  à  l'aurore  de  la 
Révolution. 


(1)  Cahier   de    Cumières,    page    564. 

(2)  Arclv.   jud.   de   la   Mai-ne.  —   Revue  de  viticulture,   novembre   1912. 

(3)  Voir     ci-dessus,    page    CIV. 


CCVII 


Non  loin  de  Reims,  à  Ghaillevois,  bailliage  de  Laon,  les 
vignerons,  —  d'accord  avec  ceux  de  Chigny  dans  le  bailliage 
de  Reims,  —  écrivent  encore  dans  leur  cahier  :  a  Un  vigne- 
«  ron  peut  cultiver  un  arpent  de  vigne  tout  au  plus  ;  on  lui 
«  paie  pour  la  culture  d'un  arpent  de  cent  verges,  la  somme 
«  de  cinquante  livres  ;  en  outre,  cinq  livres  pour  l'entretien 
«  jusqu'à  la  vendange...  Avec  cette  modique  somme,  il  faut 
«  se  loger,  se  nourrir,  s'habiller  ainsi  que  ses  enfants.  La 
«  nourriture  ordinaire  est  du  pain  trempé  dans  de  Veau 
«  salée...  ;  pour  de  la  chair,  on  en  mang€  le  jour  du  mardi- 
ce  gras,  le  jour  de  Pâques  et  de  la  fête  patronale,  lorsqu'on 
«  va  au  pressoir  pour  le  maître,  et  lorsqu'on  va  aux  noces..» 
«  le  sort  des  gens  de  travail  est  à  peu  près  le  même  partout. 
«  Leur  état  est  pire  que  celui  des  sauvages  d'Amérique  ». 

Ces  plaintes  naïves  n'ont  pas  besoin  de  commentaires  ; 
elles  dépeignent  le  sort  du  petit  vigneron  des  environs  de 
Reims  à  la  veille  du  grand  mouvement  de  rénovation  politi- 
que et  sociale  qui  se  préparait. 

L'ÉLECTION   DE   REIMS    :   PRODUCTION   DU  VIGNOBLE 
VALEUR  DES  VINS 

Le  vignoble  de  la  région,  de  l'élection  de  Reims,  produi- 
sait en  moyenne  39.097  muids  de  vin  (22.082  en  1773)  ;  — 
cette  production  nous  est  détaillée,  tout  d'abord,  par  l'enquête 
de  1773  (1),  donnant,  par  village,  le  nombre  d'arpents,  le 
rendement  en  muids  de  vin  (mesure  de  Paris)  calculé  année 
commune,  et  comparé  avec  la  récolte  de  1773  qui,  en  géné- 
ral, n'avait  pas  été  favorable  au  vignoble.  Nous  avons 
retrouvé  en  outre,  aux  Archives  judiciaires  de  la  Marne,  une 
liasse  de  documents  très  précieux  et  qui  nous  ont  permis  de 
compléter  le  recensement  de  1773  par  l'indication  des  prix 
du  vin  dans  chaque  lieu  ;  —  ces  pièces  fournissent,  par 
année,  de  1699  à  1788,  «  l'état  détaillé  de  l'estimation  du 
prix  des  vins  vendus  en  gros  dans  chacune  des  paroisses  de 

(1)    Arch.  de  la  Marne,  C.  430. 
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l'élection  de  Reims,  d'après  l'estimation  des  récoltes  par  la 
régie  générale  des  droits  d'aides  et  autres  y  joints  ».  Ces 
états  étaient  dressés,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi 
de  septembre  1684,  par  le  directeur  des  aides  en  présence  des 
officiers  de  l'élection  qui  signent  avec  lui  le  procî'^-verbal. 

Pour  l'évaluation  des  prix,  l'administration  des  aides 
avait  divisé  l'élection  en  «  départements  »  tout  d'abord  fort 
étendus  et  appelés  :  «  départements  »  de  la  Montagne,  de  la 
Champagne,  de  Fismes,  de  Château-Porcien  et  Grandpré  ; 
puis  bientôt  ils  sont  morcelles  et  forment  les  a  départe- 
ments »  d'Isles-sur-Suippe,  Boult-sur-Suippe,  Chamery,  Cor- 
micy,  Jonchery-sur-Vesle,  Sillery,  Fismes,  Rethel-Mazarin  ; 
quelques  communautés  du  grand  «  département  »  de  la  Mon- 
tagne devenu  de  Chamery  et  situées  dans  la  vallée  de  la 
Marne,  telles  Fleury-la-Rivière  et  Cormoyeux-Romery,  tout 
en  restant  de  l'élection  de  Reims,  sont  cependant  recensées,  à 
partir  de  1750,  à  Epernay. 

Chaque  récolte  d'une  année,  terminée  en  octobre,  est 
arrêtée  au  mois  de  mars  de  la  seconde  année  qui  suit  :  ainsi 
l'état  de  la  récolte  de  1699  est  daté  du  23  mars  1701  ;  celui 
de  la  récolte  de  1788  est  arrêté  le  20  mars  1790  ;  c'est  le 
dernier  état  qui  ait  été  diessé  par  les  aides  et  l'élection. 

Ces  relevés  très  détaillés  sont  minutieusement  établis, 
tout  au  moins  ceux  des  cinquantes  dernières  années.  Dans 
chaque  «  département  »,  les  employés  des  aides  recueillent 
les  déclarations  des  vignerons,  dressent  d'abord  un  état  sur 
trimestre,  en  octobre,  janvier,  avril  et  juillet  de  l'année  qui 
suit  la  récolte  ;  ils  font  ensuite  le  total  par  village,  divisent 
ce  total  par  quatre  et  obtiennent  ainsi  la  moyenne  qui  est 
soumise  aux  officiers  de  l'élection  ;  ceux-ci,  avec  le  direc- 
teur des  aides,  arrêtent  vm  dernier  ressort  le  prix  exact  de 
la  récolte  de  chaque  paroisse,  «  prix  commun  de  la  queue 
jauge  de  Reims.  » 

Nous  n'avons  pas  voulu  donner  le  détail  complet  par 
année  et  par  village  ;  l'état  n'aurait  pas  tenu  dans  cette 
publication  ;  nous  nous  sommes  contentés  de  relever  les  prix 
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des  années  1699  année  moyenne,  1749  bonne  année,  1760  une 
des  plus  mauvaises  (1),  1773  comparativement  à  la  produc- 
tion signalée  par  le  recensement  de  l'état  C.  USO,  et  1788,  la 
dernière  année  recensée  avant  la  Révolution. 
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(1)  Arch.   jud.    de    la   Marne.    Fonds   non    classé. 

(2)  La  production  était  très  variable  d'une  année  à  l'autre.  Alors  que  la 
moyenne  de  la  récolte  annuelle  était  de  318.764  muids,  soit  3  muids  par 
arpent  pour  toute  la  province  (lettre  du  procureur-syndic  à  l'Assemblée  provin- 
ciale de  1788)  ou  1.500.000  pièces  de  vin,  celle  de  1777  par  exemple  n'atteint 
pas  150.000  pièces  (Ai-ch.  dé  la  Marne  C.   423). 

Le  terme  «  muid  »  s'appliquait  à  la  «  queue  »  formée  de  deux  poinçons. 
Le  poinçon  variait  de  186  à  190  litres  ou  200  pintes.  La  pinte  ordinaire  valait 
0  1.  93.  En  général,  la  queue,  jauge  de  Champagne,  valait  266  litres  environ;  la 
queue,  jauge  de  Reims,  valait  396  litres.  Les  deux  jauges  étaient  en  usage  dans 
le  vignoble  de  la  vallée  de  la  Marne  et  de  la  Montagne  de  Reims.  D^ailleurs  les 
mesures  variaient  même  d'une  ville  et  d'un  bourg  à  l'autre. 
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Le  vignoble  de  Verzenay  était,  coninie  de  nos  jours,  le 
meilleur  cru  de  l'élection  de  Reims  ;  il  tient  la  tête,  sinon 
comme  production,  du  moins  comme  qualité  de  son  vin. 
Après  venaient  les  coteaux  de  Villers-Marmery,  Verzy,  dont 
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les  terroirs  étaient  voisins,  puis  en  se  rapprochant  de  Reims, 
Beaumont-sur-Vesle  et  Courmelois,  Mailly,  Sillery  (qui 
cependant  n'avait  que  30  arpents  de  vignes,  mais  qui  a  donné 
son  nom  au  vin  de  Champagne  de  cette  région),  Chigny, 
Rilly,  Monibré,  Taissy,  Trois-Puits,  Cormontreuil,  et  plus 
loin  dans  la  Montagne,  les  deux  crus  de  Chamery  et  de  Ville- 
dommange. 

Les  plus  forts  rendements  étaient,  avant  même  ceux  plus 
renommés  de  Villedommange,  Verzy,  Verzenay,  Villers- 
Allerand  et  Rilly,  les  crus  secondaires  du  nord  de  Reims,  de 
la  petite  montagne  de  Berru,  Nogent-l'Abbesse  et  Cernay, 
et  des  collines  de  Villers-Franqueux,  Cauroy-lès-Hermonville, 
Hermonville  et  Cormicy. 

Au  delà  de  la  Montagne  de  Reims,  sur  les  coteaux  de  la 
vallée  de  la  Marne,  le  village  de  Cormoyeux-Romery  qui, 
après  1750,  fut  détaché,  pour  les  aides,  de  l'élection  de  Reims 
et  recensé  à  Epernay,  donnait  une  forte  production  en  vin, 
mais  sa  qualité  était  inférieure  à  celle  des  autres  localités 
que  nous  venons  de  citer. 

Dans  certains  coins,  le  vignoble  ne  se  révèle  et  ne  pro- 
duit que  très  rarement.  Ainsi,  aux  Petites-Loges  et  Sept- 
Saulx,  et  à  Champigny  près  Reims,  on  trouve  quelques 
récoltes  de  1760  à  1788  ;  è  Beine,  pays  plat  et  aride,  derrière 
les  collines  de  Berru,  Cernay,  Nogent-l'Abbesse,  on  vendange 
un  peu  en  1760,  année  pourtant  mauvaise,  en  1775,  en  1776, 
et  le  vin  est  vendu  40  livres  la  première  année,  80  et  60  livres 
les  deux  autres. 

Au  sujet  du  rendement  des  vignes  dans  cette  région,  les 
cahiers  indiquent  des  chiffres  variables.^ A  Chigny  «  un 
arpent,  dans  les  bonnes  terres,  rapporte,  année  commune, 
quatre  pièces  de  vin,  et  trois  dans  les  terres  m.oyennes  »  ; 
et  le  vin  vaut  de  55  à  40  livres  la  pièce  ;  à  Montbré  «  trois 
poinçons  par  arpent  »,  valeur  «  120  livres  Ja  queue  »  ; 
Nogent-l'Abbesse  parle  de  10  pièces  par  arpent  dans  les 
meilleurs  vignes  et  de  trois  dans  les  mauvaises  ;  prix  :  25 
à  30  livres  la  pièce;  —  à  Verzy,  4  poinçons  par  arpent;  à  Vil- 
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lers-Allerand,  5  pièces  d'une  valeur  de  90  livres  ;  Verzenay 
fait  un  raisonnement  sur  des  vins  valant  60  livres  le  poinçon 
comparés  à  d'autres  estimés  300  livres  ;  à  Jonquery,  dans  la 
Montagne,  les  habitants  mdiquent  le  prix  fort  bas  de  15  à 
18  livres. 

Les  meilleures  annév^s  signalées  d'après  les  états  de 
récolte  ci-dessus  rapportés,  furent,  au  cours  du  xvilP  siècle, 
1711,  1724,  1741,  1747,  1749,  1771  et  1778  ;  les  plus  mau- 
vaises :  1703,  1707,  1709,  1725,  1729,  1740,  1760,  1761,  et 
siàrement  1789  qui  n'a  pas  été  recensée. 

Les  registres  paroissiaux,  au  cours  du  siècle,  donnent 
parfois  d'intéressants  détails  sur  ces  récoltes.  Ainsi  îe  curé 
de  Sermiers  note  :  «  qu'en  1709,  il  n'y  a  point  eu  de  ven- 
dange, le  froid  ayant  été  excessif  »,  «  qu'en  1711  les  vins 
étaient  de  bonne  qualité,  en  assez  grande  abondance,  surtout 
dans  la  Montagne,  que  l'année  est  plus  que  moyenne  et  que 
le  vin  se  vend  20  à  25  écus  la  queue  et  jusqu'à  30  dans  les 
meilleurs  endroits  »  ;  en  1724,  «  grande  abondance  de  vin, 
sécheresse  »  ;  1725  est  une  «  année  pluvieuse,  peu  de  chose 
aux  vignes  »,  confirmant  ainsi  les  renseignements  fournis 
par  son  collègue.  Colas,  de  Mailly  qui  signale  «  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  vendange  dans  beaucoup  de  vignobles  de  la 
région  ».  En  1726,  «  très  peu  de  chose  aux  vignes,  vin 
extrêmement  cher  »  et  le  curé  Ue  Sermiers  ajoute  malicieu- 
sement :  «  Les  ivrognes  sont  sages  malgré  eux  ;  on  ne  se 
bat  plus,  on  ne  se  querelle  plus  ;  les  femmes  ne  sont  plus 
maltraitées  et  cependant  on  ne  devient  point  meilleur  »  (1) . 

En  1785,  la  vendange  aurait  été  particulièrement  abon- 
dante :  «  il  y  a  ^u  à  Bezannes,  dit  le  curé,  deux  hommées 
qui  ont  rapporté  plus  de  deux  poinçons  de  vin  »  (2). 

Au  début  de  la  Révolution,  en  1790,  le  district  de  Reims 
releva  les  prix  :  les  vins  de  première  qualité  des  crus  de 
Verzy,  Verzenay,    Villers-Mamiery,    Chigny,    Champfleury, 


(1)  Notes   du    curé   Vanin    de    1711    à    1725    {Almrtnach   Matot-Braine    1911, 
p.  337).  Notes  du  curé  Colas  de  Mailly  pendant  la  mime  période. 

(2)  Registres  paroissiaux  de  Bezannes  (Ch.  Thierry:  Histoire  de  Bezannes, 
pp.  17-18). 
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Villers-Allerand,  Ludes,  Trois-Puits,  Montbré  et  Taissy  se 
vendaient  en  ville  200  livres  la  pièce,  jauge  de  Reims;  ceux, 
de  pi'emière  qualité  également,  des  crus  de  Chamery,  Sacy, 
Ecue:l,  Sermiers,  Le  Petit-Fleury,  Villers-aux-Nœuds,  Cor- 
montreuil,  Bezannes,  Les  Mesneux,  Hermonville,  Marzilly, 
Villedommange,  Jouy,  Pargny,  Coulommes,  Vrigny  et  Beau- 
mont  se  vendaient  133  1.  6  s.  8  d.  la  pièce  ;  ceux,  toujours  de 
première  qualité,  des  crus  de  Saint-Thierry,  Pouillon,  Thil, 
Loivre,  Courcy,  Villers-Franqueux,  Chenay,  Merfy,  Trigny, 
Cormicy,  Châlons-sur-Vesle,  Gueux,  Brimont  et  Cauroy  se 
vendaient  106  1,  13  s.  4  d.  Pour  les  autres  vignobles  du  dis- 
trict, le  vin  ne  valait  que  80  livres  la  pièce. 

Le  marc  du  raisin,  sortant  du  pressoir  (1^'"  qualité)  )  était 
vendu  9  1.  6  s.  8  d.  le  poinçon  (1). 

Mais,  le  prix  de  ces  vins  estimé  d'après  les  déclarations 
des  vignerons,  par  l'administration  des  aides  d'abord,  par  le 
district  ensuite,  n'était  que  l'évaluation  de  ceux  non  tra- 
vaillés, pris  chez  le  producteur. 

Dès  que  le  commerce  s'en  empara  et  en  tira  des  vins  de 
première  cuvée,  dès  qu'ils  furent  travaillés,  d'après  les 
méthodes  perfectionnées  par  Dom  Pérignon,  celui  de  Sillery 
monta  en  1736  à  800  livres,  en  1739  à  875  1.,  en  1742  à  500 
livres,  en  1748  à  536  1.,  en  1750  à  400  1.,  en  1789,  le  député 
de  la  noblesse,  le  marquis  de  Sillery,  le  vendait  500  1.  et 
600  1.  l'année  suivante  ;  les  vins  de  l'abbaye  de  Saint-Basle, 
à  Verzy  et  Verzenay,  étaient  estimés  de  600  à  700  1.  pendant 
Jes  bonnes  années  ;  ils  tombèrent  à  400  1.  en  1766  et  à 
332  1.  en  1781  ;  alors  que  le  vin  brut  du  cru  de  Verzenay 
n'était  qu'à  60  1.  en  1763,  mauvaise  année,  il  fut  vendu  par  le 
commerce  480  1.  en  1772,  on  1783  et  en  1789  (vignes  du  mar- 
quis de  Sillery) ,  et  430  1.  en  1784. 

Le  vin  de  la  Montagne  de  Reims,  «  bon  vin,  n'ayant  peut- 
être  pas  toute  la  qualité  marchande  ^>,  était  coté  dans  le 
commerce  300  1.    en  1773  et    atteignit  380  1.    au  cours    des 


(1)    Vins    de   première    qualité    des    divers    crus    de    la   Champagne    en    1790: 
tableau  des  denrées  du  district...   (Biblio.  de  Reivis  C.   R.   t.  I.  153-2). 
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années  suivantes  ;  à  Rilly,  la  toute  première  qualité  oscillait 
de  380  à  400  1.  de  1783  à  1789. 

Disons  enfin,  pour  terminer  avec  l'élection  de  Reims,  que, 
plus  au  nord  de  la  grande  ville,  dans  la  partie  ardennaise,  il 
existait  encore  quelques  coteaux  produisant  de  la  vigne, 
groupe  de  villages  autour  d'Asfeld  dont  nous  relèverons 
l'étendue  du  vignoble,  sa  production  et  la  valeur  des  vins  sur 
trois  années  à  l'aide  des  mêmes  éléments  que  ci-dessus. 
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On  signalait  encore  des  vignes  à  Beaumont-en-Argonne. 
(11  arpents  pour  une  production  moyenne  de  24  muids,  4  en 
1773.) 

La  partie  de  l'élection  de  Reims,  située  dans  les  Arden- 
nes,  produisait  également  du  cidre  dont  le  rendement  et  la 
valeur  par  année  sont  pareillement  recensés,  à  partir  de  la 
récolte  de  1758  jusqu'en  1788.  On  faisait  du  cidre  dans  le 
Porcien,  à  Hauteville,  Novion,  Sery,  Chappes,  Herbigny, 
Neuville,  Adin,  La  Hardoye  et  aux  environs  de  Vouziers,  à 
Chestres  et  Quatrechamps  ;  estimé  de  5  à  6  livres  en  1760- 
1761,  il  valait  de  10  à  14  livres  en  1787.  La  production 
moyenne  était  de  2.513  muids. 

ELECTION    D'EPERNAY    :    PRODUCTION   DU   VIGNOBLE  ET  VALEUR 
DES  VINS.   —  LE  CRU  D'HAUTVILLERS 

Quelques  communautés  du  bailliage  de  Reims  apparte- 
naient à  l'élection  d'Epernay  et  se  trouvaient  dans  la  partie 
méridionale  de  la  Montagne  de  Reims,  certaines  dominant 
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la  vallée  de  la  Marne  ;  elles  produisaient  des  crus  renommés 
appelés  communément  «  Vin  de  la  Rivière  »  ;  quelques-uns 
de  ces  crus  étaient  à  fort  rendement.  «  Ses  vins,  dit  le 
cahier  du  village  de  Dizy,  comme  ceux  des  communautés 
voisines  sont  recherchés  de  toute  l'Europe  »  (p.  592). 
Le  recensement  de  1773  indique  : 


IWuctiuu  fil  muids  ilr  vin 
Election  d'Epernay   :  Arpents  knaéi'  fitminuni'  Eo  1773 

Bouzy 

Champillon 

Cumières 

"  Les  biens  de  cette  communauté  sont  situés  sur  les  tei'roirs  de  Damery, 
Ilautviliers,  Mardeuil  où  ils  sont  compris  dans  les  tableaux  de  ces  ter- 
ritoires  ». 

Dizy  270  720  '       270 

Hautvillers  600  1620  720 

Trépail  158  288  96 

Vdlle-en-Tardeoiois  6  4  2 

Le  rendement  d'Hautvillers  était  de  beaucoup  le  plus 
important  de  toutes  les  communautés  du  bailliage  de  Reims 
et  la  qualité  de  ses  vins  était,  sans  contredit,  la  meilleure. 
Ce  vignoble  appartenait  d'ailleurs  presqu'entièrement  aux 
bénédictins  de  l'abbaye  (1)  ;  ils  possédaient  en  propre  21 
arpents  de  vigne,  mais  ils  en  cultivaient  ou  faisaient  cultiver 
plus  de  cent  dans  le  village  ;  leur  21  arpents  produisirent 
bien  129  pièces  en  1787  ;  mais  avec  les  autres  lots,  avec  les 
dîmes  et  droits  divers  en  nature,  leur  recette  en  vins  fut 


(1)   Voir    le    cahier    d'Hautvillers,    page    628. 

La  célèbre  abbaye  d'Hautvillers  dont  l'histoire  a  été  écrite  par  l'un  des 
derniers  cui-és,  M.  l'abbé  Manceaux  (Epernay,  L.  Doublât,  1880,  3  vol.  in-8°), 
était  en  commende  et  les  abbés  appartenaient  aux  plus  grandesi  familles  de 
la  noblesse  de  France.  Les  cinq  derniers,  au  XVIII'  siècle  furent:  Jean-Louis- 
Gaston  de  Noailles  (1706),  frère  du  maréchal  de  France  qui  commanda  les 
«  dragonnades  »  en  Languedoc.  Jean-Philippe  d'Orléans  (1721),  un  des  flls 
légitimés  du  Régent.  Nicolas  de  Bouille  (1757),  oncle  et  tuteur  du  marquis 
de  Bouille  de  la  Révolution.  Alexandre-Angélique  de  Talleyrand-Pérlgord 
(1769)  qui  fut  archevêque  de  Reims.  Alphonse-Hubert  de  Lattier  de  Bayane 
(1780).  Cette  abbaye  était  très  riche:  un  état  général  de  ses  biens  indique 
qu'en  1779  le  revenu  de  l'abbé  commendataire  était  évalué  à  33.645  Is  78. 
En  1790,  le  dernier  seigneur,  de  Lattier  de  Bayane,  déclarait  34.230  Is  pour 
la  men«e  et  32.329  Is  pour  les  religieux. 
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portée  à  1274  pièces.  Leurs  vignes  étaient,  du  reste,  entre- 
tenues et  cultivées  avec  un  soin  jaloux  et  leur  vin  était  con- 
sidéré comme  supérieur  aux  autres  vins.  * 

D'ailleurs,  à  partir  de  1660  ou  1668,  les  bénédictins 
d'Hautvillers  s'étaient  appliqués  à  faire  des  vins  très  blancs 
et  capables  de  vieillir  avec  leurs  raisins  noirs.  En  1697, 
l'intendant  de  Champagne,  Larcher,  attribuait  le  succès 
récent  de  ces  vins  aux  procédés  employés  pour  assurer  leur 
conservation  :  «  La  principale  richesse  de  l'élection  d'Eper- 
«  nay  est  en  vins  qui  sont  partout  fort  bons  et  dont  les 
«  plus  excellens  sont  ceux  d'Auvillers,  de  la  vallée  de  Pieriy, 
«  de  Cumières,  d'Ay  et  de  Mareuil.  Ces  vins  ont  été  depuis 
<(  cinq  ou  six  ans  préférez,  au  goût  des  bons  connaisseurs, 
«  aux  meilleurs  des  montagnes  de  Reims  à  cause  de  leur 
«  délicatesse  qui  n'en  diminue  pas  la  force,  car  quoy  qu'on 
«  se  persuadast  qu'ilz  n'en  avoient  point  assez  pour  passer 
«  d'une  année  à  l'autre,  l'expérience  des  années  1692  et 
«  1695,  oii  les  vins  n'estoient  point  bons,  a  fait  connoître 
<i  que  ceux  des  années  1691  et  1694  ont  conservé  leur  force 
«  et  leur  bonté  pendant  trois  années  et  en  effet  le  prix  de 
«  ces  premiers  vins  qui  n'estoient  il  y  a  dix  kns  que  de 
<{  deux  à  trois  cent  livres  au  plus  la  queue,  est  tellement 
«  augmenté,  (lu'il  s'en  est  vendu  beaucoup  à  5,  6  et  700 
<(  livres  la  queue  et  même  quelqu'uns  jusqu'à  950  livres, 
«  mais  ce  sont  des  prix  outrés  quy  aparemment  ne  se  sou- 
<(  tiendront  pas  longtemps  «  (1). 

Et  cependant,  malgré  l'avis  de  l'intendant,  le  prix  des 
vins  de  première  cuvée  se  maintient  encore  pendant  quel- 
ques années  (2)  :  500  livres  en  1691,  il  atteint  1.000  livres 
en  1694  (3),  500  livres  en  1695,  900  en  1700,  750  en  1712, 


(1)  Mémoire  de  la  collection  dite  du  duc  de  Bourgogne  (Bihlio.  mun. 
d'Epernay,   man.    224). 

(2)  Etats  des  bénédictins  de  l'abbaye  d'Hautvillers  et  mémoires  de  Bertin 
du    Rocheret    (Biblio.    mun.    d'Epcrnay). 

(3)  Une  inscription  existant  sur  un  pressoir  de  l'abbaye  au  moment  de 
la  Révolution  portait  :  «  M.  de  Fournilles,  abbé  de  cette  abbaye,  m'a  fait 
faire  en  l'an  1694  et  cette  même  année  a  vendu  son  vin  1.000  livres  Ifi  queue, 
sans  accident  étranger  ». 
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700  en  1715  (1),  550  en  1719,  600  en  1726,  450  en  1727, 
400  en  1728,  452  en  1730,  700  en  1733  alors  que  cette  an- 
née le  vin  de  Cumières  était  estimé  à  250  livres,  470  en 
1734,  600  en  1737,  680  en  1739,  500  en  1742,  520  en  1743, 
800  en  1745  (2),  480  en  1748,  600  à  700  en  1749,  600  en 
1750,  700  en  1759,  700  en  1762. 

Aux  abords  de  la  Révolution,  le  vin  de  Cumières 
(1'^  cuvée)  valait  500  livres  (1773)  et  celui  d'Hautvillcrs 
subit  une  crise  ;  il  ne  fut  plus  vendu  que  92  livres  en  1785, 
de  80  à  100  livres  en  1787  ;  l'année  1790  le  fit  remonter  à 
334  livres. 

Vers  la  même  époque,  le  vin  de  Bouzy,  «  vin  rouge  bon 
et  solide  »,  était  vendu  120  livres  en  1788  (1/3  d'année)  et 
l'année  suivante  70  livres  seulement  :  «  c'était  plus  qu'il  ne 
valait,  dit  le  chirurgien  Guillard  d'Ambonnay,  il  n'était  ni 
bon,  ni  beau,  c'était  du  vin  de  cabaret  »  (3). 

Il  est  avéré  qu'au  xviP  siècle  on  ne  connaissait  guère 
que  le  vin  rouge  en  Champagne.  Vers  1650  seulement  on 
commença  à  préparer  des  vins  blancs  de  raisins  noirs  (4), 
et  dans  les  premières  années  du  xviir  siècle,  le  vin  rouge 
déprécié  ne  fut  plus  fourni  peu  à  peu  que  par  les  vignobles 
de  second  ordre.  Toutefois  les  bénédictins  de  l'abbaye 
d'Hautvillers  continuèrent  à  en  produire  et  après  les  années 
1720  à  1730  au  cours  desquelles  il  y  eut  excès  de  production, 
une  réaction  se  produisit  ;  une  crise  de  mévente  força  les 
vignerons  à  revenir  au  vin  rouge  et,  au  moment  de  la  Révo- 
lution, celui-ci  avait  regagné  une  valeur  supérieure  à  la 
moitié  de  celle  des  meilleurs  vins  blancs  des  mêmes  con- 


(1)  La  vente  donna  7.860  livres  à  l'abbaye,  tous  frais  déduits:  «  Jamais 
le  produit  n'est  monté  si  haut,  à  cause  de  la  disette  des  années  précédentes   ». 

(2)  Prix    proposé,    mais    non    maintenu. 

(3)  Les  récoltes  vinicoJes  de  Bouzy  et  d'AmbonnoA^  de  1788  à  1874,  par 
Guillard,  chirurgien  à  Ambonnay,  continué  par  M.  Vesselle-Barancourt, 
propriétaire  vigneron   à  Bouzy   (Reims,   imp.   Matot-Braine,   1893). 

(4)  Avant  le  règne  de  Louis  XVI,  il  n'entrait  que  Itrès  peu  de  raisins, 
blancs  dans  la  préparation  des  produits  de  première  qualité:  les  premières 
cuvées  blanches  qui,  de  1685  à  1790  se  vendirent  de  1.000  à  400  livres  la 
queue  dans  les  années  bonnes  et  ordinaires  furent,  dès  l'origine,  données  par 
les  raisins  les  plus  noirs. 
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trées  ;  dans  beaucoup  d'endroits,  la  même  progression  se 
manifestait  et  il  n'y  avait  pas  une  grande  différence  entre 
le  prix  des  uns  et  des  autres. 

C'est  ainsi  qu'à  Epernay,  alors  que  les  vins  blancs  étaient 
estimés  300  livres  la  pièce,  les  rouges  étaient  vendus  161 
livres  ;  qu'à  Hautvillers  la  différence  était  à  peu  près  la 
même  ;  qu'à  Trépail,  Cormoyeux-Romery  et  Cumières,  le 
rouge  seul  faisait  de  nouveau  l'objet  d'un  trafic  appréciable. 

Actuellement,  on  fait  du  vin  blanc  un  peu  partout  ; 
mais  on  assemble  les  divers  vignobles,  on  marie  les  crus 
et  ceux-ci  se  prêtent  mutuellement  leur  concours.  Les  vins 
de  la  Montagne,  Bouzy,  Verzenay,  Rilly,  Sillery,  etc.,  ont 
plus  de  corps  et  de  richesse  et  viennent  heureusement  en  aide 
aux  Coteaux  de  la  Marne  dont  la  légèreté  a  souvent  besoin 
de  soutien  (1). 

LE   COMMERCE   DES  VINS   DE  CHAMPAGNE  AU  XYIIP    SIÈCLE 

Lorsque  nous  avons  exposé  la  situation  économique  de  la 
ville  de  Reims,  nous  avons  laissé  intentionnellement  de  côté 
le  commerce  du  vin  de  Champagne  qui  ne  devait  être  étudié 
qu'après  le  vignoble,  car  il  en  découle  et  déborde  d'ailleurs 
le  cadre  de  la  cité. 

Cet  important  commerce  des  vins  de  Champagne,  certes, 
avait  pour  ainsi  dire  son  centre  à  Reims,  puisque,  sur  les 
44.212  poinçons  vendus  annuellement,  en  moyenne,  dans 
l'élection  de  Reims,  20.242,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié, 
sortaient  des  caves  des  négociants  de  la  cité  rémoise  (2). 
D'ailleurs  au  xviir  siècle,  on  ne  connaissait  le  vin  mousseux 
que  sous  le  nom  de  Vin  de  Reims,  reconnaissant  ainsi  que 
cette  ville  avait  depuis  longtemps  le  privilège  d'être  le  cen- 
tre presque  exclusif  du  trafic  des  vins  de  la  région. 


(1)  Max    Su-paine:    Essai   sur   l'histoire   des   Vins   de    la    Champagne,   p.    96 
(Reims,    imp.    L.    Jacquet,    1845). 

(2)  Arch.   de   la  Marne,  C.    669. 
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Mais  Epeniay  partagea  bientôt  ce  privilège  et  son  com- 
merce devint  également  très  florissant. 

Il  était  cependant,  au  début  du  siècle,  moins  étendu  et 
moins  ancien  que  le  commerce  des  laines,  puisqu'on  a  vu 
qu'à  Reims,  les  négociants  en  vins  de  Champagne  ne  for- 
maient pas  une  corporation  distincte  et  n'avaient  ni  statuts 
ni  règlements,  qu'au  moment  de  la  convocation  des  Etats 
Généraux,  ils  ne  furent  pas  admis  à  envoyer  des  délégués 
à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  de  la  ville. 

LA  «  DÉCOUVERTE  »  DE  DOM  PÉRIGNON  ET  LA  CHAMPAGNISATION 

La  «  découverte  »  de  Dom  Pérignon  (1),  à  la  fin  du 
XVIV  siècle,  —  ou  plutôt,  pour  être  plus  juste,  sa  façon 
d'étudier  et  de  travailler  le  vin  mousseux,  déjà  révélée 
et  utilisée  avant  lui  (2),  —  donna  au  cru  d'Hautvillers  cette 
renommée  qui  devait  rendre  célèbre  le  «  berceau  du  Cham- 
pagne »  ;  plus  connue,  plus  répandue,  mieux  diffusée,  elle 
aurait  peut-être  été  capable  de  transformer  aussitôt  le 
commerce  des  vins  comme  il  le  fut  quelques  années  plus 
tard  et  de  révolutionner  ainsi  l'industrie  régionale  ;  mais  on 


(1)  Dom  Pérignon  serait  né  à  Sainte-Menehould,  où  son  père  était  greffier 
en  la  prévôté,  dans  les  derniers  jours  de  1638.  Il  fut  baptisé  le  5  janvier  1639. 
Il  entra  dans  l'ordre  des  bénédictins  de  la  Congrégation  de  Saint  Vanne 
le  3  juillet  1658  en  l'abbaye  d'Hautvillers  dont  il  devint  le  célérier  en  1668. 
Il   mourut   le   14    septembre   1715. 

«  Il  est  regrettable,  dit  Moreau-Bérillon,  que  Dom  Pérignon  n'ait  pas 
fait  profiter  par  des  écrits  ses  contemporains  et  les  générations  suivantes 
du  fruit  de  ses  observations  et  de  sa  longue  expérience.  Il  eut,  sans  nul 
doute,  fait  avancer  bien  plus  rapidement  l'industrie  du  Champagne  et  se 
serait  acquis  ainsi  des  droits  incontestables  à  la  reconnaissance  des  vignerons 
et  négociants  en  vins  de  Champagne.  Son  œuvre  a  profité  surtout  à  son 
abbaye  ;  les  détails  de  ses  découvertes  sont  tombés  dans  l'oubli  et  ont 
été  perdus  pour  la  Champagne.  Que  de  travaux  faits  par  les  moines  au 
cours  des  siècles  qui  se  sont  écoulés  sont  restés  ainsi  stériles,  inutiles  pour 
le  reste  de  l'humanité!  »  (Cf.  Moreau-Bérillon,  Au  Pays  du  Champagne, 
p.   81). 

(2)  On  a  prétendu,  en  effet,  que  le  Champagne  pétillant  était  déjà  connu 
depuis  1661  environ  en  Angleterre  et  même  bien  avant  en  Anjou  (Lettre 
de  Saint-Evremont  à  lord  Galloway  du  26  Août  1701  ;  Cf.  Moreau-Bérillon.- 
Au  pays  du  Champagne,  p.  72).  Il  est. certain  que  Dom  Pérignon  n'est  pas 
l'inventeur  du  vin  mousseux  ;  mais  il  a  poussé  a  un  très  haut  degré  l'art 
de  faire  et  de  soigner  le  vin.  Les  Champenois  lui  sont  redevables  de  bien 
des   perfectionnements   dans   la  manière   de    le   travailler. 
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verra  que  les  moines  prétendirent  garder  pour  eux  le  per- 
fectionnement apporté  dans  la  fabrication  du  vin  de  Cham- 
pagne et  s'opposèrent  à  la  propagation  de  leurs  méthodes. 

Non  content  de  récolter  les  vins  de  l'abbaye,  Dom  Pé- 
rignon  s'était  appliqué  à  combiner  les  divers  crus  de  la 
Champagne  et  avait  obtenu  ainsi  des  vins  très  délicats  qu'il 
avait  soignés  de  façon  à  en  augmenter  la  limpidité  et  la 
blancheur.  Avant  lui,  le  vin  d'Hautvillers  était  rosé  ou  même 
de  couleur  grise  ;  il  trouva  le  moyen  non  seulement  d'obte- 
nir du  vin  blanc  avec  des  raisins  noirs,  mais  profitant  de 
la  tendance  mousseuse  de  ces  vins,  il  la  favorisa  et  la  fixa 
par  certaines  additions  de  «  liqueurs  sucrées  »,  solutions  de 
sucre  dans  du  vin  blanc  et  aussi  peut-être  de  vieilles  eaux- 
de-vie  ;  il  fit  connaître  également  la  façon  d'assortir  les 
raisins  de  différentes  vignes  et  de  mêler  les  vins  des  divers 
crus  ;  en  un  mot,  il  développa  et  perfectionna  ainsi  la 
«  Champagnisation  ». 

•  Un  mémoire  paru  en  1718  et  intitulé  «  Manière  de  cul- 
tiver la  vigne  et  de  faire  le  vin  en  Chainpagne  »,  écrit  at- 
tribué au  chanoine  Godinot  de  Reims  (1),  donne  quelques 
détails  sur  les  travaux  et  les  recherches  des  moines  de  l'ab- 
baye d'Hautvillers. 

Au  début  du  xviiF  siècle,  on  se  défiait  des  procédés  en- 
core mal  connus,  —  et  pour  cause,  —  de  Dom  Pérignon  et 
de  quelques  autres  moines,  tels  que  Dom  Ruinart,  Dom 
Oudart,  ce  dernier  bénédictin  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de 
Châlons,  résidant  à  Pierry  qui,  eux  aussi,  acquirent  une 
certaine  réputation  dans  l'art  de  travailler  le  vin. 

Le  vin  mousseux,  ainsi  préparé,  pour  lequel  les  grands 
seigneurs    et    gens    de    cour    s'étaient    enthousiasmés,    fut 


(1)  Le  chanoine  Godinot  fut  persécuté  par  les  jésuites  et  l'archevêque, 
le  cardinal  de  Rohan,  pour  ses  opinions  jansénistes  ;  il  se  consacra  à  l'étude 
de  la  culture  de  la  vigne  ;  il  s'occupait  lui-même  de  celles  qu'il  possédait  à 
à  Verzenay  et  à  Bouzy  ainsi  que  du  vignoble  du  Chapitre  de  la  Cathédrale. 
Il  acquit  dans  le  commerce  du  vin  de  Champagne  une  immense  fortune 
dont  il  fit  bénéficier  ses  concitoyens  en  dotant  la  ville  de  Reims  d'un  système 
d'adduction  d'eau  et  de   fontaines  publiques.  Il  mourut  en  1749. 
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redouté  des  propriétaires  et  des  commerçants  champenois, 
surtout  à  cause  de  la  casse  dans  le  tirage  et  dans  les  expé- 
ditions ;  en  1746,  un  négociant  de  Reims  fit  une  tentative 
qui  ne  réussit  pas  :  sur  6.000  bouteilles  tirées  et  expédiées, 
il  n'en  arriva  que  120. 

Pendant  près  de  cinquante  ans,  les  commerçants  pro- 
testèrent donc  contre  cette  découverte  devenue  à  la  mode 
et  prétendirent  même  que  le  mousseux  gâtait  le  vin  ;  ce  ne 
fut  qu'après  plusieurs  années  de  recherches  et  d'essais  qu'on 
parvint  à  faire  mousser  le  vin  sans  lui  faire  perdre  sa  qua- 
lité. La  première  expédition  sérieuse  de  flacons  de  vins 
mousseux  date  peut-être  du  17  novembre  1733.  En  1744,  de 
Cumières,  on  envoie  600  bouteilles  ficelées  avec  du  fil  de 
laiton.  On  a  vu  le  résultat  de  l'expédition  faite  à  Reims  en 
1746  de  6.000  bouteilles.  En  1780,  un  négociant  d'Epernay 
réussit  à  faire  une  cuvée  de  même  importance.  La  maison 
Moët  fit  elle-même  une  opération  de  50.000  bouteilles  qui 
parut  alors  prodigieuse  ;  en  1787,  un  négociant  de  Pierry 
renouvela  la  même  tentative.  Ce  sont  peut-être  les  expédi- 
tions les  plus  fortes  de  cette  époque. 

EXTENSION   DU  COMMERCE    : 
LES  MAISONS  DE  VINS  DE  CHAMPAGNE 

Mais,  dès  lors,  le  commerce  des  vins  de  Champagne  prit 
tout  à  coup  une  très  grande  extension.  Vers  la  fin  du  XVIIP 
siècle  et  pendant  les  premières  années  du  XIX**,  grâce  à  la 
Révolution  qui,  en  enlevant  toute  entrave  à  la  liberté  com- 
merciale, favorisa  singulièrement,  comme  pour  l'industrie 
de  la  laine,  ce  nouveau  négoce  de  la  région  rémoise,  d'im- 
portantes maisons  se  créèrent  ou  se  développèrent  ;  des 
négociants  actifs,  intelligents,  partisans  du  progrès,  vinrent 
même  de  l'étranger  et  concurremm.ent  avec  les  quelques  éta- 
blissements déjà  existant  en  Champagne,  portèrent  la  ?-e- 
nommée  de  son  vin  dans  le  monde  entier. 
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Ainsi,  à  Eperriay,  en  1792,  Jean-Remi  Moët  (né  à  Eper- 
nay  le  30  septembre  1758)  donna  au  commerce  de  ses  ascen- 
dants un  essor  rapide  et  très  considérable.  Depuis  1706,  son 
grand-père  Claude  Moët  (1688-1760),  dont  les  ancêtres 
étaient  originaires  de  Hollande,  lui-même  viticulteur  distin- 
gué, envoyait  ses  produits  dans  toutes  les  parties  de  l'uni- 
vers ;  de  lui  date  la  fondation  officielle  de  la  maison  de 
Champagne  (1743)  ;  il  possédait  son  vendangeoir  à  Cu- 
mières,  le  premier  qui  ait  été  installé  dans  cette  commu- 
nauté. —  Son  fils  Nicol&s-Claude  et  surtout  son  petit-fils 
Jean-Remi,  ce  dernier  associé  en  1816  à  son  gendre  Pierre- 
Gabriel  Chandon,  —  qui  avait  racheté,  en  plusieurs  fois, 
l'abbaye  d'Hautvillers  niise  en  vente  sous  la  Révolution 
comme  bien  national,  —  devaient  continuer  et  agrandir  cette 
entreprise  commerciale. 

Une  autre  maison  importante  d'Epernay  était  celle  édi- 
fiée par  le  grand-père  et  le  père  de  Philippe-Valentin 
Berlin  du  Rocheret  (1693-1762),  l'ami  de  Voltaire  qui,  bien 
que  magistrat,  littérateur,  historien  même,  passant  une 
partie  de  son  existence  en  voyages  lointains  ou  à  la  Cour, 
continua  cependant,  dans  sa  ville  natale,  le  commerce  de  ses 
ascendants,  assistant  aux  vendanges  de  ses  vignes  et  profi- 
tant de  ses  hautes  et  puissantes  relations  pour  placer  avan- 
tageusement le  vin  de  ses  récoltes.  —  Les  Bertin  descen- 
daient d'une  famille  originaire  de  l'Artois  qui  aurait  été 
anoblie  par  Henri  HI.  L''un  d'eux,  Nicolas  Bertin  vint  se  fixer 
à  Reims  où  il  fut  commissionnaire  en  vins  et  son  fils  Adam 
qui  fut  président  de  l'élection  et  subdélégué  de  l'intendant 
s'établit  à  Epernay  et  y  fonda  ce  comptoir  viticole  que  fit 
connaître  Philippe-Valentin,  qui  restera  par  ses  écrits  et 
ses  travaux  l'une  des  célébrités  du  vin  de  Champagne.  La 
bibliothèque  et  les  archives  d'Epernay  possèdent  l'impor- 
tante collection  des  œuvres,  des  écrits,  des  mémoires  et  des 
papiers  de  Bertin  du  Rocheret  que  MM.  Raoul  Chandon  de 
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Briailles  et  Bertal  ont  étudiée  et  inventoriée  en  partie  avant 
la  guerre  (1). 

A  la  même  époque  à  Reims  Nicolas  Ruinart  (1697-1769), 
—  neveu  d'un  compagnon  de  dom  Pérignon,  dom  Henry- 
Thierry  Ruinart  (2),  lui-même  moine  de  l'abbaye  d'Hautvil- 
1ers,  —  fonda  en  1729  la  maison  de  Champagne  que  possé- 
dait en  1789  son  fils  Claude,  seigneur  de  Brimont  (1731- 
1798)  (3)  et  que  dirigent  encore  de  nos  jours  ses  descen- 
dants. Claude  Ruinart  avait  épousé  en  1764  à  Reims,  la 
sœur  de  Tronson-Ducoudray. 

Un  flamand,  d'une  famille  venue  de  Liège  à  Lille  à  la  fin 
du  XVIP  siècle,  Théodore  Van  der  Veken  (né  en  1725  à  Lille, 
décédé  à  Reims  en  1799)  se  fixa  à  Reims  en  1757,  épousa  lui- 
même  en  1764  une  fille  de  Guillaume  Tronson,  conseiller 
échevin  de  la  ville  et  major  de  la  milice  bourgeoise,  et  créa  la 
marque  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  d'Abelé-Van  der 
Veken.  Comme  Claude  Moët  l'avait  fait  à  Cumières,  il  avait 
secoué  le  joug  des  seigneurs  ecclésiastiques  et  installé  des 
pressoirs  à  Rilly-la-Montagne  dès  1778. 

Vers  1776,  Florent-Louis  Heidsieck  (1749-1828)  (4)  venu 
de  Francf ort-sur-le-Mein,  se  fixa  dans  notre  ville  et  fonda  en 
1785  la  maison  que  reprirent  à  son  décès  en  1828  ses  neveux 
qui  bientôt,  en  1834,  se  séparèrent.  L'aîné,  Henri-Louis 
Walbaum-Heidsieck,  associé  avec  son  beau-frère  Auguste 
Heidsieck  exploitèrent  plus  tard  la  marque  répandue  sous  le 
nom  de  «  Monopole  »,  tandis  que  les  deux  autres  neveux  de 
Florent-Louis  Heidsieck,  Christian  Heidsieck  et  Charles- 
Henry  Heidsieck  ouvraient  d'autres  établissements  connus 
de  nos  jours  sous  les  noms  de  «  Piper-Heidsieck  »  (Maison 
Kunkelmann  et  C"")  et  de  «  Charles  Heidsieck  et  fils  ». 


(1)  Raoul  Chandon  de  Briailles  et  Hhnri  Bertal  :  Sources  de  l'his- 
toire d'Epernay  :  !■■«  série  :  t.  I  :  Arch.  municipales  d'Epernay  :  Introduc- 
tion,  pp.   XLrv   et   suivantes. 

(2)  Né  à  Reims   en  1657,   décédé  à  Hautvillers  le   27   septembre   1709. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Brimont,   page   354,  note   2. 

(4)  F.-L.  Heidsieck  était  orig-inaire  de  Borg-gthausen,  dans  le  duché  de 
Westphalie  :  il  était  fils  de  Pi-édéric  Henry  et  de  Dorothée  Thosbecik,  Il 
épousa  à  Reims  Marie-Margnerite  Perthois.  Il  n'eut  pas  d'enfants  et  mourut 
à    Reims,   rue    de   l'Ecossois,   le    18    octobre    1828. 
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Enfin  la  fille  de  Ponsardin  lequel,  on  l'a  vu,  dirigea  la 
fabrique  la  plus  considérable  de  la  manufacture  de  laines  de 
notre  ville  avant  1789  et  qui  était  peut-être  le  plus  riche  des 
bourgeois  d'alors  (1),  sa  fille,  Barbe  Ponsardin  épousa  le  22 
prairial  an  VI  à  Reims,  François-Marie  Clicquot,  fils  du 
négociant  en  vins  Philippe  Clioquot-Muiron  qui  avait  été 
juge  consul  et  membre  du  conseil  de  ville  avant  la  Révolu- 
tion et  dont  la  maison  existait  depuis  1783.  Femme  de  tête, 
d'une  intelligence  et  d'une  activité  remarquable.  Barbe  Pon- 
sardin remplaça  bientôt,  à  la  tête  de  la  maison  Clicquot,  son 
mari  décédé  subitement  le  23  octobre  1805,  et  fit,  dès  cette 
époque,  de  la  marque  de  Champagne  Clicquot-Ponsardin  la 
première  du  monde  entier.  Sous  l'Empire  et  surtout  au  cours 
de  l'invasion  de  1814-1815,  le  chiffre  des  expéditions  s'ac- 
crut considérablement. 

D'autres  établissements  existaient  encore  avant  la  Révo- 
lution à  Reims  :  celui  des  frères  Jacquesson,  qui  furent 
inquiétés  sous  la  Révolution  (2),  celui  fondé  en  1780  par 
J.-B.  Morizet,  originaire  du  Mesnil-sur-Oger  et  qui  devint  la 
marque  E.  Bourgeois. 

Au  début  du  xix^  siècle,  le  mouvement  d'extension  et  de 
développement  du  vin  de  Champagne  continua  par  l'appari- 
tion des  maisons  Mumm  fondée  en  1827  par  les  fils  de  Pierre- 
Arnaud  Mumm,  négociant  en  vins  à  Cologne  et  Francfort  ; 
Roederer,  en  1835,  par  les  petits-fils  d'un  joaillier  de  Stras- 
bourg ;  l'année  suivante  Joseph-Narcisse  Greno,  originaire 
de  Neuves-Maisons  (Aisne),  ouvrait  un  établissement  qu'il 
vendit  vingt  ans  plus  tard  à  Louis-Alexandre  Pommery, 
venu  de  la  frontière  belge  (né  à  Sedan  le  14  mars  1811)  et 
qui  mourut  presque  aussitôt  en  1858,  établissement  que  déve- 
loppa considérablement  la  femme  de  ce  dernier,  Mme  Veuve 
Pommery  (1810-1890),  etc. 

Amsi  s'édifièrent,  avec  le  régime  de  liberté  commerciale 
de  la  Révolution  et  sur  les  ruines  de  l'ancienne  société,  ces 


(1)  Voir    ci-dessus,   page  LVI. 

(2)  Voir    leur   dossier    aux   Archives    rév.    de    la    Ville. 
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puissantes  maisons  qui,  à  Reims,  Epernay^et  dans  la  région, 
détiennent  en  leur  pouvoir  une  grande  partie  du  vignoble  et 
tout  le  commerce  du  vin  de  Champagne. 

LE  PRIX  DU  CHAMPAGNE  ET  L'EXPORTATION 

Le  prix  de  la  bouteille  de  Champagne  mousseux  fut  long- 
temps sans  dépasser  40  -ois  ;  puis,  en  1780,  il  atteignit  50 
sols,  pour  s'élever  ensuite  rapidement,  car,  en  1780,  la  vente 
était  encore  entravée  par  suite  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance américaine.  Le  conseil  de  ville  et  les  négociants  de 
Reims  protestèrent  contre  cette  guerre  qui  empêchait  l'ex- 
portation du  vin  de  Champagne  en  Angleterre  ;  ils  adressè- 
rent leurs  doléances  au  ministre  Sartine  et  une  pétition  à 
l'intendant  le  4  février  1780, 

Certains  pays  d'Europe  étaient  au  «  régime  sec  »  tels  la 
Suède  qui  proscrivait  l'entrée  des  vins  ;  la  Russie  qui  les 
frappait  d'un  droit  de  cent  pour  cent  ;  l'Autriche  dont  une 
ordonnance  de  Marie-Thérèse  de  1773  imposait  les  vins  de 
France  à  21  florins  soit  52  livres  par  80  bouteilles,  droit  que 
Joseph  II  éleva  à  30  florins  (75  livres). 

Aussi  le  cahier  de  doléances  de  la  ville  de  Reims  récla- 
mait (art.  82)  le  rétablissement,  par  un  traité  de  commerce 
avec  l'Autriche,  de  la  faculté  d'introduire  du  vin  de  Champa- 
gne dans  les  Etats  de  l'Empire  sans  supporte!  de  pareilles 
charges. 

Nous  avons  pu  retrouver  quelques  éléments  de  l'expédi- 
tion du  vin  de  Champagn'j  à  l'étranger  au  xviir  siècle. 

De  1720  à  1725,  malgré  les  dangers  de  la  casse,  on 
envoya,  en  moyenne,  6.600  bouteilles  aux  colonies  et  30.220 
bouteilles  à  l'étranger,  et  pour  les  six  années,  ces  expéditions 
rapportèrent  657.500  livres.  Un  autre  document  indique  pour 
1720  :  36.820  bouteilles.  En  1747,  le  chiffre  atteint  144.000 
bouteilles  ;  en  1748,  114.226  bouteilles  sans  compter  la  Rus- 
sie dont  l'importance  de  l'expédition  est  inconnue.  En  1788, 
les  envois    montent  à  288.400    bouteilles  d'une    valeur    de 
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851.000  livres  pour  cette  seule  année.  En  soixante  ans,  le 
commerce  extérieur  du  vin  de  Champagne  avait  donc 
décuplé  (1). 

Un  document,  tiré  des  cartons  de  Turgot,  d'après  l'abbé 
Rozier,  donne  le  détail  suivant  pour  1778  : 

On  avait  expédié  : 

En  Allemagne  :                              156  poinçons  de  la  Champagne    valeur:  16.606  1. 

5.327    pièces  de  la  Montagne  de  Rheims  533.700 

165.944   bouteilles    de    Rheims    248.916 

34   Pièces  %  de  la  Rivière  (Epernay)  4.140 

En  Anyleterrr  :                              283   muids    %    de   la   Champagne    ....  113.402 

En  Danemarck  :                              66   muids  de  la  Champagne    26.425 

En  Flandre                                      843    poinçons  de  la  Champagne   168.675 

376    pièces   %  de  la  Montagne    81.180 

23.894    bouteilles    de    Rheims    35.841 

281   pièces    %    de   la   Rivière    33.786 

En  Hollande    :                            6.788   bouteilles   de   la   Champagne    ....  15.248 

8  027   bouteilles    de    Rheims    12.040 

Dans  «   Le  Nord  »    .•                    120   muids    %    de   la   Champagne    ....  48.295 

En  Russie  :                                     154    muids    %    de   la  Champagne    ....  60.500 

En  Suède  :                                           4   muids    %    de   la   Champagne    ....  1.900 

et  ce   malgré  la  prohibition. 

En  Italie  :                                     1.858   bouteilles    de    Rheims    2.787 

En  Suisse  :                                   5.298   bouteilles    de    Rheims    7.854 

Et  aux  I.sles  (Colonies)    :          698   bouteilles   de    la   Champagne    ....  1.396 

Avec  les  guerres  maritimes,  les  expéditions  aux  colonies 
avaient  considérablement  baissé. 

D'après  ce  document,  la  ville  de  Reims  aurait  donc  expé- 
dié, en  1778,  pour  307.438  livres  de  vin  de  Champagne,  la 
Montagne  de  Reims  pour  614.800  livres,  la  Rivière  (région 
d'Epernay)  pour  37.926  livres  et  le  reste  de  la  Champagne 
pour  451.477  livres. 


CHARGES  DU  CULTIVATEUR  ET  DU  VIGNERON  EN  CHAMPAGNE 
LES  IMPOTS  ROYAUX 

Nous  n'entreprendrons  pas  une  étude  détaillée  des  mul- 
tiples impôts  qui  frappaient  le  vigneron  et  le  laboureur. 


(1)  A7-chives  de  la  Marne:  C.  431.  —  Dans  les  années  mauvaises,  les 
exportations  étaient  arrêtées  :  «  I^es  vignobles  sont  dans  la  désolation,  cons- 
tate l'assemblée  provinciale  de  Champagne  de  1787  (page  212),  la  qualité 
des    vins    des    années    1785    et    1786    n'en    a   permis    aucune    exportation    ». 
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La  taille,  impôt  foncier  et  personnel,  réglementé  par 
l'édit  de  février  1768  (1)  et  qui  était  la  principale  recette  de 
l'Etal,  varia  tous  les  ans  jusqu'en  1780,  époque  à  laquelle 
Neckor  la  fit  déclarer  fixe.  Cet  impôt  était  basé  sur  le  revenu 
des  biens  :  en  1775,  dans  l'élection  de  Reims,  on  estima  que 
le  revenu  d'un  arpent  de  vignes  de  31  ares  70  variait  de  15 
à  35  livres  pour  les  grands  crus  de  la  Montagne.  Le  revenu 
des  11.900  arpents  de  vignes  de  toute  l'élection  se  chiffrait 
par  315.685  livres,  soit  une  moyenne  de  24  livres  par  arpent. 
Quelques  cahiers,  comme  Chigny,  Nogent-l'Abbesse,  Verzy, 
Villers-Allerand,  étudient  ce  revenu. 

La  taille  d'industrie,  réglée  par  la  déclaration  du  roi  du 
13  août  1765  et  rordonnance  interprétative  de  l'intendant 
Rouillé  d'Orieuil  et  des  tribunaux  d'élection  du  4  juin  1779, 
frappait,  d'une  façon  arbitraire,  les  personnes  et  plus  parti- 
culièrement le  menu  peuple,  les  artisans,  les  manouvriers,  les 
petits  cultivateurs.  Ceux-ci  étaient  divisés  en  cinq  classes  ;  à 
raison  d'un  sol  pour  livre,  l'industrie  de  la  première  classe 
pour  les  professions  les  plus  avantageuses,  celles  du  charron, 
du  miaréchal,  du  serrurier,  du  taillandier  et  même  la  journée 
du  laboureur,  était  évaluée  à  8  sols,  celle  de  la  dernière 
classe  comprenant  les  manouvriers,  bûcherons,  tisserands  et 
vignerons,  à  4  sols  ;  le  revenu  était  calculé  sur  200  journées 
de  travail  (2). 

Puis  la  capitation,  établie  en  1695,  supprimée  en  1700, 
rétablie  par  déclarations  des  12  mars  1701,  9  juillet  1715, 
doublée  en  février  1760  et  qui  frappaient  les  individus  ;  le  sol 
'pour  livre  ;  les  vingtièmes,  impôt  sur  les  revenus,  anciens 
dixièmes  créés  le  14  octobre  1710  pour  sauver  le  pays  du 
désastre  des  dernières  guerres  du  règne  de  Louis  XIV,  trans- 
formé en  1750  et  qui  devait  remplacer  la  taille  et  la  capita- 
tion,  mais  qui  vint  se  superposer  aux  deux  premiers;  —  la 


(1)  ISAMBERT,  Recueil  des  anciennes  lois,  t.  XXII,  p.   475. 

(2)  Procès-verbal  des  séances  de  Vassemhlée  provinciale  de  Champagne; 
p.  39.  Arch.  de  la  Marne  C.  788  et  suivants:  Tableaux  de  répartition  de 
l'industrie  dans  les  élections  de  la  généralité. 
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gabelle,  un  des  impôts  les  plus  exécrés,  perçue  sur  le  sel  ; 
dans  les  pays  de  grande  «rabelle,  dont  la  généralité  de  Châ- 
lons  faisait  partie,  le  sel  se  payait  jusqu'à  cinquante-cinq  à 
soixante  livres  le  quintal,  tandis  que  dans  les  pays  de  petite 
gabelle  il  valait  vingt-huit  livres  et  dans  les  pays  francs, 
deux  à  sept  livres  ;  et  chacun  était  astreint  de  prendre  une 
quantité  fixée  de  sel.  Ainsi  la  paroisse  de  Berru,  composée 
de  200  feux  et  de  569  habitants  en  1773,  fût  obligée  de  payer 
4.000  livres  pour  l'impôt  du  sel  (1).  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  cet  impôt  en  parlant  des  doléances  des  commu- 
nautés des  campagnes. 

Le  roi  possédait  encore  d'autres  impôts  qui  souvent 
étaient  affeiTnés,  tel  le  di^oit  de  contrôle  des  actes  sur  lequel 
nous  reviendrons  également  (2) .  On  a  vu  que  les  corporations 
de  la  ville  réclamaient  la  suppression  des  droits  sur  le  tabac, 
les  matières  d'or  et  d'argent,  les  peaux,  le  cuir,  l'étain,  les 
huiles,  etc. 

Il  y  avait  aussi  la  corvée  remplacée  par  l'édit  de  février 
1776  et  la  déclaration  du  roi  du  27  juin  1787,  par  une  im- 
position représentative  d'une  application  fort  difficile, 
puisque  un  grand  nombre  de  cahiers  réclament  sa  suppres- 
sion pure  et  simple  (3). 

Une  taille,  d'une  nature  toute  spéciale,  était  perçue  dans 
les  villages  de  la  campagne  de  Reims  pour  le  sacre  des  rois 
de  France.  Ce  droit  qui  avait  été  de  1.500  li\TtTS  au  sacre  de 
Louis  XIV,  3.000  livres  à  celui  de  Louis  XV  et  6.000  livres  à 
celui  de  Louis  XVI,  était  exigé,  par  l'archevêque,  de  la  ville 
de  Reims  et  des  communautés  d'habitants  des  sept  châtelle- 
nies  dépendant  de  sa  seigneurie.  Les  cahiers  de  Chamery, 
Chaumuzy,  Cormicy,  Dontrien,  La  Neuville-la-Cuve,  Sapi- 
gneul,  etc.,  protestent  contre  cette  taille  et  énumèrent  les 
textes  (assemblée  des  évêques  à  Meaux  en  845,  chartes  et 


(1)  Voir  cahier  rie  Berru,  page  288.   Arch.   de   la   Mamp,  C.   1128.   Voir  plus 
loin,   page   CCLXXIV. 

(2)  Voir    plus    loin,    page    CCLXXIV. 

(3)  Voir     plus     loin,     page     CCIjXXIX. 
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reconnaissances  de  l'archevêque  Guillaume-aux-blanches- 
mains,  de  1180  et  1182,  décisions  de  Louis  VIII  de  1225, 
Philippe-le-Long  de  1316,  etc.),  en  vertu  desquels  ces  frais 
doivent  incomber  aux  archevêques  et  non  aux  habitants  de 
la  ville  et  des  campagnes  qui,  à  maintes  reprises,  ont  fait 
opposition  à  leur  perception  (1).  A  Chaumuzy,  la  résistance 
à  ce  droit  occasionna  des  mutineries  et  des  troubles  ;  la  force 
armée  dut  intervenir  (2). 

Le  Cahier  de  Bétheniville  joint  à  «  ce  droit  odieux  «  celui 
de  saiivement  ou  «  protection  »  consistant  «  en  un  septier 
d'avoine  par  chaque  chef  de  famille,  une  poule  ou  douze  sols 
et  quinze  deniers  de  bourgeoisie,  de  plus,  un  septier  d'avoine 
par  chaque  cheval  tirant.  Ce  droit  féodal,  imposé  surtout 
pour  la  défense  ou  protection  des  villages  de  la  vallée  de 
la  Suippe  contre  les  incursions  n'avait  plus  raison  d'être  au 
XVIIF  siècle  (3). 

LES  AIDES 

Les  droits  sur  les  vins  et  les  boissons  en  général,  connus, 
en  1789,  sous  le  nom  de  droits  d'aides,  achevaient  de  ruiner  le 
vigneron.  Il  y  eut  d'ailleurs,  en  Champagne,  dans  la  percep- 
tion de  ces  droits,  bien  des  changements  et  aussi  bien  des 
réclamations  de  la  part  des  communautés  d'habitants.  Cet 
impôt  était  prélevé  par  les  femiiers  qui  déléguaient  leurs 
pouvoirs  à  des  régisseurs  ou  receveurs  du  pays  ;  de  là  le  nom 
de  régie  donnée  au  mécanisme  de  cet  impôt.  Avant  1767,  les 
droits  avaient  été  payés  sur  la  consommation  constatée  par 
un  recollement  qui  avait  pour  base  la  quantité  de  vin  pro- 


(1)  Cahiers  de  Chamery,  Chaumuzy,  Cormicy,  Dontrien,  La  Neuville-la- 
Cuve.  Sapigneul,  pp.  391,  433,  486,  601,  690,  930.  —  Arch.  de  la  Marne, 
C.  233,  500  et  2.936.  Bosteaux-Paris  :  Hist.  de  Cemay,  p.  113.  CousiN- 
Heneat  :  Hist.  de  Lavannes,  pp.  107  et  108,  qui  donnent  des  détails 
sur  les  frais  des  sacres  de  Philippe-Ie-Bel,  Philippe  V  et  Louis  XV,  d'après 
les  archives  communales  de   Reims   (Inv.   Lemolne). 

(2)  Voir   le   cahier   de    Chaumuzy,    p.    420. 

(3)  Voir  sur  ce  droit,  cahiers  de  Bétheniville,  p.  299,  Dontrien,  p.  60  4, 
Les   Mesneux,    p.    707,    Saint-Hilaire-le-Petit,   p.    892    et   Warmériville,    p.    1127. 
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duite  par  arpent.  Cette  évaluation  était  faite  chaque  année 
par  les  douze  principaux  habitants  possédant  le  plus  de 
vignes  sur  le  terroir.  Mais,  depuis  cette  date,  la  perception 
était  différente.  Le  vigneron  payait,  sur  toute  sa  récolte,  une 
consignation  versée  au  lendemain  de  la  vendange  et  on  le 
remboursait  sur  les  sorties.  Aussi  les  occasions  de  chicanes 
étaient  nombreuses  ;  il  fallait  tenir  compte  des  lies,  du  rem- 
plissage, du  coulage,  etc.  ;  de  multiples  contestations  s'éle- 
vaient. 

Le  «  tarif  des  droits  d'aides  qui  devaient  être  perçus  sur 
les  vins  »  dans  les  élections  de  Reims,  Epernay,  Châlons, 
Sézanne,  avait  été  arrêté  par  le  Conseil  royal  des  finances  le 
8  février  1687  (1)  ;  il  comprenait  les  entrées,  pour  un  muid 
de  vin,  jauge  de  Paris,  14  sols  (2)  ;  le  gros,  le  vingtième  du 
prix  de  la  vente  ;  Vaugmentation  maintenue  par  l'ordon- 
nance de  1680  à  16  s.  3  d.  (3)  ;  le  détail  consistant  dans  le 
huitième  de  la  valeur  du  vin  vendu  au  détail,  en  principe  à 
3  livres,  mais  variable  suivant  les  lieux,  puisqu'à  Reims  il 
n'était  que  de  1  livre  13  goIs  par  muid  vendu  «  à  pot  ou  à 
assiette  »,  tandis  qu'à  Châlons,  il  se  payait  5  à  7  livres  ;  à 
ce  droit,  venaient  s'ajouter  le  quatrième  qui,  primitivement, 
était  le  double  du  huitième,  et  le  droit  d'annuel  de  8  livres, 
perçu  dans  les  villes  sur  les  personnes  faisant  le  commerce 
de  boissons  soit  en  gros,  soit  en  détail   ;  les  anciens  et  nou- 


(1)  Recueil  ln-4«  de  pièces  sur  les  aides  à  Reims  et  autres  lieux  de 
Champagne,  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  boissons  (Biblio.  de  Reims, 
N.  12.749).  —  L/EFEBVRE  DE  LA  Ballandre  :  Traité  général  des  droits  d'aides  : 
chapitre  II  :  des  anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  pages  191  et  suivantes.  — 
Emile  Roche  :  Le  Commerce  des  vins  de  Champagne,  pp.  135  et  suivantes.  — 
Arcli.  de  la  Marne,  C.  1118.  —  Voir  aussi  :  Bihlio.  de  Reims,  C.  R.  t.  l"  : 
nos  854  à  856  :  Les  aides  à  Reims  (1647-1789)  ;  les  fermiers  des  droits  de 
gourmetage,  de  quatrième,  etc.  Tarif  pour  les  droits  du  gros  au  vingtième, 
ensemble  l'augmentation  jointe,  tiré  sur  le  pied  de  la  queue  jauge  de  Reims. 
Droit   d'entrée   sur   les   vins   et   boissons    (Recueil    des   pièces   imprimées). 

(2)  A  partir  de  1668,  ce  droit  était  réservé  à  l'entrée  des  villes  en 
Champagne  sur  les  vins.  Il  n'était  pas  perçu  pendant  la  durée  des  foires 
franches  de  Reims. 

(3)  Ordonnance  de  jvAn  1680  pwtant  règlement  général  sur  le  fait  des 
entrées,  aides  et  autres  droits  pour  le  ressort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  : 
suivie  d'ivn  tarif  des  droits,  etc.  —  Isambbrt  :  Recueil  des  anciennes  lois^ 
tome   XIX,   page    242. 
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veaux  cinq  sols  établis  en  1561  et  fixés  par  l'ordonnance  de 
1680  à  14  sols  par  muid  de  vin  et  auxquels  vinrent  s'ajouter 
en  1715  les  quatre  sols  pour  livre  ;  le  droit  de  subvention 
générale  du  vingtième  établi  en  1640  et  porté  à  20  sols  par 
muid  de  vin  ;  la  subvention  par  doiiolement  fixée  à  54  sols  ; 
les  droits  d'inspecteurs  aux  boissons  à  10  sols  par  muid  ;  le 
droit  de  neuf  livres  dix-huit  sols  par  tonneau  de  vin,  établi 
en  1597  et  fixé  en  juillet  1681  à  13  livres  10  sols  par  muid, 
etc. 

Un  édit  du  28  août  1691  fixa  les  droits  des  courtiers  à  5 
sols  par  demi  queue  pour  les  vins  vendus  sur  l'étape  de 
Reims,  à  15  sols  par  demi  queue  pour  ceux  vendus  dans  la 
ville  et  aux  environs  immédiats  et  à  10  sols  pour  les  parois- 
ses plus  éloignées.  Un  autre  tarif  du  16  octobre  1696  réunit 
les  droits  de  courtage  et  de  jaugeage,  fixés  les  premiers  à  7 
sols  6  deniers,  les  seconds  à  4  sols,  soit  11  sols  6  deniers  sur 
les  vins  vendus  dans  les  villes  de  Reims  et  d'Epemay  et  dans 
les  paroisses  voisines  ;  à  5  sols  et  4  sols,  soit  9  sols,  pour  les 
autres  lieux. 

Cette  institution  des  courtiers- jaugeurs  avait  pour  but 
de  réglementer  la  vente  des  vins,  de  régulariser  les  opéra- 
tions commerciales  et  de  donner  aux  droits  du  vendeur  et 
de  l'acheteur  une  garantie  en  quelque  sorte  officielle.  Ce 
privilège  du  courtage,  non  seulement  à  Reims,  mais  encore 
sur  toute  la  Champagne,  avait  toujours  appartenu  à  l'éche- 
vinage  de  ReimiS  ;  il  lui  fut  très  souvent  contesté  d'ailleurs 
par  la  justice  de  l'archevêque  ;  de  nombreuses  lettres  pa- 
tentes, ordonnances  royales,  décisions  du  bailliage,  arrêts 
du  parlement,  avaient  réglé  chaque  fois  la  question  en  faveur 
de  l'échevinage  (1).  Cependant  l'édit  du  28  août  1691,  en 
obligeant  la  ville  de  Reims  à  acquérir  tous  les  offices  de 
courtiers  en  vins  qui  furent  créés  l'année  suivante  (arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  roi  des  6  mai   et  30  juin   1692)    lui 


(1)   Moreau-Bérillon  a  étudié  particulièrement  cette  question   des  courtiers- 
jaugeurs  dans  son  ouvrage  sur  Le  Vin  de  Chamvpagne  (Chapitre  IV,  page  201). 
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enleva  en  même  temps  le  monopole  qu'elle  pKDssédait  jusqu'a- 
lors de  la  vente  des  vins  sur  toute  la  Champagne  (1) . 

Cet  édit  de  1691  eut  une  importance  considérable,  car, 
en  supprimant  ce  monopole  de  la  ville  de  Reims,  il  permit 
le  développement  du  commerce  d'Epernay  jusqu'alors  peu 
important.  Dès  1736,  en  effet,  «  la  place  d'Epernay,  libérée 
du  joug  de  l'échevinage  de  Reims,  commerçait  avec  tous  les 
pays  d'Europe  et  avec  l'Amérique  »  constatent  MM.  Raoul 
Chandon  et  Bertal  (2).  C'est  de  cette  époque  aussi  qu'on 
perdit  l'habitude  de  parlf?r  des  «  vins  de  Reims  »  et  qu'on 
commença  à  connaître  «  les  vins  de  CJuampagne  ».  D'ail- 
leurs, les  courtiers,  n'appliquant  pas  les  tarifs  et  foulant 
eux-mêmes  au  pied  tous  les  règlements,  se  mirent  à  faire 
du  commerce  et  devinrent  des  marchands,  voire  même  des 
spéculateurs.  Devant  cet  exemple,  les  commissionnaires  en 
vins  de  Reims  et  d'Epernay  s'affranchirent  bien  vite  de 
leur  tutelle  ;  souvent  très  puissants  et  très  influents,  comme 
Bertin  du  Rocheret  à  Epernay,  pratiquant  même  la  fraude 
sous  le  couvert  de  ce  relâchement,  ils  étendirent  bientôt 
considérablement  leurs  affaires  en  accaparant  même  à  leur 
profit  le  monopole  de  la  vente  du  vin  de  Champagne  ;  et 
l'édit  d'avril  1776  qui  «  rendit  libre  le  commerce  des  vins 
et  permit  de  les  faire  circuler,  emmagasiner,  et  vendre  en 
tous  lieux  et  en  tous  temps  ...nonobstant  tous  privilèges 
particuliers  et  locaux  à  ce  contraires  »,  ne  fit  que  consacrer 
un  état  de  choses  existant  depuis  plusieurs  années  déjà, 
et  ce,  malgré  les  efforts  et  les  protestations  de  l'échevinage 
de  Reims  qui  voulait,  à  tout  prix,  maintenir  ce  contrôle  sur 
les  vins  et  cette  institution  des  courtiers-jaugeurs  plusieurs 
fois  séculaires  (3). 


(1)  Cette  opération  malheureuse  coûta  à  la  ville  de  Reims  150.000  livres, 
auxquelles  un  édit  d'avril  1696  voulut  ajouter  une  indemnité  à  allouer  par 
la  ville   aux   détenteurs   des   offices  de   jaugreurs   de   futailles.    Sur   protestation 

^6    l'échevinage,    un    arrêt    du    conseil    d'Etat    du    15    avril    1698,    réduisit   tce 
nouveau  rachat. 

(2)  Raoul  Chandon  de  Briaiixes  et  Hbnrt  Bertal  :  Archives  muni- 
cipales  d'Epernay,   ibid.    :    Introduction   p.    xi. 

Bidet:   Mémoires,   t    IV. 
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Il  existait  encore,  avant  la  Révolution,  un  droit  dit  de 
«  troi)  bu  »  ou  de  «  g)  os  manquant  »  remontant  à  1539 
«  sur  les  vins  manquants  des  inventaires  aux  déductions 
portées  par  l'ordonnance  de  1680  (1)  et  par  les  déclarations 
des  mois  de  septembre  1684  et  4  mai  1688  »,  suivant  un 
tarif  qui  se  trouvait  dans  le  Dictionnaire  des  aides  de  Pierre 
Brunet  de  Grandmaison  (2).  Ce  droit  fut  dénoncé,  on  l'a 
vu,  par  les  cahiers  du  Mesnil-sur-Oger,  Ferebrianges,  Cour- 
tisols  dans  le  bailliage  de  Châlons  (3) .  «  C'est,  disaient  les 
cultivateurs  de  cette  dernière  communauté,  le  droit  le  plus 
affreux  peut-être  qui  puisse  exister...  Le  malheureux  habi- 
tant de  la  campagne  qui  achète  du  vin,  qui  paye  pour  ce 
vin  tous  les  droits  dus  à  Sa  Majesté,  ne  peut  cependant  en 
consommer  qu'une  faible  quantité  qui  est  arbitrairement 
fixée,  et  s'il  en  consomme  au-delà,  on  lui  fait  payer  le  droit 
de  détail  comme  à  un  cabaretier  ».  «  Le  vigneron  avait 
droit  pour  sa  consommation  personnelle  à  quatre  pièces  de 
vin  ;  qu'il  les  consomme  ou  qu'il  les  économise,  il  devait 
payer  le  droit  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pouvait  en  dis- 
poser à  son  gré  ;  il  lui  était  défendu  de  le  vendre  ».  Le 
cahier  de  Coulommes  (p.  515),  pour  expliquer  le  mécanisme 
de  ce  droit,  prend  comme  comparaison  les  récoltes  de  1782 
à  1784.  Son  raisonnement  est  très  curieux. 

Aussi  de  nombreux  cahiers  demandent-ils  la  suppression 
de  ces  droits  exorbitants  et  leur  remplacement  par  une  taxe 
uniforme  basée,  soit  sur  la  superficie  du  vignoble,  soit  sur 
le  nombre  de  pièces  récoltées. 

Avant  même  la  convocation  des  Etats  généraux,  un 
membre  de  l'assemblée  de  l'élection  d'Epernay,.  Nicolas 
Gillet   (4)    avait   lui-même  présenté,   en   1788,   à   propos   de 

(ï)    L'ordonnance  de  1680  fixait  ce  droit  à  14  sols  par  muid  de  vin. 

(2)  Paris,  Proult,  1750,  2  tomes  en  un  volume  in-12  (Biblio.  de  Reims 
N.  2728).  Cet  ouvrage  donne  l'historique  et  les  modes  d'application  de  ce 
droit  (T.   1<"',  pp.   229  et  suivantes;  T.  II,   pp.   47  et  suivantes). 

(3)  Cf.   T.    l«^  p.    238,   note   2    et  pp.    388-389. 

(4)  Arch.  de  la  Mairie,  C.  2.906.  Nicolas  Gillet,  conseiller  et  procureur 
du  Roi  en  la  gruerie  royale  des  eaux  et  forêts  d'Epernay,  fut  maire  de  cette 
ville  de  1781  à  1785  et  pendant  la  Révolution  en  1791-1792.  Son  gendre, 
François-Joseph    Blanc    fut    député    de    la    Marne    à    la    Convention    nationale. 
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ces  droits  d'aides,  un  ou  plutôt  deux  mémoires  très  intéres- 
sants dans  lesquels  il  proposait  d'abord  de  les  convertir 
«  en  une  imposition  graduée  et  proportionnée  dans  chaque 
vignoble  »  et  il  la  fixait  «  à  8  livres,  16  livres  ou  24  livres 
par  arpent  »  suivant  la  contrée  ;  il  se  flattait  «  que  ce 
projet,  en  évitant  les  entraves  des  aides  et  les  frais  im- 
menses de  la  régie,  ferait  entrer  au  trésor  royal  une  somme 
égale  à  celle  qui  s'y  versait  par  le  régime  actuel  ». 

D'après  Gillet,  la  quantité  des  vignes  de  la  province 
était  évaluée  à  100.996  arpents.  Or,  d'après  le  chiffre  fourni, 
le  26  janvier  1788,  à  la  commission  intermédiaire  de  l'as- 
semblée provinciale,  le  montant  des  droits  d'aides,  déduc- 
tioîT  faite  de  la  vente  des  vins  en  détail,  des  accessoires, 
droits  réservés,  etc.,  étaient  de  3.300.000  livres.  Donc 
l'imposition  par  arpent  devrait  être  portée  au  moins  à 
44  1.  13  s.  C'est  ce  que  fit  remarquer  l'assemblée  de  l'élection 
de  Reims  en  réponse  au  premier  mémoire  de  Gillet,  en 
ajoutant  que  «  le  vigneron,  le  cultivateur  et  même  le  plus 
grand  nombre  des  propriétaires  forains  ne  pouvaient  pas, 
dans  les  années  de  disette,  ou  d'une  qualité  reconnue  mau- 
vaise, payer  cette  taxe  foncière  et  annuelle  ».  La  réponse 
discutait  aussi  le  projet  de  Gillet  de  remettre  l'exercice  des 
vins  entre  les  mains  du  roi  et  des  municipalités  (1).  Le  se- 
cond projet,  repoussé  également  par  l'assemblée  de  l'élec- 
tion de  Reims,  proposait  d'imposer  chaque  pièce  de  vin  chez 
le  propriétaire,  d'après  son  inventaire. 

Ces  deux  mémoires  de  Gillet  furent  donc  communiqués 
aux  assemblées  d'élections  de  Reims  et  de  Sézanne  qui  les 
discutèrent  et  présentèrent  des  objections.  Nous  les  avons 
étudiés  en  détail  en  publiant  le  cahier  de  Bergères-sous- 
Montmirail  (2).  Les  doléances  des  communautés  de  vigne- 
rons,   en    1789,    s'associèrent    partout    à    ces    réclamations,. 


(1)  Procès-verbnl    de    l'assemblée    d'élection   de    Reims,   man.    p.    47    (Arch. 
de   In   Marne,  C.   2908). 

(2)  Cf.     Bailliage    de    Sézanne    pp.     97-99.     Proccs-verhal.  des    séances    de 
rassemblé';  de   l'éleâtion  de  Sézanne   du   13   octobre   1788  ;    pp.   84    et   85   (Arclu 
de   la   Marne,   C.    2.909). 
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tant  ces  impôts  étaient  lourds  et  vexatoires.  On  lira,  par 
exemple,  celles  d'Oger  -at  du  Mesnil-sur-Oger  (bailliage  de 
Châlons,  pp.  387,  489  et  suivantes),  de  Faverolles,  Fleury- 
la-Rivière  (bailliage  de  Chatillon-sur-Marne,  pp.  161-170), 
de  Beine,  p.  273,  de  Berru,  p.  287,  de  Cernay-les-Reim.s, 
p.  380,  de  Chaumuzy,  p.  422,  de  Chigny,  p.  445,  de  Cumières, 
p.  573,  d'Hautvillers,  p.  634,  de  Marfaux,  p.  743,  de  Mont- 
bré,  p.  756,  de  Trois-Puits,  p.  1015,  de  Verzenay,  p.  1022,  de 
Verzy,  p.  1033,  de  Villers-Marmery,  p.  1103,  etc.,  qui  étudient 
les  gros  manquants,  fournissent  le  détail  des  droits  d'aides, 
des  courtiers- jaugeurs  en  décrivant  les  abus  dont  ils  dcniient 
lieu  et  en  fournissant  des  arguments  précis,  naïfs  et  saisis- 
sants sur  la  triste  situation  des  malheureux  vignerons  qui, 
«  enlacés  par  tous  les  filets  possibles,  succombent  sous  le 
fardeau   »   (1). 

Le  cahier  de  l'ordre  ce  la  noblesse  et  celui  du  tiers  état 
du  bailliage  de  Reims  s'associèrent  eux-mêmes  aux  doléances 
des  petits  vignerons  de  la  Champagne. 


LES  PETITES  AIDES  ET  OCTROIS  DE  LA  VILLE  DE  REIMS 

On  réclamait  aussi  contre  les  petites  aides  ou  droits  d'oc- 
trois accordés  aux  villes.  Dans  la  région,  ce  droit,  concédé 
en  1414  et  qui  avait  été  de  1  sol,  puis  de  2  sols  6  d.  par 
queue  de  vin  vendue  en  gros,  fut  porté  à  15  sols  au  profit 
des  officiers  municipaux  de  Reims  par  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  30  juin  1692  ;  en  outre,  un  autre  arrêt  du  3  no- 
vembre 1762  permit  à  ces  mêmes  «  gens  du  conseil  et 
échevins  de  Reims  »,  de  lever  un  droit  de  petite  aide  ou 
quatrième  fixé  à  5  livres  par  poinçon  de  vin  vendu  en  ville 
ou  à  quatre  lieues  aux  environs,  droit  remontant  d'ailleurs 
à  1465,  fixé  par  lettres  patentes  de  Charles  VIII  le  1^^  juillet 


(1)    Cahier    d'Oger,    p.    491. 
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1484  et  renouvelé  depuis  par  périodes  successives  (1).  Les 
cahiers  de  Marfaux  et  Verzenay  (p.  743  et  1026),  notent 
qu'en  1789,  ce  droit  était  porté  à  7  sols  6  deniers  ;  celui  de 
Pévy  (p.  809)  indique  8  sols  9  deniers.  Les  cahiers  de  Cau- 
roy-lès-Hermonville,  Chaumuzy,  Chigny,  etc.,  se  plaig-nent 
aussi  des  prétentions  de  la  grande  ville  (pp.  373,  422, 
452,  etc.). 

En  1752,  les  échevins  de  la  ville  de  Reims  avaient  de- 
mandé, en  outre,  l'établissement  pendant  douze  années  d'un 
nouveau  droit  de  10  sols  par  poinçon  de  200  pintes  de  vin 
de  Champagne  vendu  en  gros,  en  cercles  ou  en  bouteilles, 
dans  toute  l'étendue  de  la  généralité,  pour  employer  le  pro- 
duit de  ce  droit  à  la  construction  de  la  place  Royale  et  à 
l'érection  de  la  statue  de  Louis  XV.  Leur  mémoire  faisait 
ressortir  que  «  le  vin  de  Champagne  valait  au  moins  12  à  15 
livres  la  bouteille  et  qu'il  était  certain  que  l'octroi  demandé, 
par  sa  modicité,  ne  pourra  jamais  arrêter  l'acheteur  !  » 
Cependant,  ce  projet  fut  combattu  très  violemment  par  les 
villes  de  Châlons,  Chaumont,  Epemay,  Joinville,  Mézières, 
Rethel,  Sainte-Menehould  et  Troyes  ;  mais  surtout  par  Eper- 
nay,  ville  productrice  du  vin  de  Champagne  de  la  meilleure 
qualité  et  qui,  à  cette  occasion,  entra  nettement  en  conflit 
avec  Reims  «  qui,  disait-elle  dédaigneusement,  n'étant  pas 
ia  capitale  de  la  province^  et  n'étant,  par  rapport  aux  au- 
tres communautés  qu'un  chef-lieu  d'élection,  n'avait  rien  de 
plus  distingué  que  les  dix  autres  villes  de  la  généralité  ». 
Les  officiers  municipaux  de  Reims  répondirent  en  revendi- 


(1)  Arch.  de  la  Mai~ne,  C.  324.  Les  habitants  de  Villers-Marmcry  refusèrent 
cle  payer  ce  droit  sous  le  prétexte  que  leur  villagre  était  situé  à  plus  de 
quatre  lieues  de  Reims.  Le  conseil  de  ville  demanda  l'exécution  de  l'arrêt 
du  3  novembre  1762  en  cette  paroisse.  Cette  demande  fut  transmise  le 
6  juillet  1763  à  l'intendant  pour  enauête.  Celui-ci  adressa,  le  22  janvier  1764, 
vm  mémoire  au  contrôleur  général  des  finances  ;  l'affaire  fut  soumise  au 
■parlement  qui,  par  arrêt  d'avril  1764,  défendit  aux  officiers  municipaux  de 
Reims  de  faire  lever  le  droit  de  petite  aide  à  Villers-Marmcry.  Ces  documents 
sont  reproduits  en  annexes  de  la  Mono(/raphie  de  la  Commune  de  ViUers- 
Marmcry,  par  A.  Mignot,  pp.  275  et  suivantes.  Le  cahier  de  Verzenay  (p.  1026) 
fait  allusion  à  ces  poursuites  que  refusa  également  de  payer  Verzy  situé  à 
plus  de   4   lieues  de   Reims. 
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quant  hautement  pour  leur  cité  «  le  titre  de  capitale  et 
ville  «  anciennement  souveraine  »  et  au  sujet  de  l'octroi 
demandé,  ils  disaient  :  «  qu'il  n'est  presque  point  d'endroits 
«  de  la  «  Rivière  »  (nom  des  vignobles  de  l'élection  d'Eper- 
«  nay)  où  il  n'y  ait  des  vins  «  distingués  »  du  prix  de  300, 
«  400,  500,  600,  jusqu'à  700  livres  la  queue  ;  ...que  les  vi- 
«  gnes  de  la  Rivière  ont  cela  de  propre  qu'elles  rapportent 
«  plus  de  vin  au  triple  et  quadruple  que  celles  de  la  Monta- 
«  gne  de  Reims...  que  messieurs  d'Epernay  doivent  presque 
((  toute  leur  fortune  aux  marchands  de  Reims  qui  ont  fait 
«  connaître  le  vin  de  la  Rivière  dans  presque  tous  les  pays 
«  étrangers  et  qui  en  ont  si  fort  augmenté  le  prix  que  des 
«  vins  qui  ne  se  vendaient,  il  y  a  vingt  ans,  que  60,  80  et  100 
«  livres  la  queue  sont  portés  aujourd'huy  à  300  et  400 
«  livres  ».  La  ville  de  Reims  réduisit  le  taux  de  l'octroi 
demandé  à  2  s.  6  d.,  mais  pour  une  durée  de  cinquante  ans 
au  lieu  de  douze.  L'intendant  s'y  opposa  et  le  contrôleur 
général  des  finances  n'autorisa  pas  ce  nouvel  impôt  qui  fut 
bientoc  remplacé  par  un  secours  annuel  de  15.000  livres  à 
prendre  pendant  quarante-deux  ans  sur  le  produit  des  octrois 
existants  (1). 

DROITS  SEIGNEURIAUX 

Les  droits  seigneuriaux  étaient  innombrables.  Ainsi,  pour 
prendre  un  exemple  :  le  chapitre  de  Reims,  l'un  des  plus 
importants  seigneurs  ecclésiastiques,  avait  à  Berru  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  percevait  un  droit  de  cens 
de  3  deniers  par  jour  de  six  quartels,  celui  de  lods  et  ventes 
à  raison  de  20  deniers  pour  livre  du  prix  d'acquisition,  plus 
un  d7^oit  d'ent7'ée  pour  celui  qui  achetait  ou  échangeait  un 
immeuble,  un  droit  de  bourgeoisie  de  3  deniers  par  tête,  un 
droit  de  rouage  de  3  deniers  par  voiture  ou  de  6  deniers  par 
char  qui  enlevait  du  vin  ;  droit  de  colombier  pour  l'entretien 

(1)    Arch.  de  ta  Marne,  C.  669. 
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des  pigeons,  droit  de  pâture  pour  conduire  les  animaux  sur 
les  savarts,  droit  de  terrage  de  la  quatorzième  gerbe  sur  200 
arpents  des  terres  d'usage,  droits  de  soignée,  cens  sur  les 
vins  et  les  froments,  droit  de  vinage  sur  un  canton  de  vignes, 
etc. 

On  a  vu  qu'à  Reims  l'archevêque  avait  un  droit  de  stel- 
lage sur  les  grains  ;  en  outre  un  droit  de  tounyeu  ou  de 
tonlieu  dû  par  ceux  qui  achetaient  ou  vendaient  certaines 
denrées  dont  le  prix  dépassait  6  deniers  parisis,  droit  de 
poyture  ou  pâture  à  raison  de  4  à  40  sols  (1),  dnoit  de  vinage 
ou  de  travers  que  des  commis  percevaient  autour  de  la  ville 
dans  les  communes  voisines  de  Sillery,  Cernay,  Nogent- 
'l'Abbesse,  etc.  ;  droit  sur  la  criée  du  vin,  d'un  pot  de  vin  au 
prix  qu'il  avait  été  crié,  etc. 

Les  seigneurs  jouissaient  aussi,  dans  notre  région,  du 
d7^oit  de  banvin  en  vertu  duquel  ils  avaient  le  droit,  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  de  «■  vendre  leurs  vins  au  pot  »  à 
l'exclusion  de  tous  autres  propriétaires  de  vignes. 

Les  moines  de  l'abbaye  d'Hautvillers  étaient  seigneurs 
d'Hautvillers,  Cumières,  Cormoyeux-Romery,  Champillon  et 
Dizy  et  jouissaient  de  nombreux  droits  seigneuriaux  :  droit 
de  fournage,  de  méchage,  de  vinage,  de  pressoir- banal,  etc. 
Ces  droits  et  les  revenus  de  leurs  vignobles  leur  assuraient, 
on  l'a  vu,  des  richesses  considérables. 

De  nombreux  cahiers  protestent  contre  tous  ces  droits 
seigneuriaux  et  demandent  nettement,  comme  à  Epoye,  leur 
suppression  totale  (page  611)  ,  ;  d'autres,  comme  celui  de 
Pévy,  les  détaillent  :  les  habitants  étaient  obligés  de  payer, 
soit  au  seigneur  ecclésiastique,  le  chapitre  métropolitain,  soit 
au  seigneur  laïc,  Ignace  de  Cambrai,  la  quinzième  gerbe  des 
récoltes  en  grains,  deux  pots  de  vin  par  arpent,  la  quinzième 
partie  des  volailles,  bêtes  à  laine,  porcs,  payable  en  mai  ; 
trois  sols  pour  droit  de  four  à  Noël,  alors  qu'ils  n'usaient 
pas  du  four  banal   ;  un  boisseau  d'avoine  à  la  Saint-Maitin 


(1)  Les  habitants  (fe  Reims  avaient  voulu,  autrefois,  se  délivrer  de  ce 
droit;  mais  François  It,  en  1522,  avait  réglé  et  confirmé  cet  usage  par 
arrêt.  Ce  droit  était  payé  à  l'archevêque  par  cent  dix  villages  du   diocèse. 
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d'hiver,  un  droit  de  deux  deniers  parisis  par  arpent,  appelé 
taille  de  Pâques,  et  le  même  droit  à  la  Saint-Remi  ;  6  livres 
6  sols  pour  lods  et  ventes  ;  et  enfin  des  deniers  pour  cent 
livres  des  acquisitions  faites  ;  et  tout  cela  selon  le  bon  vou- 
loir des  seigneurs,  sans  titre,  sans  justification,  ajoute  le 
cahier  (p.  810).  Cernay-lès-Reims  conteste  à  l'archevêque  un 
droit  de  corvée  spéciale  sur  les  habitants  possédant  des 
terres  aux  abords  de  la  ville  (page  381) .  Coëmy  fait  allusion 
à  un  procès  pour  droit  de  oommittimus  (1)  réclamé  par  un 
prieur  de  l'ordre  des  Prémontrés  à  un  paroissien  et  il  con- 
seille à  cet  habitant  de  payer  pluôt  que  de  plaider  car,  dit  le 
cahier,  «  les  hommes  de  loi  sont  d'accord  avec  les  moines 
pour  ruiner  les  pères  de  famille  »  ;  et  il  demande  «  l'aboli- 
tion de  cet  odieux  privilège  »  (p.  474).  Pargny  proteste  con- 
tre «  un  droit  particulier  de  800  pots  de  vin  dûs  au  Chapitre 
métropolitain  »,  droit  qui  avait  été  même  contesté  au  Moyen- 
Age  (sentence  du  5  octobre  1384)  et  qui  avait  déjà  occasion- 
né des  troubles,  des  révoltes  et  même,  en  1748,  l'arrestation 
du  syndic  et  dont  les  tribunaux  étaient  encore  saisis  en  1778 
(page  804).  —  Isles-sur-Suippe,  en  décrivant  les  droits  que 
payent  les  habitants  sans  aucune  justification,  indique 
«  qu'ils  ne  veulent  pas  intenter  de  procès  en  refusant  de 
payer,  n'ayant  point  la  force  de  les  soutenir  et  sachant  qu'ils 
en  seraient  victimes  »  ;  le  cahier  s'élève  contre  le  droit  de 
lods  et  ventes  auquel  ils  sont  assujettis  (page  669). 

Ce  droit  de  lods  et  ventes,  dont  nous  parlerons  plus  loin 
à  propos  des  vignobles  de  Cumières  et  d'Hautvillers,  était 
calculé  à  Isles-sur-Suippe  à  raison  de  8  livres  5  sols  par  cent 
livres  du  prix  des  acquisitions  des  héritages  ou  vingt  deniers 
pour  livre.  On  verra  que  ce  droit  donnait  lieu  à  des  contes- 
tations sans  nombre.  Une  grande  partie  des  paroisses  du 
bailliage  étaient  à  la  limite  des  coutumes  de  Reims  et  de 
Vitrj^  Or,  si  on  payait  ce  droit  sur  les  terres  régies  par  la 
première,    celles    ressortissant    de    la    seconde    en    étaient 


(1)    Privilège   par   lequel   certains    dignitaires    ecclésiastiques    faisaient   évo- 
quer leurs  procès   devant  des  juges  spéciaux. 
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exemptes,  d'après  les  états  tenus  à  Vitry  en  1744  (1),  — 
Bourgogne,  ayant  des  remparts,  se  considère  comme  ville 
«  franche  de  ces  droits  de  lods  et  ventes  »  et  soutient  un 
procès  contre  le  chapitre  métropolitain  (p.  346).  —  Les  vil- 
lages du  vignoble,  Trépail,  Verzenay,  Verzy,  invoquent,  les 
uns,  contre  les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Châlons,  les 
autres  contre  l'abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Basle,  un  rachat  de  ces  droits  ratifié  par  arrêt  du  conseil  du 
roi  du  7  mai  1697,  moyennant  une  somme  de  79.321  livres 
10  sols  payée  au  trésor  royal  à  Paris  et  dont  ils  auraient 
retiré  quittance  le  30  janvier  1700,  enregistrée  au  bureau  des 
finances  le  14  juin  1730;  malgré  ce  rachat  et  ces  précisions, 
les  religieux  continuaient  à  exiger  les  droits. 

Nombreuses  aussi  sont  les  plaintes  concernant  les  droits 
de  chasse,  de  colombier  ;  les  religieux,  qui  vraisemblable- 
ment ne  chassaient  pas,  louaient  leurs  droits  ou  invitaient 
les  jeunes  et  riches  bourgeois  de  la  ville  à  organiser  des 
battues  dans  les  champs  de  la  carnpag-ne  de  Reims  (cahiers 
de  Bétheny,  Courcy,  Isles-sur-Suippe,  Loivre,  etc.,  pp.  309, 
535,  671,  730)  ;  les  tantes  du  roi,  les  dames  de  Louvois, 
recevaient  chez  elles  les  jeunes  seigneurs  de  la  Cour  qui, 
comme  passe-temps,  ravageaient  les  vignobles  de  Trépail  et 
de  Billy-le-Grand  (pp.  318  et  1001). 

Les  communautés  religieuses,  les  abbayes,  les  opulents 
chapitres,  qui  bénéficiaient,  dans  notre  région,  de  la  plus 
grande  partie  de  ces  droits,  étaient  particulièrement  détestés 
des  paysans.  Leur  animosité  était  portée  à  son  comble, 
comme  on  en  jugera  plus  loin  à  propos  des  dîmes  :  «  les  reli- 
gieux, dit  le  cahier  de  Villedommange,  sont  les  frelons  dévo- 
rants qui  absorbent  la  richesse  des  laborieuses  abeilles  «  et 
il  dénonce  leur  scandaleuse  conduite,  leur  dissipation,  l.-ur 
luxe  et  leur  oisiveté  (p.  1052).  —  La  Neuvillette  parle  de 
«  l'opulence  et  de  la  paresse  de  tous  les  prêtres  séculiers  et 
réguliers  »  (p.  695).  —  Saint-Martin-l'Heureux  dit  que  les 

(1)   Voir    plus    loin,    page    CCLVIII. 
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curés  «  font  une  espèce  de  commerce  de  la  religion  chré- 
tienne »  (p.  902)  et  que  les  religieux,  «  les  bénédictins  et  les 
bernardins  n'ont  d'autre  utilité  que  celle  de  faciliter  la  con- 
sommation des  denrées  délicates  »  !  !  (sic) .  Et  Villers- 
Franqueux,  après  avoir  énuméré  les  privilèges  des  ordres 
du  clergé,  s'écrit  :  «  Des  vassaux,  qui  le  croirait  ?  des 
vassaux  à  des  religieux  qui  ont  fait  vœux  de  pauvreté  !  des 
religieux  sont  seigneurs  !  jouissent  de  droits  seigneuriaux  ! 
n'est-ce  pas  un  abus  intolérable   ?  »   (p.  1085). 

Les  seigneurs  laïcs,  moins  nombreux,  sont  cependant 
l'objet  des  mêmes  récriminations.  «  Les  grands  recueillent 
les  fruits  de  la  terre  qui  appartiennent  au  i)euple  et  sont 
exempts  des  impôts  ;  pour  quelle  raison  ?  sinon  pour  celle-ci: 
la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure  !  »  dit  le 
cahier  de  Saint-Martin-l'Heureux  (p.  903)  qui,  plus  loin, 
demande  nettement  la  suppression  de  ces  droits  seigneu- 
riaux, ((  monstrueux  ouvrage  de  la  tyrannie  dans  des  siècles 
d'ignorance  »  (p.  904).  Les  habitants  de  Warmeriville  ont  un 
procès  avec  le  maréchal  Philippe  de  Noailles,  duc  de  Mouchy, 
au  sujet  du  droit  de  lods  et  ventes  ;  ceux  de  Billy-le-Grand 
se  plaignent,  on  l'a  vu,  des  dames  de  France  et  de  leurs 
invités.  Au  XVIIF  siècle,  la  Maréchale  d'Estrées,  fille  du  comte 
de  Genlis,  dure  et  impitoyable  pour  ses  paysans,  dit  l'histo- 
rien de  Sillery,  eut  de  nombreuses  difficultés  avec  eux  ;  le 
cahier  de  Sillery  fait  encore  mention  des  procès  qu'elle  leur 
intenta,  de  1766  à  1785,  pour  la  perception  des  droits  de 
péage,  travers,  pontenage,  etc.  (p.  965).  Les  cahiers  de  Pru- 
nay  et  de  Puisieulx  (pp.  834  et  842)  reconnaissent  que  depuis 
que  son  cousin,  le  marquis  de  Sillery-Genlis,  a  hérité  de  tous 
ses  biens  et  seigneuries,  les  habitants  sont  plus  heureux  ; 
souple,  maniable,  ce  dernier  était  généreux,  conciliant  et 
cherchait  partout  à  se  rendre  populaire. 

Pourtant  il  était  un  abus  contre  lequel  protestent  encore, 
en  1789,  les  vassaux  du  marquis  ;  c'est  contre  cet 
immense  étang-réservoir  que  le  chancelier  d'Henri  IV  et  de 
Louis  XIII,   Nicolas  Brulart  de  Sillery,   avait  fait  creuser 
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devant  son  château  sous  le  prétexte  de  canaliser  et  de  rendre 
la  Vesle  navigable  et  qui  ne  servait  uniquement  qu'à  l'agré- 
ment et  au  plaisir  des  seigneurs.  Cet  étang  attirait,  sur  toute 
la  contrée,  des  miasmes  insalubres  qui  faisaient  du  tort  aux 
vignes  (doléances  du  cahier  de  Verzenay,  p.  1022),  et  en 
retenant  le  cours  des  eaux  de  la  rivière,  causait,  en  amont, 
de  graves  inondations  (doléances  des  cahiers  de  Beaumont- 
sur-Vesle,  Courmelois,  Prunay,  Thuisy,  Wez,  pp.  261,  541, 
985  et  1132). 

Enfin,  les  bourgeois  anoblis  qui  avaient  acheté  des  terres, 
—  et  on  a  vu  qu'ils  étaient  nombreux  autour  de  Reims,  — 
étaient  également  mal  vus,  parce  qu'eux  aussi  possédaient 
des  privilèges,  ne  payaient  pas  d'impôts  et  percevaient  des 
droits  seigneuriaux. 

L'assemblée  du  tiers-état  du  bailliage  ne  paraît  avoir  tenu 
aucun  compte  des  vœux  des  campagnes  contre  ces  droits  sei- 
gneuriaux, vœux  formulés  parfois  avec  tant  de  vigueur.  A 
propos  de  l'Agriculture,  le  cahier,  suivant  l'inspiration  des 
bourgeois  de  la  grande  cité,  souhaite  la  suppression  de  ceux 
de  ces  droits  gênant  la  circulation,  tels  les  péages  dont 
les  privilégiés,  la  noblesse  comme  la  bourgeoisie  voyageant 
en  carrosse,  éprouvaient  les  mêmes  désagréments  ;  ceux  de 
stellage,  de  hallage  contre  lesquels  la  ville  s'élevait  comme 
nuisant  à  l'approvisionnement  de  ses  marchés  ;  tels  ceux 
des  pressoirs  banaux  qui  influaient  sur  la  bonne  qualité  et 
la  préparation  des  vins  de  Champagne.  Donc,  les  bourgeois, 
qui  rédigèrent  le  cahier  du  bailliage,  ne  se  préoccupent  que 
des  droits  qui  portent  atteinte  à  leurs  plaisirs  ou  à  leurs 
habitudes,  ou  encore  aux  intérêts  immédiats  et  même  au 
sort  de  la  population  rémoise  ;  mais,  quant  au?ç  autres  droits 
dont  souffrent  plus  particulièrement  les  paysans,  on  est 
obligé  de  constater  que  le  cahier  du  bailliage  n'a  retenu 
aucune  de  leurs  doléances  ;  tout  au  plus  demandent-ils  timi- 
dement, non  la  suppression,  mais  la  réglementation  du 
régime  des  dîmes.  Ce  fait  est  à  noter. 
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Parmi  ces  droits,  quels  étaient  ceux  qui  frappaient  plus 
particulièrement  le  vignoble. 

DROIT  DE  BANALITÉ  DES  PRESSOIRS 

Le  droit  de  pressoir  était  très  impopulaire.  On  a  vu  que 
certains  négociants  de  Reims  et  d'Epernay,  tels  les  Moët  à 
Cumières,  les  Van  der  Veken  à  Rilly,  avaient  secoué  le  joug 
des  seigneurs  ecclésiastiques  et  installé  dans  le  vignoble  des 
vendangeoirs  indépendants. 

En  1780,  les  habitants  de  Villers-Marmery,  Verzy  et 
Beaumont-sur-Vesle  demandent  la  cassation  de  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris  des  15  janvier  1779  et  18  juillet  1780 
rendus  en  faveur  de  Tabbé  de  Saint-Basle  relativement  à  la 
banalité  des  pressoirs  et  à  la  dîme  sur  les  vins  ;  ils  offraient 
de  payer  la  dîme  à  la  41^  pièce  et  demandaient  d'être  dis- 
pensés de  porter  leurs  raisins  au  pressoir  du  seigneur,  usage 
qui  est  préjudiciable,  disaient-ils,  à  la  bonne  qualité  des  vins: 
«  Dans  la  crainte  de  perdre  son  tour,  ajoutaient-ils,  on  se 
hâte  d'y  faire  porter  ses  raisins,  sans  leur  avoir  laissé  le 
temps  de  cuver,  en  sorte  que  le  vin  qui  en  provient  est  néces- 
sairement mauvais  ou  au  moins  médiocre  et  au  lieu  d'être 
vendu  3  et  même  400  livres  la  queue,  il  i'est  à  peine  à  150 
livres,  ce  qui  fait  une  perte  réelle  pour  le  propriétaire  et  par 
contre-coup  pour  les  intérêts  du  Roy  ». 

Cependant  les  vignerons  de  Villers-Marmery  perdirent 
leur  procès  et  durent  répartir"  les  frais  s'élevant  à  5.960 
livres  sur  10  années  jusqu'en  1790  (1).  Le  cahier  fait  allu- 
sion à  ce  procès  et  à  cette  servitude  (p.  1112). 

En  1772,  la  communauté  de  Verzenay  avait  attaqué  son 
seigneur,  le  marquis  de  Puisieulx,  lui  demandant  de  «  faire 
mettre  ses  six  pressoirs  banaux  en  état  de  tourner',  offrant 
de  lui  payer  le  droit  de  banalité  suivant  l'ancienne  constitu- 
tion, à  raison  du  huitième    des  vins  qui  y    coulaient,    sinon 


(1)    Arch.    de    la   Marne,   C.    728-737. 
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supprimer  ce  droit  de  banalité  et  autoriser  les  vig-nerons  à 
faire  pressurer  dorénavant  leurs  vendanges  à  tel  pressoir 
que  bon  leur  semblera  »  (1).  En  1789,  dit  le  cahier,  le  sei- 
gneur percevait  encore  pour  ce  droit  la  24''  pièce  (p.  1021). 

Les  cahiers  de  Verzy,  TrépaO,  celui  de  la  ville  de  Reims 
(p.  200,  en  note),  comme  celui  du  Tiers  Etat  du  bailliage, 
font  ressortir  que  cet  usage  du  pressoir  banal  commun,  qui 
est  un  droit  seigneurial,  nuit  à  la  qualité  du  vin  (2)  e% 
«  empêche  le  propriétaire  vigneron  de  le  faire  avec  toutes 
les  précautions  et  le  soin  qu'il  exige  ».  Trépail  (p.  1002) 
ajoute  même  que  l'habitude  pernicieuse  de  la  pompe  aspi- 
rante conduite  par  des  journaliers,  des  «  pitoyeurs  »  (3)  qui 
ont  «  mauvaise  haleine  »  (sic),  nuit  encore  à  la  qualité  du  vin 
et  cause  la  perte  de  plusieurs  cuvées  gâtées  par  cette  odeur. 
A  Ormes,  les  habitants  payaient  la  IS""  pièce  de  vin  au  pro- 
priétaire de  ce  droit  qui  était  un  bourgeois  de  Reims,  le 
marchand  de  bois  Lemerez  :  «  Si  chacun,  dit  le  cahier,  avait 
la  liberté  de  choisir  son  pressoir  ou  d'en  posséder  un,  il  ne 
serait  pas  obligé  de  vendanger  des  raisins  ou  verts  ou  trop 
mûrs  et  souvent  pourris  par  la  pluie,  et  il  aurait  le  temps 
nécessaire  de  laisser  cuver  son  vin  autant  qu'il  serait  néces- 
saire pour  sa  bonne  qualité  »  (p.  794).  A  Nogent-l'Abbesse 
(p.  788),  on  réclame,  plus  timidement,  l'installation  de  plu- 
sieurs pressoirs  banaux,  car  même  les  habitants,  qui  utili- 
saient les  pressoirs  particuliers  oui  existaient  dans  le  vil- 
lage, étaient  obligés  de  payer  à  l'abbesse  de  Saint-Pierre-lès- 
Dames,  seigneur  du  pays,  le  droit  de  pressurage.  Sermiers 
déclare  nettement  «  que  cette  servitude  est  un  reste  de 
barbarie  et  qu'elle  doit  être  proscrite  comme  répugnant  à  la 
liberté  naturelle  de  tout  citoyen  »  (p.  955). 


(1)  ArcJi.  de  la  Marne,  C.   728. 

(2)  «  On  sait,  dit  le  cahier  de  Verzy  (page  1035),  combien  de  précautions 
sont  à  prendre  pour  procurer  aux  vins  rouges  de  Champagne  les  degrés 
de   couleur    et    de    délicatesse    dont    ils    sont    susceptibles    ». 

(3)  Terme  local  ;  les  pitoyeurs  étaient  de  pauvres  gens  employés  mo- 
mentanément aux  vendanges,   des  êtres   «    pitoyables   ». 


CCXLV 

D'autres  cahiers  des  villages,  tels  que  ceux  de  Beaumont- 
sur-Vesle  (p.  262),  Bezannes  (p.  313),  Chaumuzy  (p.  422), 
Hautvillers  (p.  642),  Mailly  (p.  735),  Villers-Marmery 
(p.  1111),  Verzy  (p.  1035)  et  Verzenay  (p.  1021),  demandent 
aussi  la  suppression  des  pressoirs  banaux  et  quelques-uns 
exposent  les  motifs  pour  lesquels  cette  suppression  est  dési- 
rable. Celui  de  Verzy  décrit,  en  détail,  les  opérations  du 
pressurage  (p.  1036). 

DÎME  DU  VIN 

La  dîme  ecclésiastique  se  payait  en  principe  en  nature  et 
se  percevait  sur  les  fruits  de  la  terre  ;  son  importance  était 
très  variable  suivant  les  localités  : 

Alors  que  dans  la  Moatagne  de  Reims,  «  où  les  vins  sont 
si  précieux,  disent  les  cahierB  de  Cumières,  Cormoyeux  et 
Champillon,  la  dîme  ne  se  payait  qu'à  la  60^  pièce  »  ;  —  qu'à 
Jonchery-sur-Vesle,  comme  à  Ay,  Mutigny,  Avenay,  Mareuil, 
Cliouiily,  on  la  payait  sur  la  40^  (1)  ;  —  à  Epernay,  Mar- 
deuil,  Pierry,  sur  la  30"  (2)  ;  —  à  Baslieux-lès-Fismes  sur  la 
29''  ;  —  à  Cernay-lès-Reims  sur  la  26*^  ;  —  à  Fleury-la- 
Rivière,  sur  la  22^  ;  —  à  Vauciennes,  à  Damery  sur  la  20''  ; 

—  à  Verzy,  un  poinçon  3/4  pour  droits  de  dîme  et  de  bana- 
lité des  pressoirs  réunis  sur  20  poinçons  ;  —  à  Cumières, 
pour  la  partie  dépendant  de  Damery  (3)  ei;  sur  une  partie  de 
Cormoyeux  ressortissant  à  la  coutume  de  Vitry,  on  devait 
également  la  20"  et  même  la  21",  dit  le  cahier  de  Cormoyeux  ; 

—  sur  la  partie  de  Cumières  qui  ressort  d'Hautvillers,  ainsi 
qu'à  Hautvillers  même,  on  était  taxé  à  la  11""  pièce  ainsi  qu'à 
Dizy,  Champillon  et  Cormoyeux-Romery,  en  un  mot  partout 
où  l'abbé  du  monastère  était  le  seigneur  décimateur. 

Cette  forte  dîme  aurait  eu  pour  cause  les  incendies  de 


(1)  Soit  en  argent  :   30  sols  à  Epernay  et  Mardeuil,   48  sols  à  Ay,  Mutigny 
Mareuil,   4   livres  à   Pierry,   dit  le  cahier   de   Champillon   (p.    416). 

(2)  Certains     cahiers,     tel     Hautvillers,     disent     qu'à     Epernay,     Pierry     et 
Mardeuil,   la  dîme  se   percevait  à  la  quarantième   pièce. 

(3)  Voir   ci-après,   page  CCLVI. 
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l'abbaye  qui,  en  1450  et  ensuite  du  temps  des  guerres  de 
religion  en  1562,  avaient  entièrement  détruit  les  bâtiments 
de  l'église. 

Pour  secourir  les  bénédictins,  leurs  seigneurs,  et  leur 
permettre  de  reconstruire  le  monastère,  les  habitants  «  bons 
catholiques  et  ignorants  »,  dit  ironiquement  le  cahier  de 
Cumières,  trompés  par  «  les  religieux  et  les  ecclésiastiques 
aussi  fins  et  aussi  rusés  que  les  vignerons  étaient  de  bonne 
foi  et  confiants  »  auraient  consenti  à  cette  augmentation  de 
la  quotité  de  la  dîme  qui  avait  été  fixée  par  un  acte  du  29 
octobre  1666  «  à  raison  de  30  pintes  de  vin,  mesure  d'Haut- 
villers  par  chacune  queue  de  vin  jauge  de  Verrières  (1) 
(ou  rivière),  ce  qui  faisait  le  onzième,  ou  20  pintes  susdite 
mesure  d'Hautvillers  par  chaque  queue  de  vendange  à  la 
dite  mesure  jauge  de  Verrières  ».  Mais  ce  régime  ne  devait 
être  que  provisoire.  Or,  il  durait  depuis  plus  de  cent  ans 
et  les  moines  «  levant  le  masque  »  étaient  arrivés  peu  à  peu 
à  a  faire  légitimer,  comme  un  droit,  ce  qui  n'était  qu'une 
concession  gracieuse  et  temporaire  des  paysans  »  qui,  «  fai- 
bles et  opprimés,  durent  baisser  la  tête  et  subir  le  joug  des 
abbés  et  leur  avidité  »  (2). 

Le  cahier  d'Hautvilleils  cherche  une  autre  explication  à 
cette  augmentation  de  la  dîme  au  XVIP  siècle  :  les  habitants 
ayant  été  en  retard  pour  le  paiement  de  ce  qu'ils  devaient, 
les  moines,  comm.e  les  usuriers,  leur  auraient  accordé  des 
délais,  mais  à  condition  de  tripler  le  droit  principal  de  la 
dîme  ;  les  moines  auraient  invoqué  aussi  que  cette  dîme 
accrue  devait  remplacer  le  droit  de  banalité  des  pressoirs 
qu'ils  auraient  aboli;  les  habitants  d'Hautvillers  contestent 
cette  dernière  explication  et  reviennent  à  celle  de  l'incendie 
de  l'abbaye  donnée  par  Cumières.  «  L'ignorance  des  temps  et 
l'ascendant   des   abbés  et  des    religieux   sur  leurs  vassaux 


(1)  Du  lieu  où  l'on  fabriquait  les  tonneaux  de  cotte  jauge,  à  Verrières 
près  Sainte-Menehould.  Cette  petite  jauge  était  employée  pour  les  vins  blancs  ; 
elle  ne  faisait  que  128  pots,  mesure  de  Reims,  alors  que  la  grande  jauge  ou 
jauge   de   Reims   ou   de   Montagne   faisait   144   pots. 

(2)  Cahier  de  Cumières,  p.   562. 


CCXLVII 

ont  permis  aux  décimateurs  d'usurper  un  pareil  droit •> 

(p.  642). 

Mais  les  habitants  de  Cumières  et  d'Hautvillers  conti- 
nuèrent à  protester,  comme  nous  le .  verrons,  contre  cette 
dîme  «  effrayante  »  qui,  dit  le  cahien  d'Hautvillers  qui  dis- 
cute et  conteste  le  principe  même  de  la  dîme,  «  est  le  plus 
criant  et  le  plus  considérable  des  droits  qui  se  perçoivent 
dans  tout  le  royaume...  » 

«  Plus  les  vins  sont  précieux,  constate  le  cahier  d'Haut- 
villers, plus  la  dîme  est  coûteuse  et  onéreuse  au  peuple,  si 
elle  enrichit  le  décimateur...  »  On  sait,  en  effet,  que  la  mense 
abbatiale  d'Hautvillers  ne  produisait  que  129  pièces  de  vin, 
tandis  que  la  dîme  perçue  à  son  profit  dans  diverses  localités 
donnait  953  pièces.  D'apiHès  une  déclaration  du  dernier  abbé, 
Lattier  de  Bayane,  en  1790,  le  produit  de  la  dîme  de  l'abbaye 
d'Hautvillers  s'élevait  à  10.850  livres. 

Et  si  encore  les  décimateurs  remplissaient  le  but  pour 
lequel  ces  dîmes  avaient  été  créées,  les  paysans  auraient 
peut-être  pu  en  admettre  la  légitimité  ;  mais  ils  n'en. fai- 
saient rien  :  «  L'abbé  d'Hautvillers  ne  participe  Jiucunement 
à  l'entretien  du  culte  à  Cumières...  On  a  essayé  d'émouvoir 
sa  chaijité  en  faveur  des  pauvres  ;  mais  ceux-ci  n'ont  point 
eu  de  réponse;  son  cœur  de  bronze,  ne  pouvant  s'émouvoir 
qu'au  son  de  l'or,  reste  sourd  à  la  voix  qui  lui  demande  des 
sommes  modiques  pour  remplir  le  devoir  indispensable  que 
lui  imposent  son  état  et  sa  qualité...  »  (1). 

Un  tableau  de  1732,  conservé  à  la  bibliothèque  de  Reims, 
indique  que  dans  l'élection  de  Reims,  les  habitants  des  villa- 
ges payaient,  à  Chamery,  à  Gueux,  à  Févy,  à  Rilly,  à  Ver- 
zenay,  deux  pots  par  poinçon  de  vin  (2)  ;  dans  d'autres 
endroits,  comme  à  Montbré,  Villers-AUerand,  trois  pots,  tan- 
dis que  les   forains  payaient,    dans  les  mêmes   lieux,  de  un 


(1)  Cahier   de   Cumières,    p.    564.  • 

(2)  Le  pot  valait  trois  pintes,  la  pinte  0  1.  93  es  çu  deux  chopines.  —  Le 
cahier  de  Pévy  (p.  810)  note  que  le  pot  de  vin  était  «  la  100"  partie  d'une 
pièce  de  vin  jauge   de  Reims.    » 
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à  deux  pots  par  tonneau  de  vendange  (1).  A  Villers- 
Marmery,  la  dîme  aurait  été  d'un  septier  par  poinçon.  On  a 
vu  qu'à  Verzy,  réunie  avec  le  droit  de  banalité  des  pres- 
soirs, elle  se  percevait  à  raison  de  1  poinçon  3/4  sur  20  (2). 
«  Ce  qui,  indique  le  cahier,  revient  à  la  11-  pour  les  habitants 
tandis  qu'elle  n'est  qu'à  la  40''  pour  les  forains  ».  D'ailleurs 
partout  oîi  l'abbé  de  Saint  Basle  exerçait  sa  juridiction  et 
percevait  les  dîmes,  elle  était,  comme  à  Hautvillers,  calculée 
à  la  li''  pièce  (v.  le  cahier  de  Beaumont-sur-Vesle,  p.  263  (3) 

Certains  cahiers  notent  encone  l'usage  du  pot  de  vin.  a  A 
Berru,  à  Nogent-l'Abbesse,  à  Lavannes,  on  payait  quatre 
pots  de  vin  par  poinçon  et  les  habitants  n'en  voulaient  paj^er 
que  deux  à  leurs  décimateurs-,  les  chanoines  du  chapitre  de 
Saint-Symphorien  de  Reims.  Une  sentence  de  l'officialité  de 
Reims  du  27  juin  1686  donna  raison  aux  décimateurs  et 
décida  «  que  les  habitants  de  Cernay  et  de  Berru  mettraient 
leurs  naisins  dans  les  tonneaux  sans  qu'ils  puissent  enlever 
ceux-ci  avant  que  les  décimateurs  eussent  la  dîme  ou  qu'ils 
eussent  été  avertis  de  le  faire  ». 

A  Trépail,  les  chanoines  de  la  Trinité  avaient  augmenté 
la  dîme  à  leur  gré,  sans  titre  et  sans  accord  ;  originaire- 
ment, ils  percevaient  quatre  pintes  et  demi  de  vin  par  poin- 
çon ;  ils  la  portèrent  une  premièife  fois  à  deux  li\Tes,  puis 
à  10  pintes  ;  d'où  procès  que  les  habitants  perdirent  ;  de 
sorte  que  la  dîme  qui  était  à  la  16''  revint  à  la  12^  ;  et 
encore,  par  manière  de  vexations,  les  moines  attendaient 
quinze  jours  pour  lever  la  dîme,  «  prenaient  le  vin  clair  et 
laissaient  la  lie  »  (cahier,  p.  1002). 

Des  décisions  de  justice  étaient  donc  très  souvent  obligées 
de  régler  ces  contestations  entre  décimateurs  et  décimab^es. 

Un  arrêt  du  parlement  du  26  mai  1630  réglementant  la 
contenance  des    tonneaux  de    vendange  à  soixante  septiers 


(1)  Bihlio.   de  Reims,  C.   R.   t.   I,   n"    847. 

(2)  Le   poinçon   contenait,    dans    la   jauge   de   Montagne,    «    36    septiers   qui 
font  144  pots  mesure  de  Reims.  » 

(3)  Mailly  se   plaint  que    le    chapitre    de   Reims    réclame    la   dîme   à  la    13' 
pièce   (p.    735). 


CCXLIX 

«  fixa  les  dîmes  à  payer  à  leurs  décimateurs,  les  religieux  de 
Saint-Remi  de  Reims,  pai^  les  vig-nerons  sur  les  lieux  de 
Coulommes  et  Vrigny  à  trois  pots  de  vin,  mesure  d'Auchy 
ou  six  chopines,  mesure  de  Reims,  pour  chacun  pot,  pour 
chaque  trente  ou  trentain  aussi  plein  de  vendanges,  et  pour 
le  terroir  de  Pargny  à  trois  pots  de  vin,  mesure  du  chapitre, 
qui  font  quatre  tiers,  mesure  dudit  Reims  pour  chacun 
pot  ».  Une  sentence  du  bailliage  de  Reims  du  21  Mars  1733 
et  des  arrêts  du  Parlement  des  28  juin  1734,  13  février  et  2 
septembre  1738,  confirmèrent  la  première  décision  et  main- 
tinrent les  religieux  de  Saint-Remi  dans  la  plénitude  de  leur 
droit  (1). 

A  Cumières,  —  pouii  la  partie  dépendant  de  Damery  sur 
le  bailliage  de  Châtillon-sur-Mame,  —  la  dîme  due  au  che- 
valier de  Bernis,  en  tant  que  prévôt  de  Favières,  après  avoir 
fait  l'objet  d'un  forfait  payé  en  argent,  avait  été  fixée  par 
un  arrêt  du  12  mars  1774  à  la  vingtième  partie  des  fruits 
au  pied  de  la  vigne,  payée  en  nature  (2).  Mais  de  nouvelles 
contestations  s'élevèrent  ■  les  fermiers  du  chevalier  de  Ber- 
nis, Folliet  de  Cumières  et  Baron  du  Chêne  près  La  Cave,  se 
montrèrent  fort  durs  et  très  exigeants  ;  ils  prétendirent 
qu'il  s'agissait  de  vin  pur  sans  mélange  de  rafle,  ni  de  pépins 
et  les  décimables,  au  contraire,  ne  voulaient  payer  que  sous 
forme  de  vendange  ou  bénéficier  d'une  réduction  des  deux 
cinquièmes,  s'ils  payaient  en  jus  pur.  Ils  s'appuyaient  sur  un 
arrêt  du  16  mars  1630  et  sur  la  transaction  passée  avec 
l'abbé  de  Baradat,  prédécesseur  du  chevalier  de  Bernis. 
Leurs  arguments  sont  très  intéressants  (3)  ;  ils  montrent  les 
vexations  continuelles  dont  étaient  l'objet  les  petits  vigne- 
rons de  la  vallée  de  la  Marne  de  la  part  des  gros  décima- 
teurs. 


(1)  Bihlio.  de  Reims,  C.  R.  t.  I.  n"  847-3  à  6  et  876-3  à  5.  —  Voir 
aussi  les  cahiers  de  Coulommes  (p.  514),   Pargriy  (p.   803)   et  Vrigny,  (p.  1117). 

(2)  Voir  la  préface  du  Bailliage  de  Châtillon-s^ir-Marne,  p.  LXVIII. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  C.  298,  584,  etc.  —  Bihlio.  de  Reims,  C.  R.  t.  I, 
n"  462  bis.  —  Voir  aussi  le  cahier  de  Damery  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur- 
Mame,  p.   133)    et  le  cahier  de  Cumières,  p.   561. 
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Mais  là  où  les  contestations  surgirent  nombreuses  et 
répétées,  au  cours  des  xvii"  et  xviir  siècles,  ce  fut  au  sujet 
de  cette  dirne  du  onzième,  perçue  par  les  moines  de  l'abbaye 
d'Hautvillers  sur  les  vignerons  des  environs. 

Des  arrêts  du  grand  conseil  du  roi,  en  1670  et  1671, 
avaient  déjà  réglé  le  mode  de  perception  de  la  dîme,  A  cette 
époque  encore,  les  moines  se  montraient  assez  conciliants  : 
dans  plusieurs  endroits,  —  comme  le  seigneur  de  Damery 
vers  le  même  temps,  —  ils  avaient  consenti  à  recevoir  la 
dîme  en  argent,  par  abonnement  de  3,  4  et  6  ans.  A  Dizy, 
cet  abonnement  fut  fixé,  en  1662,  à  15  pintes  par  poinçon 
ou  10  livres  par  arpent,  abaissé  à  8  livres  en  1732,  mode  de 
perception  qui  persista  dans  ce  village  jusqu'en  1761  (acte 
du  4  octobre)  et  même  jusqu'en  1772  avec  majoration  à  12 
livi'es.  Dans  d'autres  endroits,  comme  à  Champillon,  la  dîme 
se  percevait  en  raisins  au  pied  de  la  vigne,  ce  qui  était 
encore  admissible.  Mais  ailleurs,  il  n'en  était  pas  de  même  ; 
déjà  le  5  août  1694,  un  arrêt  du  grand  conseil  avait  décidé 
qu'à  Cumières  le  décimateur  aurait  le  choix  ou  bien  de  per- 
cevoir la  dîme  non  plus  en  raisins  comme  à  Champillon,  mais 
en  vin  au  pied  de  la  vigne,  ou  bien  de  faire  apporter  ce  vin 
à  «  un  bureau  général  de  perception  dans  un  lieu  conve- 
nable et  à  la  portée  des  habitants  ».  Or,  par  manière  de 
vexations  et  d'entraves  apportées  au  travail  de  la  vendange 
et  de  la  récolte  des  vins,  l'abbé  d'Hautvillers  avait  bientôt 
adopté  ce  dernier  mode  de  réception  de  la  dîme  et  installé 
son  bureau  à  la  porte  de  Cumières,  «  près  d'une  maison  d'un 
sieur  Leleu  ».  Cette  façon  de  procéder  avait  eu  pour  résultat 
de  forcer  le  vigneron  à  faire  son  vin  au  pied  de  la  vigne  et 
non  au  vendangeoir,  —  ce  qui  était  très  défectueux  pour  la 
qualité  même  du  vin,  —  et  de  le  porter  ensuite  dans  des 
cuves  mal  équilibrées,  sur  des  charrettes  boiteuses,  par  des 
chemins  difficiles  et  en  pentes  raides,  au  bureau  de  la  per- 
ception ;  au  moindre  accident,  toute  la  récolte  était  défini- 
tivement perdue. 
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Et  peu  à  peu,  cet  usage  eut  une  tendance  à  se  générali- 
ser ;  partout  l'abbé  commendataire  d'Hautvillers  voulut 
imposer  ce  mode  de  perception  et  des  décisions  de  justice  le 
sanctionnèrent  en  maints  endroits,  malgré  les  oppositions  et 
les  protestations  des  habitants,  à  Ay,  à  Cumières,  à  Damery, 
à  Hautvillers  et  même  à  Champillon  et  à  Dizy. 

En  1772,  un  nouvel  élément  entra  en  jeu.  Le  petit  peuple 
des  campagnes,  celui  qui  travaillait  la  terre  et  souffrait  le 
plus  directement  de  la  dîme,  allait  être  soutenu  dans  sa 
résistance,  par  de  riches  bourgeois,  les  marchands,  les  négo- 
ciants en  vins  de  Champagne  dont  l'essor  commercial  com- 
mençait et  ne  pouvait  plus  se  plier  aux  règles  étroites  du 
monastère.  Ces  riches  bourgeois,  voulurent  secouer  le  joug 
de  la  puissance  ecclésiastique  qui  depuis  si  longtemps  oppri- 
mait la  contrée.  De  gros  propriétaires  de  Châlons,  d'Eper- 
nay,  d'Ay  et  même  de  Reims,  possédant  des  vignes  dans  les 
localités  soumises  à  la  dîme  de  l'abbaye,  et  notamment  à 
Hautvillers,  dont  Baudoin  Tirant  de  Flavigny  bourgeois  à 
Châlons  et  Louis-Eloi  Hugé  maître  de  poste  d'Epernay,  pri- 
rent la  tête  de  ce  mouvement  et  entrèrent  résolument  en 
lutte  contre  les  moines.  Ils  offrirent,  ou  bien  «  de  payer  la 
dîme  671  raisins  mais  pris  au  pied  de  chaque  vigne  »  ou  bien 
«  en  vins  dans  leurs  celliers  ».  L'abbé  commendataire  qui 
était  alors  Alexandre-Angélique  de  Talleyrand-Périgord,  le 
futur  archevêque  de  Reims,  rejeta  cette  requête  et  le  17 
octobre  1772  fit  constater  le  refus  opposé  par  Tirant  de 
Flavigny  à  la  perception  de  la  dîme  (1).  Un  nouveau  procès 
fut  engagé  devant  le  bailliage  de  Reims.  Le  maire  et  les 
échevins  d'Ay  soutinrent  les  propriétaires  vignerons  et  pré- 
sentèrent un  remarquable  rapport  sur  la  culture  de  la  vigne 
daté  du  29  juillet  1773    et  qui,  en  style    du   temps,    résuma 


(1)  Même  sommation  fut  faite  à  Hugé  «  d'avoir  à  conduire  sa  vendange 
à  Hautvillers  devant  la  porte  du  sieur  Le  Cacheur  ou  à  Cumières  devant 
celle  du  sieur  Leleu  pour  la  dîme  y  être  perçue...  Si  mieux,  il  n'aimait  faire 
pressurer  ses  raisins  à  Hautvillers  et  y  déposer  son  \in  ou  les  mettre  au 
pied  de  la  vigne  dans  des  futailles  de  jauge  pour  la  dîme  y  être  perçue  au 
onzième   ». 
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toute  la  théorie  sur  l'art  de  faire  du  vin  de  Champagne  et 
les  inconvénients  que  présentait  le  mode  de  perception  de 
la  dîme  réclamée  par  l'abbaye  pour  la  bonne  qualité  du  vin. 
La  lutte  devint  très  vive.  Mais  alors  que  les  petits  vigiie- 
rons,  ceux  de  Dizy  et  d'Ay  par  exemple,  continuaient  à  se 
contenter  de  réclamer  timidement  le  retour  à  la  perception 
en  argent  à  8  livres  par  arpent  de  vignes  comme  autrefois  à 
Dizy  et  à  48  sols  à  Ay,  —  les  propriétaires  viticulteurs  éle- 
vèrent tout  à  coup  le  débat  et  discutèrent  le  principe  même 
de  la  dîme. 

Le  fermier  de  l'abbaye,  Philippe-François-Nicolas  Hue 
prit  la  défense  des  intérêts  du  monastère  d'Hautvillers  et 
dans  un  long  factum,  —  publié  par  M.  l'abbé  Manceaux  dans 
sa  monographie  (1),  —  document  qui  est  très  intéressant  à 
plus  d'un  titre,  —  il  soutint  les  prétentions  des  moines  et 
démontra  la  légitimité  du  mode  de  perception  de  la  dîme  du 
vin  de  Champagne. 

Un  arrêt  du  22  juin  1778,  mal  rendu  et  surtout  une 
transaction  du  20  septembre  1784,  parurent  donner  satisfac- 
tion aux  vignerons  d'Ay  et  de  Dizy  qui  furent  cependant 
obligés  de  venir  apporter  leurs  produits,  raisins  ou  vins. 
«  au  bureau  du  décimateur  à  l'entrée  de  la  ville  ».  Mais  les 
gros  propriétaires  continuèrent  leur  résistance.  D'ailleurs  la 
question,  en  ce  qui  concerne  ces  producteurs  du  vin  de 
Champagne,  devait  prendre  désormais  une  toute  autre 
tournure. 

Les  nouvelles  méthodes  de  fabrication  du  vin  de  Cham- 
gne  ne  pouvaient  vraiment  plus  s'accommoder  avec  la  per- 
ception de  la  dîme  des  vins  en  nature,  car  la  façon  de  vinifier 
en  blanc  des  raisins  noirs,  qui  se  généralisait  depuis  quelques 
années,  ne  permettait  pas  d'attendre  le  bon  vouloir  du  déci- 
mateur sans  voir  la  qualité  des  vins  de  Champagne  dimi- 
nuer de  plus  de   moitié.  «  Dans   le  fait,  écrivait   à  ce  sujet 

(1)    Histoire    de    l'obhaye    et   du    village    d'HautviUers,   t.    III,    p.    176. 
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«  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  au  ministre  Amelot,  à  la  date 
«  du  7  juin  1779,  le  payement  de  la  dixme  en  nature  hors  de 
«  la  vigne  est  absolument  impraticable  avec  la  manière 
«  actuelle  de  faire  le  vin  blanc  de  Champagne  :  cecy  mérite 
«  de  la  part  du  gouvernement  la  plus  grande  attention.  Les 
«  habitants  d'Ay  et  de  Dizy  n'avancent  rien  sur  cet  article, 
«  dans  leur  requête,  qui  ne  soit  dans  la  plus  exacte  vérité  ; 
«  je  puis  même  l'attester-  par  les  connaissances  locales  que 
«  me  donne  mon  administration  et  par  ce  que  je  vois  tous 
«  les  ans  se  passer  sous  mes  yeux  dans  le  séjour  que  je  fais 
«  dans  les  principaux  vignobles  pendant  les  vendanges  »  (1). 

Ce  long  procès  qui  dura  jusqu'à  la  Révolution  ne  devait 
pas  finir,  malgré  de  nombreuses  décisions  de  justice,  souvent 
contradictoires,  rendues  surtout  en  faveur  des  riches  et  puis- 
sants abbés  du  monastère. 

De  ces  mauvaises  querelles,  où  le  faible  était  menacé 
d'être  définitivement  écrasé,  il  ressort  très  nettement,  —  ce 
que  les  vignerons  soupçonnaient  et  ce  qu'exprimait  en  un 
mémoire  fort  curieux,  un  propriétaire  de  Pierry,  le  littéra- 
teur Jacques  Cazotte  (2)  qui  se  fit  le  défenseur  des  habitants 
de  son  village,  —  que  les  religieux  d'Haut villers  qui,  depuis 
les  travaux  de  dom  Pérignon,  surveillaient  avec  un  soin 
jaloux,  la  fabrication  de  leurs  vins,  —  «  craignaient  de  voir 
les  vignerons,  les  propriétaires,  les  négociants,  en  mélan- 
geant leurs  raisins,  produire  un  vin  blanc  égal  en  qualité  à 
celui  qu'ils  préparaient  »  ;  —  ce  qui  revient  à  dire  que  depuis 
«  les  améliorations  apportées  par  leur  cellerier  dans  la  pré- 
paration du  vin  de  Champagne,  ses  confrères  et  successeurs 


(1)  Arch.   de    la  Marne,  C.    1802. 

(2)  Né  à  Dijon  le  7  octobre  1719,  entré  dans  la  marine  en  qualité  de 
commissaire  en  1747,  Cazotte  se  distingua  dans  la  défense  de  la  Martinique 
contre  les  Anglais  ;  il  acquit,  dans  les  îles,  de  grandes  -propriétés  qu'i/1  oéda 
aux  jésuites.  Retiré  à  Pierry  près  d'Epernay,  il  s'occupa  de  la  culture  de 
la  vigne  et  de  littérature  :  il  fut  même  un  des  écrivains  connus  de  cette 
époque  et  publia  quelques  œuvres  remarquées  telle  que  le  Diable  amoureux. 
Sous  la  Révolution,  il  devint  maire  de  Pierry  et  commandant  de  la  garde 
nationale  d'Epernay  ;  compromis  lors  de  la  fuite  du  roi  en  juin  1791,  il  périt 
sur    l'échafaud    le    2.5    septembre    1792. 
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ne  cherchaient  qu'à  entraver  chez  les  autres  une  manuten- 
tion préjudiciable  à  leurs  intérêts  »,  et,  «  ruiner  ceux  qui 
voulaient  les  imiter  et  donner  à  leur  vin  un  degré  d'excel- 
lence de  plus  »,  en  un  mot  les  mettre  dans  l'impossibilité  de 
faire  du  vin  de  Champagne  et  supprimer  ainsi  toute  concur- 
rence gênante. 

Jusqu'au  XVIF  siècle,  l'usage  constant  avait  été,  suivant 
la  définition  même  de  la  dîme,  de  la  percevoir  sur  les  pro- 
duits de  la  terre,  c'est-à-dire  sur  le  raisin  et  non  sur  les 
substances  qu'on  peut  en  tirer,  c'est-à-dire  sur  le  vin.  En 
voulant  exiger  partout  le  paiement  de  la  dîme  en  vin  au  pied 
de  la  vigne,  comme  ils  étaient  arrivés  à  l'imposer  à  Cumières, 
les  religieux  obligeaient  les  vignerons  à  faire  leur  vin,  à 
fouler  leurs  raisins  sur  place,  en  se  servant  de  vaisseaux 
d'une  contenance  déterminée,  de  futailles  jaugées  ;  ils  pre- 
naient ainsi  la  première  goutte  du  vin  d'élite,  ce  qu'on  appel- 
lerait de  nos  jours  la  première  cuvée,  et  laissaient  aux 
paysans  tout  le  vin  de  la  médiocre  qualité.  C'était  donc  leur 
ôter  la  faculté  de  faire  du  vin  bla,nc,  de  le  façonner  comme 
ils  le  jugeaient  à  propos,  d'enlever  à  ce  «  vin  de  rivière  »  le 
principal  mérite  qui  le  distinguait  des  autres,  cette  sève, 
cette  finesse  qui  n'avaient  le  dessus  qu'en  blanc  et  qui  for- 
maient, en  quelque  sorte,  son  caractère  particulier  ;  avec  ce 
qui  leur  restait,  préparé  dans  de  mauvaises  conditions,  ils  ne 
pouvaient  plus  faire  que  du  vin  rouge.  Toute  concurrence 
était  donc,  de  ce  fait,  écartée.  L'attitude  singulière  et  vexa- 
toire  des  décimateurs  d'Hautviliers  n'avait  pas  d'autre  but. 
Le  mémoire  du  conseil  d'Ay  le  souligne  :  «  H  est  constant, 
disait-il,  qu'en  se  pliant  aux  exigences  des  moines,  il  ne 
serait  plus  possible  de  faire  des  vins  blancs,  qu'on  diminue- 
rait la  qualité  et  le  mérite  des  vins  de  Champagne  de  plus  de 
moitié  et  occasionnerait  la  ruine  infaillible  du  vigneron  ;  en 
outre  la  qualité  des  vins  rouges  souffrirait  infiniment,  si  les 
raisins  n'étaient,  aussitôt  la  cueillette,  transportés  dans  des 
cuves,  et  ils  prendraient  le  goût  aigre,  s'ils  étaient  faits  avec 
des  raisins  qu'on  aurait  laissé  échauff'er  dans  les  paniers  ». 
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Le  grand  talent  des  négociants  en  vins  de  Champagne 
consiste,  en  effet,  à  savoir  faire  des  coupages  ou  des 
mélanges  ;  il  est  de  notoriété  que  du  vin  d'Ay,  d'Hautvillers, 
de  Pierry,  pur,  ne  sera  jamais  aussi  agréable  que  le  vin 
composé  de  divers  crus  mélangés  dans  des  proportions 
savamment  combinées  par  le  goût  du  fabricant.  Les  moines 
d'Hautvillers  avaient  fait  connaître  les  vins  blancs  de  Cham- 
pagne. Dom  Pérignon  avait  contribué  par  ses  essais  à  don- 
ner de  la  réputation  aux  vins  des  coteaux.  Il  avait  enseigné 
à  ses  confrères,  les  religieux,  l'art  de  mélanger  les  crus  de 
la  Champagne  et  ceux-ci  avaient  si  bien  su  garder  pour  eux, 
avec  un  soin  jaloux,  ses  méthodes  et  ses  instructions  que  les 
recettes  du  cellerier  ne  sont  jamais  arrivées  jusqu'à  nous. 

Cependant  leurs  procédés  pour  faire  du  vin,  les  gros 
bénéfices  que  tirait  l'abbaye  en  faisant  plutôt  du  vin  blanc 
que  du  vin  rouge,  avaient  attiré  l'attention  et  s'étaient  divul- 
gués. Au  début  de  ce  grand  procès,  en  1772,  les  habitants  des 
villages  voisins  faisaient  du  vin  blanc,  tentaient  des  mélan- 
ges et  certains  même,  comme  Tirant  de  Flavigny  qui, 
disait-on,  avait  un  goût  très  fin,  étaient  arrivés  à  produire 
d'excellents  résultats.  C'est  ce  qu'il  fallait  empêcher  à  tout 
prix  ;  cette  concurrence,  dont  ils  étaient  menacés,  inquiétait 
les  moines  ;  ils  avaient  intérêt  à  conserver  pour  leur  abbaye, 
le  monopole  des  vins  blancs  de  Champagne  ;  il  s'agissait 
donc  d'arrêter  la  divulgation  de  leur  secret  et  d'entraver  la 
fabrication  des  vins  blancs.  Ce  moyen,  ils  pensèrent  l'avoir 
trouvé  en  suscitant  des  difficultés  aux  vignerons  à  l'occasion 
de  la  perception  de  la  dîme,  en  contraignant  les  propriétai- 
res forains  à  fouler  leur  raisins  au  pied  de  la  vigne  pour 
acquitter  la  redevance  en  vin.  Ceux-ci  qui  avaient  déjà 
acquis  une  certaine  expérience  dans  la  fabrication  du  vin  de 
Champagne  et  savaient  les  profits  qu'on  pouvait  en  tirer, 
résistèrent  aux  prétentions  de  l'abbé  décimateur.  De  là,  ce 
procès  inique  que  la  Révolution  supprima. 

Les  cahiers  se  font  l'écho  de  ces  doléances  du  vignoble  : 
«  Ce  genre  de  prestation,   dit  le  cahier  de   Cumières,  prive 
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les  propriétaires  de  la  liberté  de  leurs  biens  et  de  faire  le  vin 
suivant  leur  gré...  Elle  nuit  au  commerce,  car  il  est  impos- 
sible de  faire  du  vin  blanc...  Elle  fait  tort  à  l'Etat,  en  ce  que 
le  vin  blanc  étant  le  plus  précieux  et  le  plus  cher,  c'est  aussi 
celui  qui  paie  le  plus  de  droits...  et  puis,  elle  est  contraire  au 
droit  naturel  puisque  la  dîme  est  une  part  des  fruits  de 
l'héritage  ;  or,  la  vigne  produit  du  raisin,  c'est  donc  du 
raisin  qui  est  dû  et  non  du  vin...  »  (1). 

Et  puis,  les  décimateurs,  en  exigeant  que  le  vin  soit 
porté  à  leur  bureau  de  Cumières,  que  «  le  raisin  soit  foulé 
auparavant  aux  pieds  de  la  vigne  et  non  au  vendangeoir..., 
faisaient  un  tort  considérable  à  la  qualité  même  du  vin  », 
car  «  le  vin  s'évapore  et  perd  nécessairement  de  sa  qualité..., 
et  si  la  bête  de  somme  qui  le  conduit  de  la  vigne  au  vendan- 
geoir, dans  d'aussi  mauvaises  conditions,  vient  à  s'abattre 
en  route,  toute  la  récolte  est  répandue  à  terre  et  per- 
due... )),(2). 

On  trouve  donc,  en  résumé  et  naïvement  rappelé  dans  le 
cahier  de  Cumières,  tout  le  raisonnement  et  toutes  les  consi- 
dérations que  nous  venons  d'exposer  à  propos  des  dîmes  du 
vin  dans  le  vignoble  champenois. 

LA  SITUATION  PARTICULIÈRE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  DE  CUMIÈRES 

Dans  cette  étude  sur  la  dîme  de  l'abbaye  d'Hautvillers^ 
on  a  vu  que  Cumières  a  tenu  une  place  très  importante.  Et 
cependant  cette  communauté  se  trouvait,  avant  la  Révolu- 
tion, dans  une  situation  toute  particulière  et  vraiment 
extraordinaire. 

Cumières,  le  pays  des  vignerons  par  excellence,  Cumières 
dont  le  cru  est  parmi  ceux  les  plus  appréciés  de  nos  jours, 
Cumières  qui  comptait  cependant  huit  cents  habitants, 
Cumières,  au  XVIIP  siècle  n'avait  pas  de  vignes  et  n'avait 
même  pas  de  territoire.  Située  à  la  limite  des  coutumes  de 


(1)  Cahier   de   Cumières,   page    561. 

(2)  Cahier   de   Cumières,   page    561. 
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Vitry  et  de  Reims,  certaines  de  ses  habitations  étaient  sur 
le  bailliage  de  Châtillon-:,ur-Marne,  dans  le  diocèse  de  Sois- 
sons,  et  étaient  soumises  à  la  première  de  ces  coutumes, 
d'autres  sur  le  bailliage  et  le  diocèse  de  Reims  étaient  jus- 
ticiables de  la  seconde.  D'ailleurs,  citée  aux  assemblées  du 
Tiers  Etat  des  deux  juridictions,  Cumières  fut  défaillante  à 
Châtillon-sur-Marne  et.  comparut  à  Reims. 

Longtemps,  jusqu'en  1694,  Cumières  avait  été  un  simple 
hameau  dépendant  en  partie  d'Hautvillers,  en  partie  de 
Damery.  A  cette  époque,  par  traité  du  8  octobre  1694  entre 
l'évêque  de  Soissons  et  l'archevêque  de  Reims,  et  trois  ans 
après,  par  ordonnance  de  ce  dernier  du  25  octobre  1697  (1), 
la  localité  fut  érigée  en  «  cure  »,  en  paroisse  ;  mais  aucun 
territoire  ne  lui  fut  encore  donné  et  les  terres,  les  vignes  qui 
environnaient  ses  habitations  et  celles-ci  même,  continuèrent 
à  être  divisées  entre  les  deux  terroirs  des  paroisses  voisines; 
c'est  contre  cette  situation  plutôt  anormale  et  incompré- 
hensible que  proteste  le  cahier  de  doléances  (p.  558),  d'au- 
tant plus  que  sans  lui  donner  aucuns  biens,  aucunes  ressour- 
ces, on  imposait  des  charges  à  la  communauté,  telles  que  la 
construction  et  l'entretien  d'une  église  dans  sa  localité  et  en 
outre  une  participation  aux  dépenses  des  communautés 
d'Hautvillers  et  de  Damery  dont  elle  dépendait,  comme  l'édi- 
fication de  la  chaussée  entre  Damery  et  Vauciennes  qui  ne 
lui  était  d'aucune  utilité,  etc.  (2) .  Elle  devait  payer  aussi  des 
droits  d'octrois  m.unicipaux,  des  droits  réservés  auxquels  un 
arrêt  du  2  novembre  1773  l'assujettit,  alors  qu'Hautvillers 
en  était  dispensé,  etc..  Elle  détaille  tous  ces  droits  dans  son 
cahier  et  démontre,  qu'avec  un  tel  régime,  la  communauté  se 
trouve  dans  la  plus  grande  anarchie,  sans  corps  municipal, 
sans  justice,  sans  police,  sans  surveillance  pour  les  incendies, 
sans  taxation  de  denrées,  sans  halle  ni  marché. 

Cette  situation  anormale  et  inférieure  par  rapport  à  se? 
voisines  était  du    reste  pleine    d'inconvénients    pour    elle    • 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  G.   I.   286,   38''  layette,   8»  liasse. 

(2)  Cahier  de  Cumières,  page  567. 
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ainsi  le  seigneur  d'Hautvillers,  sans  s'inquiéter  de  Cumièi'es, 
qui.  à  ses  yeux,  n'existait  pas,  prit  sur  lui  de  faire  démolir  un 
moulin  situé  sur  la  rivière,  à  proximité,  et  qui  approvision- 
nait en  farines  les  habitants  de  Cumières  ;  la  communauté 
d'Hautvillers  lui  retira  l'usage  des  prés  dont  elle  avait  tou- 
jours bénéficié  pour  ses  troupeaux  et  dont  la  propriété  avait 
appartenu  en  indivis  à  Dizy  et  à  Hautvillers  (1) . 

La  Révolution  fit  cesser  cette  situation  et  Cumières  devint 
une  commune,  avec  territoire,  en  1791. 

LE  PROCÈS  DE  LODS  ET  VENTES  ET  LA  QUESTION 
DE  L'ALLODIALITÉ 

La  situation  de  Cumières,  située  aux  confins  de  deux 
coutumes,  devait  forcément  entraîner  pour  ses  habitants  des 
contestations  sans  fins,  quant  à  la  nature  des  droits  dont  ils 
devaient  être  imposés.  Ils  durent  notamment  supporter  les 
conséquences  d'un  long  et  retentissant  procès  qui  fut  intenté, 
à  l'occasion  des  lods  et  ventes,  par  les  seigneurs  de  Damery, 
la  famille  Le  Vaillant  et  les  abbés  d'Hautvillers,  aux  popu- 
lations des  villages  limitrophes  de  Cumières,  Dameiy,  Fleu- 
ry-la-Rivière,  Cormoyeux-Romery  et  Hautvillers.  Celles-ci 
résistèrent  et  contestèrent  ce  droit  sur  les  terres  ressortis- 
sant de  la  coutume  de  Vitry  qui,  d'après  les  habitants, 
devaient  être  de  franc-alleu  ou  allodiales. 

Cette  question  de  l'allodialité  de  la  coutume  de  Vitry, 
c'est-à-dire  de  la  liberté  accordée  aux  propriétaires  de  terres 
de  les  céder,  de  les  léguer  et  de  les  aliéner  sans  être  tenus 
à  aucuns  droits,  à  aucuns  cens  envers  le  seigneur,  fut  le  pré- 
texte de  la  convocation  des  Etats  de  Vitiy-le-François  en 
1744  (2).  Le    cahier  de  Cumières    devait  prétendre    que  ce 


(1)  Cahier  de  Cvunières,  pages  570   et  571. 

(2)  Anselme  Person  :  De  l'allodialité  en  Champagne  (Paris,  Bonvalot, 
1907,  in-8°).  —  Auguste  Nicaise  :  Le  jownal  des  Etats  tentts  à  Vitry-le- 
Fran(,ois  en  17^,  rédigé  par  Bertin  du  Rocheret  (Châlons-sur-Marne,  Martin, 
1864,  in-12).  —  Bourgeois  :  Histoire  de  Damery,  pp.  60  et  suiv.  —  Cf.  Bail- 
liage de  Châl07is-s-ur-Mnrne   :  cahier  de  Condé-sur-Marne,  p.   19.5.  —  Bailliage 
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droit  avait  été  racheté  au  roi  en  1693  et  avait  été  reconnu 
par  1.3S  Etats  de  Vitry  ;  mais  le  procès- verbal  de  cette  recon- 
naissance n'avait  jamais  été  dressé  ni  notifié.  Le  procès  dura 
plus  d'un  siècle.  Commencé  en  1676,  il  ne  fut  arrêté  que  par 
la  Révolution  qui,  en  supprimant  ces  vieilles  coutumes  et  ces 
droits  vexatoires,  fit  disparaître  toutes  ces  contestations 
archaïques.  En  attendant,  les  propriétaires  de  Cumières, 
comme  ceux  de  Damery,  Fleury-la-Rivière,  Dizy,  Cormoyeux, 
etc.,  étaient  l'objet  de  poursuites. 

Bien  que  les  habitants  eussent,  au  début,  été  soutenus,  à 
Damery  et  à  Hautvillers,  par  les  juges  même  des  seigneurs 
qui  leur  donnèrent  raison  et  furent  d'ailleurs,  pour  ces  faits, 
révoqués  ou  obligés  de  démissionner  et  remplacés  par  des 
magistrats  plus  dociles  (1),  les  habitants  furent  condamnés 
en  1776  ;  ils  en  appelèrent  au  présidial  de  Reims  qui  con- 
firma la  sentence,  puis  au  parlement  de  Paris.  Les  détails  de 
ces  poursuites,  des  incidents  de  procédure,  des  chicanes  aux- 
quelles elles  donnèrent  lieu,  sont  longuement  exposés  par  le 
cahier  de  Cumières  qui  fait  ressortir  les  vexations  dont  les 
paysans  furent  l'objet,  à  cette  occasion,  de  la  part  des  hom- 
mes de  justice  des  seigneurs. 

En  1789,  le  député  Labeste  s'était  engagé  envers  les 
'  électeurs  de  Cumières  à  faire  cesser  ce  long  procès  qui  avait 
ruiné  la  communauté  «  en  frais  et  écritures  de  toutes  sortes, 
dit  le  cahier  »  (lettre  du  29  décembre)  (2).  La  Révolution 
balaya  ce  procès  avec  tant  d'autres  et  le  15  novembre  1793, 
le  ci-devant  procureur  du  ci-devant  abbé  d'Hautvillers,  le 
citoyen  Le  Cacheur,  descendit  sur  la  place  publique  de 
Cumières  et  brûla  les  énormes  dossiers  de  ces  interminables 
procédures. 


de  Châtillon-sur-Marne  :  Préface  pp.  VTI  et  VIII,  note  1  ;  cahiers  de  Damery, 
p.  133  et  Fleury-la-Rivière,  p.  178.  —  La  Bibliothèque  de  Reims  (N.  2432) 
possède  les  mémoires  imprimés  du  procès  des  habitants  de  Damei-y.  Cumières, 
Fleury-la-Rivière    contre    Le    Vaillant,    seigneur    de    Damery. 

(1)  Cahier   de  Cumières,   pp.    565   et  suivantes. 

(2)  Cette    lettre    et    d'autres    existaient    aux    Archives    de    la    commune    de 
Cumières  avant  la  guerre. 
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C'est  ainsi  que  devaient  se  solutionner  tous  ces  procès 
iniques  de  dîmes  et  de  lods  et  ventes  qui,  depuis  plus  d'un 
siècle,  avaient  réduit  à  la  misère  les  petits  vignerons  de  la 
Champagne. 


* 


LA  CULTURE  DES  CEREALES.  LA  DÎME  DES  GRAINS 
ET  LE  RAPPORT  DE  FER 

Après  l'élevage  du  mouton  dans  les  grandes  plaines 
encore  incultes  et  peu  exploitées  de  la  Champagne,  après  le 
vigTioble  si  productif  et  qui  occupait  une  très  grande  étendue 
du  territoire  du  bailliagri  de  Reims,  il  reste  peu  de  choses  à 
dire,  semble-t-il,  sur  la  situation  économique  de  cette  juri- 
diction royale. 

La  culture  des  céréales  était  peu  développée.  Les  recense- 
ments des  371  communautés  de  l'élection  de  Reims  en  1773 
(C.  Jf30)  et  en  1789  (C  2732)  indiquaient  cependant,  contre 
4.837  arpents  de  jardins,  44.646  de  prés,  16.864  de  vignes, 
111.124  de  bois,  52.652  de  terres  incultes  et  26.112  de  terres 
usagères,  —  472.224  arpents  de  terres  labourables  produi- 
sant :  1.554.706  boisseaux  de  froment,  2.183.534  de  seigle, 
446.841  d'orge,  3.229.774  d'avoine  et  460.348  de  sarrazin  ; 
5.131  laboureurs  ayant  charrue  et  possédant  20.203  chevaux 
et  39.512  bêtes  à  cornes,  sans  compter  les  moutons  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  étaient  occupés  à  la  culture  de  ces 
terres  dans  toute  l'étendue  de  l'élection. 

Depuis  longtemps,  des  prairies  artificielles  en  sainfoin., 
luzerne  et  trèfle  étaient  mises  en  rapport.  En  1784,  le  foin 
ayant  manqué  presque  partout,  des  essais  de  culture  du 
turneps  et  de  la  betterave  champêtre  avaient  été  tentés  (1). 


(1)  «  Les  turneps,  les  betteraves  champêtres  et  les  pommes  de  terre,  cul- 
tivées en  plein  champ  et  à  la  quantité  de  plusieurs  arpents,  fournissent 
encore  une  ressource  également  précieuse  pour  la  subsistance  des  animaux 
pendant  l'hiver  ».  (^Procès-ver'baAhx  de  l'Assemblée  proihiriale  de  Champagne, 
pièces  annexes,   n"  VI   p.   Ij. 
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Le  blé  de  Sibérie,  à  peu  près  de  la  forme  du  sarrasin,  qu'il 
remplaçait  avantageusement,  avait  réussi  depuis  vingt-cinq 
ans  et  produisait  deux  coupes  en  juin  et  en  septembre  (1). 

En  dehors  des  impôts  royaux  et  seigneuriaux  que  nous 
avons  rappelés  à  propos  de  la  vigne  (2)  la  dîme  était  la 
charge  que  supportait  le  plus  (directement  la  culture  des 
céréales.  En  général,  dans  la  région  rémoise,  elle  était  perçue 
presque  partout  à  la  13'  gerbe  (cahiers  de  Bazancourt, 
Beaumont-sur-Vesle,  Bétheny,  Boult-sur-Suippe,  Cernay, 
Cormoyeux,  Dontrien,  Heutrégiville,  Pomacle,  Verzenay, 
Warmeriville,  Witry-lès-Reims)  ;  —  Mont-sur-Courville  se 
plaint  qu'on  prend  30  gerbes  sur  300,  qu'on  perçoit  la  dîme 
tantôt  à  la  11'',  tantôt  à  la  13%  tantôt  à  la  IS*';  —  Nogent- 
l'Abbesse  indique  qu'elle  est  à  la  12''  ou  à  la  13'^  ;  —  à  Be- 
zannes  on  la  perçoit  à  la  10"  dans  certains  «  cantons  »  et 
à  la  20^  dans  d'autres  ;  —  à  Coëmy  à  la  12*^  ;  à  Rosnay  et 
à  Gourcelles,  le  Chapitre  métropolitain  prélève  la  IS*"  ;  mê- 
me taux  constaté  par  le  curé  de  Sainte-Euphraise  et  Clai- 
rizet,  par  les  cahiers  de  Pevy,  de  Bouleuse  qui  démontrent 
qu'avec  les  droits  supplémentaires  et  la  façon  de  prélever 
la  dîme,  elle  équivaut  au  5"  des  revenus  et  que  cette  dîme 
au  15""  s'étend  même  sur  les  animaux,  porcs,  agneaux,  pou- 
lets )),  même  bêtes  à  laine.  «  Ce  grapillage  s'appelle  droit 
de  charnage  »  (3).  Les  cahiers  de  Pévy,  Isles-sur-Suippe, 
Saint-Hilaire-le-Petit  notent  aussi  cette  dîme  sur  les  ani- 
maux et  protestent  contre  sa  perception.  —  Cependant,  à 
Saint-Brice,  Nicolas  Diot  indique,  dans  l'enquête  de  1774  (4) , 
que  comme  décimateur,  «  il  ne  prélève  que  la  26^  gerbe  au 
lieu  de  la  13*"  comme  partout  ailleurs  et  que,  dans  certains 
cantons  du  territoire  voisin  de  Reims,  on  ne  prend  même 
que  la  52''  gerbe  ». 


(1)  Procès-verbal   des   séances   de  TAssemblée   de   l'élection   de   Reims   d'oc- 
tobre  1788   (Arch.   de  la  Marne,  C.    2908). 

(2)  A^'oir    ci-dessus,    pages     CCXXVI     et    suivantes. 

(3)  Cahier  de  Bouleuse,  p.   327. 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  G  I,   284  et  285. 
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Mais,  un  droit  sur  lequel  nous  insisterons  plus  particu- 
lièrement, car  il  était  sinon  ignoré,  du  moins  peu  connu 
dans  le  reste  de  la  France,  était  la  dîme  appelée  de  «  miite 
de  fer  »  ou  de  «  raipport  de  fer  ».  Ce  droit  existait  surtout 
dans  le  bailliage  ou  plutôt  dans  le  diocèse  de  Châlons-sur- 
Marnt  et  dans  un  certain  nombre  de  paroisses  de  la  région 
de  Reims.  Lors  de  l'enquête  de  1774  (1) ,  les  curés  fournirent 
d'intéressantes  précisions  sur  cette  dîme  toute  spéciale, 
sur  la  façon  de  la  percevoir,  sur  son  produit  et  les  procès 
et  contestations  qu'elle  soulevait.  Elle  fit  d'ailleurs,  au  dé- 
but du  siècle,  l'objet  d'un  arrêt  célèbre,  —  publié  et  com- 
menté, —  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  4  août  1721 
et  «  réglant  la  question  des  dîmes  de  rapport  ou  de  suite  » 
entre  les  curés  de  Congy  et  de  Villevenard  dans  le  diocèse  de 
Châlons  (2).  • 

Ce  droit  consistait  en  la  moitié  de  la  dîme  habituelle  du 
lieu  que  percevait  le  décimateur,  la  plupart  du  temps  le 
curé,  sur  le  produit  des  cultures  que  l'habitant  de  la  paroisse 
allait  récolter  sur  un  territoire  voisin,  «  qu'il  s'agisse  de  foin, 
de  grains  ou  de  vin,  dit  Villers-Allerand  »  ;  il  est  très  nette- 
ment défini  par  le  curé  de  Bouy  :  «  Il  est,  dit-il,  la  moitié  de 
la  dîme  du  champ  que  mon  paroissien  va  labourer  dans  les 
terroirs  voisins,  comme  les  dîmeurs  des  villages  voisins 
viennent  prendre  la  dîme  de  fer  chez  moi,  lorsque  les  labou- 
reurs de  chez  eux  viennent  labourer  dans  notre  terroir  quel- 
ques pièces  de  terres  qui  leur  appartiennent  ».  C'est 
pourquoi  cette  dîme  s'appelait  «  dîine  de  suite  »  ou  de 
«  rapport  de  fer  »,  car  «  le  curé  suivait  le  fer  de  la  charrue 
du  laboureur  de  sa  paroisse  allant  cultiver  les  terroirs 
immédiatement  contigus  et  en  rapportait  la  dîme  ».  (Cahiers 
de  Bouy,  p.  93,  de  Saint-Hilaire-le-Grand,  p.  558,  et  surtout 
de  Saint-Memmie,  p.  582,  note  I,  dans  le  Bailliage  de  Châ- 


(1)  Arcli.  de  la  Marne,  ibid. 

(2)  Arrest  du  Parlement  concernant  les  dia^mes  de  rapport  ou  de  su4,te, 
rendu  en  la  cinquième  chambre  des  enqu.ètes  au  rapport  de  Monsieur  Tuheuf, 
du  4  Aoust  1721  (Code  des  entrés,  Paris,  Proult,  1726.  —  Tome  T,  PP.  369 
à   378). 
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lons-sur-Marne  ;  de  Berry-au-Bac,  p.  18,  note  3  ;  de 
Magneux-lès-Fismes,  p.  222,  note  2,  dans  le  Bailliage  de 
ChôMllon-sur-Marne) . 

Ce  droit  ^îxistait  de  temps  immémorial,  de  toute  anti- 
quité, répètent  tous  les  curés  du  diocèse;  «  depuis  près  de 
cent  ans  »,  précise  celui  de  Verzenay;  —  «  depuis  1600  » 
indique  celui  de  Savigny-sur-Ardres  ;  —  «  on  en  ignore 
l'époque  dit  celui  de  Cormicy  ;  —  «  je  l'ai  trouvé  établi,  dit 
celui  de  Bouy,  et  j'en  jouis  comme  en  ont  joui  mes  prédé- 
cesseurs ». 

Pour  qu'il  y  ait  rapport  de  fer,  il  faut  une  «  continuité 
immédiate  et  absolue  entre  les  paroisses  »,  que  les  terroirs 
soient  limitrophes  et  sans  accident  de  terrains  ;  une  rivière, 
le  moindre  ruisseau  qu'une  charrue  ne  pouvait  franchir, 
empêchaient  ce  droit  de  rapport  de  fer.  Jonchery  dit,  qu'il  y 
a  deux  règles  à  ce  droit,  contiguité  et  réciprocité.  Savigny- 
sur-Ardres  en  trouve  «  trois  incontestables  à  observer, 
savoir  :  l'usage,  le  limitrophe  et  le  réciproque  ».  Le  curé  de 
ce  village  ajoute  qu'il  faut  que  les  territoires  ne  soient 
séparés  que  «  par  une  borne  ou  anciens  usages  servant  de 
bornes  ».  Brimont  :  «  il  faut  limitrophie,  réciprocité,  usage, 
point  de  rivière  ».  Beine  prend  bien  soin  d'indiquer  que 
«  son  territoire  n'est  séparé  de  ceux  de  Prunay,  Wez  et 
Thuisy  où  il  exerce  le  rapport  de  fer,  par  aucun  territoire 
intermédiaire,  que  la  rivière  la  plus  voisine  est  la  Vesle  qui 
ne  parcourt  aucun  point  de  son  terroir  »,  Sept-Saulx  :  «  il 
n'a  plus  lieu  dès  qu'il  y  a  une  rivière  ou  un  territoire  inter- 
médiaire à  traverser  ».  «  Il  n'est  pas  en  usage  au  delà  d'une 
rivière,  ni  perçu  sur  un  territoire  non  contigu,  dit  encore 
Montigny-sur-Vesle  ».  «  Entre  Ville-en-Tardenois  et  Cham- 
brecy,  il  n'y  a  point  de  rivière,  constate  le  curé  de  Cham- 
brecy  ».  Bouleuse,  Pargny,  Courcy,  Pévy,  Taissy,  Sei-miers, 
etc.,  précisent  également  qu'aucune  rivière  ou  ruisseau  ne 
gène  l'exercice  de  ce  droit  dans  leur  région.  Louvercy 
indique  qu'alors  «  qu'il  se  lève  sur  son  terroir,  il  n'est  pas 
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en  vigueur  dans  son  annexe  Mourmelon-le-Petit,  séparée  par 
la  rivière  ». 

Cependant,  cette  règle  n'est  pas  absolue,  puisque  dans  la 
paroisse  la  plus  voisine,  à  Mourmelon-le-Grand,  ce  droit  se 
perçoit  «  même  sur  les  terres  contigiies  s"eparées  par  la 
rivière  ».  Dans  la  vallée  de  l'Ardres  et  du  Noron  également, 
cette  règle  n'est  pas  observée  :  le  curé  de  Coëmy  et  Fave- 
lolles  a  bien  soin  d'indiquer  qu'il  «  passe  la  petite  rivière  ou 
luisseau  pour  suivre  son  laboureur  sur  les  terroirs  circon- 
voisins,  et  que  le  tout  est  réciproque  (sic)  »  ;  celui  de  Sainte- 
Euphraise  dit  que  le  droit  «  s'étend  sur  les  terroirs  voisins 
quoique  séparés  par  le  petit  ruisseau  du  Noron...  »  A  Aumé- 
nancourt-le-Grand,  également,  a  le  droit  s'étend,  même  sur 
les  terres  qui  ne  sont  séparées  que  par  la  rivière  »  ;  Boult- 
sur-Suippe  va  le  chercher  sur  le  territoire  de  Bazancourt, 
bien  que  la  rivière  de  Suippe  sépare  les  deux  paroisses. 

La  règle  du  «  terroir  immédiatement  contigu  »  est  même 
violée  à  Sermiers  où  le  curé  constate  «  qu'il  jouit,  à  cause  de 
sa  cure,  du  rapport  de  fer  sur  un  petit  triage  au  terroir  de 
Champfleury,  terroir  coupé  par  celui  de  Villers-Allerand  ». 
Il  ajoute  même,  et  paraît  s'en  étonner,  «  qu'il  exerce  îe  droit 
de  rapport  sur  un  terroir  de  Villers-aux-Nœuds,  quoique  les 
terres  appartiennent  à  d'autres  cultivateurs  qu'à  ceux  de  sa 
paroisse  ».  Il  ne  veut  pas  rechercher  cette  anomalie  :  «  c'est 
un  abus  dont  il  profite  et  qui  vient  des  religieux  de  Saint- 
Nicaise  avec  lesquels  il  partage  la  dîme  ». 

Le  curé  de  Jonchery-sur-Vesle  insiste  sur  ces  anomalies 
et  ces  exceptions  à  la  règle  habituelle  :  «  Ce  droit,  dit-ii, 
suppose  dans  sa  perception  contiguïté  et  réciprocité  ;  il  y  a 
cependant  des  usages  locaux  qui  font  exception  à  cette  règle 
générale,  en  faveur  desquels  il  y  a  eu  des  arrêts,  selon  le 
jurisconsulte  Rebuffi    il),    entr'autres.     «   Ainsi,    un    curé 


(1)  Le  curé  de  Jonchery  cite  le  jurisconsulte  Pierre  Rebuffi,  né  à  Mont- 
pellier en  1487,  décédé  à  Paris  en  1557  qui  enseigna  le  droit  à  Toulouse, 
Montpellier,  Cahofs,  Poitiers  et  Paris  et  dont  le  recueil  de  jurisprudence  a 
été  publié  en  1586  en  cinq  volumes  in-folio.  —  Le  droit  de  rapport  de  fer 
•était  donc  connu  bien  avant  le  18'  siècle. 
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perçoit  le  droit  de  rapport  de  fer  sur  le  ban  de  son  voisin  qui 
ne  jouit  pas  du  même  droit  ;  ainsi,  passe-t-on  une  rivière  en 
un  finage  intermédiaire  pour  le  percevoir.  On  m'assure  qu'il 
est  plus  d'un  exemple  en  Champagne  :  ainsi  l'exemple  du 
rapport  de  fer  au  delà  d'une  rivière  (la  Vesle)  est  dans  cette 
paroisse  »  de  Jonchery-sur-Vesle. 

En  principe,  il  devait  donc  y  avoir  toujours  réciprocité  ; 
mais  il  arrivait  encore,  dans  beaucoup  d'endroits,  comme  à 
Cormontreuil,  par  exemple,  que  des  laboureurs  de  cette 
localité,  travaillant  sur  le  territoire  de  Montbré  et  de  Trois- 
Puits,  rapportaient  des  produits  à  leur  décimateur,  alors  que 
dans  ces  deux  dernières  paroisses,  aucun  cultivateur  ne  se 
rendait  sur  des  terroirs  voisins  ;  leur  décimateur  ne  pro- 
fitait donc  pas  du  rapport  de  fer.  Cormicy  se  plaint  de 
cette  non-réciprocité  rendue  souvent  impossible  par  les 
événements  ;  ainsi,  dans  cette  paroisse  «  les  pertes  des 
incendies  multipliés  ont  obligé  les  habitants  à  vendre  une 
grande  partie  de  leurs  biens  fonds,  ce  qui  donne  à  tous  leurs 
voisins  le  droit  de  prendre  la  dîme  de  rapport  de  fer  sur  le 
terroir  de  Cormicy,  et  celle-ci  ne  peut  l'exercer  chez  eux  ». 

Dans  la  région  de  Chenay,  Merfy,  Pouillon,  Saint- 
Thierry,  Thil,  Villers-Franqueux,  Trigiiy  où  l'archevêque 
de  Reims  était  décimateur,  il  «  interdisait  formellement  aux 
laboureurs  d'aller  cultiver  sur  d'autres  terroirs  que  celui  de 
leur  paroisse,  et  à  ses  fermiers  d'exercer  le  rapport  de  fer  »  ; 
donc,  dans  cette  contrée,  ce  droit,  forcément,  ne  pouvait  pas 
exister. 

Il  n'était  pas  en  usage  non  plus,  au  delà  de  Ville-en-Tar- 
denois,  vers  Jonquery  et  Romigny  ;  aux  environs  de  Fismes, 
vers  Baslieux-les-Fismes,  Courville  et  Mont-sur-Courville  ; 
vers  la  vallée  de  la  Marne,  à  Cormoyeux-Romery,  Hautvil- 
1ers,  Dizy.  Champillon,  Bouzy,  Ville-en-Seive,  Trépail,  Billy- 
le-Grand,  en  un  mot  dans  le  doyenné  d'Epernay  ;  à  Cumiè- 
res,  le  curé  répond  naïvement  que  «  n'ayant  pas  de  terri- 
toire, il  ne  peut  avoir  de  rapport  de  fer  ». 
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Aux  environs  de  Reims,  à  Saint-Brice,  la  Neuvillette,  et 
même  sur  les  territoires  voisins  de  la  grande  ville,  Nicolas 
Diot  semble  dire  que  ce  droit  n'était  pas  en  vigueur  «  du 
moins  en  faveur  du  curé,  ajoute-t-il  »  ;  à  Cormontreuil,  il 
s'exerçait  vers  Taissy,  Montbré  et  Trois-Puits,  mais  non 
vers  Reims  ;  cependant  à  Bétheny  et  sur  les  terres  du  fau- 
bourg Cérès,  les  coûtres  et  le  trésorier  de  la  cathédrale  le 
percevaient. 

Quelques  curés  indiquent  nettement  les  endroits  où  ils 
exercent  réciproquement  le  droit  de  suite  ou  de  rapport  de 
fer  : 

Ainsi  entre  Bezannes,  Les  Mesneux  et  Sacy  ;  —  entre 
Cormontreuil  et  Taissy,  Montbré  et  Trois-Puits  ;  —  entre 
Chambrecy  et  Ville-en-Tardenois  ;  —  entre  Beine  et  Prunay, 
Wez  et  Thuisy  ;  —  entre  Verzenay  et  Beaumont,  Verzy, 
Mailly  et  Sillery  :  —  entre  la  paroisse  de  Sillery-Puisieuîx 
et  celles  de  Taissy,  Prunay  et  Verzenay,  —  mais  «  n'existe 
pas  avec  Mailly  »  ;  —  entre  Villers-Marmery  et  les  Petites- 
Loges  «  seulement  »  ;  —  entre  Villers-Allerand  et  Ser- 
miers  «  seulement,  pas  avec  les  autres  voisines  »  ;  —  entre 
Champfleury,  Sermiers,  Bezannes  et  Villers-aux-Nœuds  qui 
ont  les  mêmes  décimateurs,  au  moins  en  partie,  constate  le 
curé  de  ce  dernier  village  qui  croit  devoir  indiquer  «  qu'il 
n'existe  pas  entre  Chamery  et  Ecueil  »  ;  —  entre  Courcelles, 
Rosnay,  Janvry  et  Germigny,  «  parce  qu'ils  n'ont  qu'un 
corps  unique  de  dîme  »  ;  —  entre  Courcy  et  Brimont  ;  — 
entre  Brouillet,  Lagery  et  Prin  ;  —  entre  Crugny  ot  Bour- 
ges ((  exclusivement,  disent  ces  deux  derniers  groupes,  car 
ce  droit  n'existe  pas  dans  les  paroisses  voisines  »  de  cette 
partie  de  la  Montagne  de  Reims  ;  —  entre  Boult  et  Bazan- 
court  et  entre  Ferrières  et  Bazancourt  ;  —  entre  Berru  et 
Nogent-l'Abbesse  ;  —  entre  cette  dernière  paroisse  et  «  300 
arpents  de  terres  sur  le  terroir  de  Beine  et  aussi  avec  Pru- 
nay »  —  entre  Auberive  et  Saint-Hilaire-le-Grand  «  à  l'ex- 
clusion des  autres  territoires  voisins  »  où  ce  droit  est  sup- 
primé ))  par  un  usage  contraire  qui  s'est  introduit.  —  Les 
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amodiateurs  de  la  dîme  de  Pont-Faverger  qui  a  deux 
paroisses  (Saint-Médard  et  Saint-Brice)  veulent  percevoir  le 
rapport  de  fer  sur  tous  les  territoires  contigus  à  cette  com- 
munauté; mais  les  curés  résistent;  ils  admettent  qu'il  y  ait 
rapport  de  fer  entre  Saint-Médard  et  Selles  d'une  part,  et 
entre  Saint-Brice  et  Bétheniville  et  aussi  La  Neuville-en- 
Tourne-à-Fuy  d'autre  part,  mais  contestent  à  ceux  de  Saint- 
Médard,  par  exemple,  de  venir  à  Bétheniville  dont  le  terri- 
toire était  séparé  par  la  paroisse  de  Saint-Brice  de  Pont- 
Faverger. 

Pour  que  ce  droit  s'exerce,  il  faut  que  le  cultivateur 
laboure  pour  son  propre  compte;  celui  qui  fait  cultiver  à 
prix  d'argent,  ne  le  doit  pas  (Tramery,  Coëmy  et  Faverolles, 
Villedom.mange,  Rosnay,  Savigny-sur-Ardres,  etc.). 

Le  produit  de  la  dîme  de  fer  était  très  variable  ;  il  rap- 
portait treize  livres  annuellement  à  Louvercy  ;  il  se  percevait 
au  quinzième  comme  la  dîme  à  Sainte-Euphraise  et  Clairi- 
zet;  —  «  il  peut  aller  au  dire  des  fermiers  de  la  dîme,  à 
Nogent-l'Abbesse,  à  cinq  à  six  septiers,  moitié  seigle,  moitié 
avoine  ».  Dans  quelques  endroits,  il  ne  rapportait  presque 
rien;  il  était  «  évalué  à  une  pistole,  tout  au  plus  »  à  Cha- 
mery;  —  il  «  était  très  peu  de  chose  »  à  Berru  et  à  Villers- 
Marmery  ;  —  «  c'est  un  petit  droit  »  dit  le  curé  d'Aube- 
rive;  —  «  il  est  beaucoup  plus  onéreux  qu'avantageux  »  dit 
celui  de  Selles  qui  le  percevait. 

D'autres  curés  se  plaignent  même  de  ce  droit  :  «  c'est 
un  usage  qui  occasionne  bien  des  procès,  dit  celui  de  Bouy; 
ce  serait  une  bonne  affaire  si  Ton  pouvait  venir  à  bout  de 
le  faire  supprimer  ».  —  Aux  Mesneux,  le  curé,  Jean  Loison, 
était  en  contestation,  au  sujet  de  cette  dîme,  avec  les  déci- 
mateurs  de  Bezannes  et  l'avocat  Viellail  était  intervenu 
(Voir  le  cahier,  p.  705,  note  5). 

D'ailleurs  un  usage  nouveau  dans  la  perception  de  ce 
droit  tendait  à  s'établir,  usage  contre  lequel  proteste  le  curé 
de  Poilly  :  «  ce  droit  ci-devant  consistait  dans  la  moitié  des 
dîmes  des  terres  labourées  par  mes  paroissiens  sur  les  ter- 
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roirs  contigiis  à  celui  de  Poilly  et  non  autrement.  Mais  main- 
tenant la  perception  se  fait  différemment  ;  depuis  quel- 
ques années,  les  laboureurs  qui  font  des  terres  aux  terroirs 
contigus  a  moitié  (sic),  le  décimateur  n'a  que  le  quart  de  la 
dîme  et  pour  ceux  qui  en  sont  au  tiers  franc,  le  décimateur 
n'a  qu'un  tiers  »,  procédé  incompréhensible  et  très  compli- 
qué que  les  avocats  ont  inventé  ;  ils  ont  tout  embrouillé  «  de 
façoii  qu'on  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir  aujourd'hui,  parce  que 
les  uns  perçoivent  suivant  l'usage  ancien  et  les  autres  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  c'est  à  dire  que  l'un  prend  la  moitié  de 
la  dime  ;  l'autre  un  tiers,  l'autre  un  quart  >>  ;  et  dans  tout  cela 
le  juge,  «  comme  c'est  son  habitude,  traîne  l'affaire  et  ne  se 
prononce  pas  !»  —  A  Ville-en-Tardenois  et  Chambrecy, 
dans  la  même  contrée,  ce  partage  du  rapport  de  fer  était 
encore  plus  compliqué  :  «  Il  se  partage  entre  le  chapitre  de 
Keims  qui  comme  décimateur  de  Ville-en-Tardenois  prend 
déjà  les  deux  tiers  et  com.me  décimateur  de  Chambrecy  un 
tiers;  il  se  partage  aussi  entre  les  curés  de  Ville  et  Cham- 
brecy qui  ont  droit  chacun  à  tiers  et  qui  doivent  aux  reli- 
gieux d'Igny  un  dixième  comme  décimateur  de  Ville  et  aux 
religieuses  des  Longeaux  un  tiers  comme  décimateurs  de 
Chambrecy;  ils  en  doivant  aussi  un  lO"  sur  le  terroir  de 
Chambrecy  au  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève  rési- 
dant à  l'abbaye  royale  de  Saint-Denis  près  Paris  ».  —  Aussi 
les  pauvres  curés  étaienr-ils  perdus  dans  tous  ces  calculs. 
Celui  de  Chambrecy  se  plaint  qu'il  ne  lui  reste  absolument 
rien  quand  les  gros  ont  pris  ainsi  leur  part  :  "  il  serait  à 
souhaiter,  dit-il,  que  chacun  reste  dans  son  terroir  »,  cela 
éviterait  toutes  ces  complications. 

Certains,  tel  que  celui  de  Bouleuse,  affirment  que  les 
gros  décimateurs  doivent  exclusivement  jouir  de  ce  droit. 
«  Les  fermiers  de  la  grande  dîme,  disent  ceux  de  Thillois  et 
de  Tinqueux,  seuls  le  perçoivent  ».  —  Cependant  celui  de 
Courcy  affirme  être  le  possesseur  véritable  de  la  dîme  et 
celui  de  Savigny-sur-Ardres  explique  que  depuis  1600  le 
curé  est  en  possession  de  ce  droit  qui  lui  a  été  abandonné 
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par  les  gros  décimateurs  afin  de  «  compléter  sa  portion 
congrue  »  ;  tandis  que  le  curé  de  Bazancourt  reconnaît 
mélancoliquement  qu'il  ne  peut  y  toucher  et  que  celui  de 
Pomacle  dit  que,  n'étant  pas  sur  les  lieux,  il  ne  le  connaît 
pas.  Le  curé  d'HeiTnonville,  Fresson,  proteste  énergique- 
ment  parce,  que  les  décimateurs  ne  veulent  pas  le  lui  aban- 
donner :  «  quoique  ce  droit,  dit-il,  de  par  la  loi,  est  un  droit 
de  curé  personnellement  et  par  exclusion  d'autres  décima- 
teurs, les  fermiers  de  la  grosse  dîme  se  sont  mis  en  posses- 
sion d'en  jouir  et  d'en  fruster  le  curé  d'Hermonville.  Pour 
moi,  j'ai  suivi  en  tout,  depuis  que  je  suis  curé  d'Hermonville, 
l'usage  déclaré  par  les  citoyens  ;  quoique  de  célèbres 
avocats  m'eussent  assuré  qu'il  n'y  avait  point  de  prescrip- 
tion contre  ce  droit,  je  n'en  suis  pas  en  possession  ce  qui 
m'est  très  préjudiciable  !  »  Mais  en  vertu  de  quelle  loi  le 
perçoit-on  ?  répondra  celui  de  Villers-au-Nœuds,  «  on  ne 
connait  pas  ce  droit  dont  on  ignore  l'origine,  la  consistance 
et  les  règles  !  On  le  paie  parce  qu'on  le  réclame  ;  on  ne 
sait  d'où  il  vient  et  s'il  est  véritablement  légitime  ». 

Ainsi,  ce  droit  de  rapport  de  fer  dont  le  principe  parais- 
sait pourtant  fort  simple,  avait  été  compliqué  par  l'usage 
et  donnait  lieu  à  des  abus  et  à  des  contestations  sans  nom- 
bre. Nous  avons  tenu  à  en  signaler  l'existence  et  même  à 
l'étudier,  car  il  ne  parait  guère  avoir  été  en  usage  autre 
part  que  dans  certaines  parties  de  la  Champagne. 


PETITES  INDUSTRIES  DE  LA  RÉGION 

La  région  de  Reims,  outre  les  deux  importantes  indus- 
tries de  la  laine  et  du  vin  de  Champagne,  possédait  un  cer- 
tain nombre  de  petites  usines,  tuileries  et  fours  à  chaux  : 

A  Chigny,  une  usine  de  faïence  fondée  en  1778  par 
Nicolas  Vautrin  ;  à  Champlat,  un  four  à  chaux  ;  à  Jpuy, 
deux  fours  à  chaux  établis  en  1774  ;  à  Ludes,  14  tuilerie^ 
appartenant  à  Jean  Beuzart  et  produisant  3.500.000  tuiles 
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et  420  poinçons  de  chaux  ;  ces  établissements  fonction- 
naient de  toute  ancienneté,  sauf  trois  installés  depuis  1764  ; 
à  Villers-Allerand,  une  tuilerie  fondée  en  1788,  que  diri- 
geaient J.  B.  Minel  et  Nicolas  Chemin  et  qui  débitait  64.000 
briques,  160.000  tuiles,  380  poinçons  de  chaux. 

Sur  l'élection  d'Epernay,  à  Champillon,  une  tuilerie  fort 
ancienne,  au  lieu  dit  Bellevue,  appartenait  à  Etienne  Bâ- 
tonnet et  produisait  120.000  tuiles,  48.000  briques,  180 
poinçons  de  chaux.  A  Hautvillers,  deux  tuileries  à  Nicolas 
Pillon  et  à  la  veuve  Philippot-Sergent,  fournissaient  400.000 
tuiles,  70.000  briques  et  500  poinçons  de  chaux  (1) . 

Les  religieux  de  La  Valroy  qui,  on  l'a  vu,  se  livraient 
à  la  spéculation  des  grains  avec  les  seigneurs  des  environs, 
avaient  découvert,  sur  leur  territoire,  une  carrière  d'ardoi- 
ses; ils  sollicitèrent  de  l'assemblée  de  l'élection  de  Reims,  en 
1788,  le  privilège  exclusif  de  l'exploiter  pendant  trente 
années,  l'abandon  à  leur  profit  de  tous  les  terrains  environ- 
nants, l'autorisation  de  détourner  un  cours  d'eau  et  l'exemp- 
tion de  tous  les  droits.  L'assemblée  ne  voulut  pas  accueillir 
ces  prétentions  exagérées;  mais,  comme  cette  découverte 
pouvait  être  profitable  à  la  contrée,  elle  décida  de  s'intéresser 
à  cette  entreprise  et  d'aider  les  moines,  dans  ia  mesure  du 
possible,  sans  porter  atteinte  aux  droits  éventuels  des 
propriétaires  voisins  (2). 


* 


l'administration  de  l'élection  de  REIMS  ET  DES  COMMU- 
NAUTÉS d'habitants  a  la  veille  de  la  RÉVOLUTION.  — 
LA  RÉFORME  DES  IMPOSITIONS. 

Nous  ne  ferons    que  signaler    encore  quelques-unes    des 
questions  qui    soulevaient  alors    l'opinion,  dont   les  cahiers 


(1)  Etat  des   usines   des   élections   de   Reims   et  d'Epernay   en    1789.    (Arch. 
de  la  Marne  C.   472). 

(2)  Procès-verbal   de    l'assemblée   de    l'élection   de   Reims,   man.    pp.    100    et 
suivantes  (Arch.  de  la  Marne,  C.  2908). 


CCLXXI 

s'occupent  dans  leurs  doléances,  et  qu'à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, en  novembre  1787  et  en  octobre  1788  étudiât  l'Assem- 
blée de  l'élection  de  Reims  (1) ,  Telle  la  réforme  du  régime  de 
la  taille,  des  impositions  accessoires,  de  la  capitation,  des 
vingtièmes,  de  la  taille  d'industrie  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (2).  L'Assemblée  provinciale  de  Champagne,  qui  étu- 
dia en  détail  les  améliorations  à  apporter  dans  l'établisse- 
ment et  la  perception  de  ces  impôts,  avait  envisagé  et  discuté 
l'abonnement  des  vingtièmes  (3). 

Le  30  octobre  1788,  le  bureau  intermédiaire  de  Reims  (4) 
avait  arrêté  à  844.585  livres  le  montant  des  impositions  de 
l'élection  pour  1789,  savoir  :  330,663  livres  de  taille,  265.191 
d'impositions  accessoires  et  248.731  livres  de  capitation. 

L'Assemblée  de  l'élection  de  Reims  (5)  reconnaît  que  le 
peuple  est  imposé  d'une  façon  arbitraire  ;  que  la  taille  d'in- 
dustrie en  particulier  est  abusive  ;  elle  réclame  moins  de 
charges  et  plus  de  justice  dans  la  répartition  de  ces  impôts, 
insistant  particulièrement  pour  la  dasse  des  vignerons  dont 
l'évaluation  de  l'ordonnance  de  1779  a  été  encore  trop 
élevée  (6).  Elle  proclame  qu'il  y  a  trop  de  personnes  jouis- 


(1)  L'assemblée  provinciale  forme  comme  un  trait  d'union  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  régime  administratif.  L'édit  de  juin  1787  étendait  à  tout  le 
royaume  l'institution  de  ces  assemblées  qui  fonctionnaient  déjà  dans  le  Berry 
et  la  Haute  Guyenne.  Le  règlement,  pour  celle  de  la  Champagne,  est  du  23 
juin.  Après  une  réunion  préparatoire  en  août  1787,  elle  tint  ses  séances  du 
17  novembre  au  17  décembre,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Reims 
Talleyrand-Périgoi-d  et  ne  devait  plus  se  rouvrir. 

Les  assemblées  d'élection  se  réunirent  deux  fois  en  novembre  1787  et 
octobre  1788.  La  Commission  et  les  bureaux  intermédiaires  qui  devaient 
siéger  dans  l'intervalle  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  et  des  assem- 
blées d'élection  fonctionnèrent  seuls  et  sans  interruption  jusqu'en  1790  (Arch. 
de  la  Marne  C.   2660   à  2967). 

(2)  Voir    ci-dessus,    page    CCXXVII. 

(3)  Procès-verhal   de    rassemblée   provinciale,   ibid.    pp.    207    et   suivantes. 

(4)  Ce  bureau  était  composé  de  l'abbé  de  Maurous,  prévôt  de  l'église 
métropolitaine  de  Reims,  président  de  l'assemblée  de  l'élection,  de  l'abbé  Bida, 
trésorier  de  la  dite  église  métropolitaine,  pour  le  clergé  ;  —  du  marquis  de 
Sillery,  pour  la  noblesse  ;  —  Mopinot-Pinchart  ancien  conseiller  et  échevin 
de  la  Ville  de  Reims,  propriétaire  à  Trigny,  pour  le  Tiers-Etat,  les  syndics 
de  l'assemblée  d'élection.  Béguin  de  Savigny,  Lieutenant  des  Maréchaux  de 
France  et  Bourgongne  de  Saint-Remy,  ancien  conseiller  de  la  ville  de  Reims, 
des  receveurs  de  taille  et  de  l'élection,  Aubert  et  Leleu  d'Aubilly  et  du  secré- 
taire Tauxier  (Arch.   de  la  Marne  C.    2732). 

(5)  Arch.  de  la  Marne  C.  2907   et  2908. 

(6)  Voir   ci-dessus,   page  CCXXVII. 
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sant  de  privilèges  et  se  dérobant  à  l'impôt  ;  mais,  présidée 
par  l'homme  de  l'archevêque,  le  grand  prévôt  de  l'église 
métropolitaine,  l'abbé  de  Maurous,  et  composée  en  grande 
partie  d'ecclésiastiques,  de  grands  seigneurs  et  de  quelques 
riches  bourgeois  dont  quelques-uns  étaient  anoblis  ou  pos- 
sédaient des  fiefs,  —  cette  assemblée  de  l'élection  de  Reims 
veut  bien  envisager  des  réformes,  mais  à  la  condition  qu'il 
ne  soit  pas  touché  aux  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse 
en  matière  d'impôts  ;  ceux-ci,  en  effet,  réclament  et  font 
inscrire  dans  le  procès-verbal  les  immunités  prévues  par  les 
déclarations  royales  de  1695,  1701  et  1715  en  faveur  des: 
deux  premiers  ordres. 

Elle  veut  bien  reconnaître  que  la  perception  de  la  taille 
et  des  impôts  par  les  commissaires  et  les  receveurs  particu- 
liers présente  des  inconvénients  et  a  donné  lieu  à  des  vexa- 
tions et  à  des  abus  criants  (1),  qu'il  est  préférable  de  la 
confier  aux  nouvelles  municipalités,  ainsi  que  l'avaient  prévu 
l'édit  du  23  juin  1787  (chapitre  1*^0  qui  les  avait  insti- 
tuées (2)  et  le  règlement  du  5  août  suivant  (section  première, 
art.  III)  (3)  ;  mais  elle  insinue  que  ces  assemblées,  dans  les 
campagnes,  sont  incapables  de  s'occuper  des  impôts  et 
qu'elles-mêmes  seraient  désireuses  d'être  débarrassées  de 
cette  charge  que  l'arrêt  du  Conseil  du  8  août  1787  leur  avait 
confiée.  Cependant,  nombreux  sont  les  cahiers  des  villages 


(1)  Un  fait  caractéristique  de  la  façon  dont  les  impôts  étaient  répartis 
se  passa  à  Ville-en-Tardenois.  En  1786,  en  raison  de  l'état  malheureux  des 
cultivateurs  et  des  flleurs  de  ce  bourg,  le  roi  avait  accordé  i-emise  d'une 
somme  sur  les  impositions,  pour  être  répartie  au  marc  la  livre  sur  tous  les 
contribuables  à  la  taille.  Dès  que  le  receveur  reçut  l'avis  de  ce  dégrèvement, 
il  s'empressa  de  réunir  secrètement  «  les  25  particuliers  les  plus  riches  de 
la  paroisse  »,  et,  sans  autre  formalité  leur  fit  remise  de  la  somme  attribuée. 
Cette  façon  de  procéder  ayant  été  dévoilée,  provoqua  des  troubles.  Le  receveur 
fut  forcé  d'annoncer  «  trois  mois  après  »  à  la  porte  de  l'église  «  le  bienfait 
de  Sa  Majesté  »  et  les  contribuables  pauvres  portèrent  plainte  contre  lui  à 
l'Intendant.   {Arch.  de  la  Mwnc  C.   9.53). 

(2)  Procès-verbal  de   l'assemblée  provinciale   de   Champagne^  p.   xj. 

(3)  Cf.  Bailliage  de  Chàtillon-sur-Mai-ne,  cahier  de  Bouilly,  pp.  66  et  sui- 
vantes. 
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qui  réclament  le  mairitien  de  ces  assemblées  (1),  leur  autono- 
mie en  matière  d'impôts  et  qui  se  plaignent  encore  de  la 
tutelle  de  l'administration  des  intendants. 

Ceux-ci  avaient,  en  effet,  au  cours  du  XVIIP  siècle,  fait 
tous  leurs  efforts  pour  exercer  et  maintenir  sur  les  commu- 
nautés d'habitants  ce  droit  de  tutelle  institué  par  Colbert, 
droit  qui  leur  avait  été  spécialement  attribué  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  14  juillet  1689  et  qui  avait  été  définitivement 
établi  par  un  autre  arrêt  du  31  juillet  1776  (2)  ;  durant  tout 
le  siècle,  les  résistances  s'étaient  prolongées  et,  en  1789,  les 
habitants  de  Caurel,  Chenay,  Les  Mesneux,  Les  Petites- 
Loges,  Merfy,  Montigny-sur-Vesle,  Romigny,  Villedom- 
mange,  par  exemple,  se  font  encore  l'écho  de  ces  plaintes  et 
de  ces  revendications  d'autonomie  communale  ;  tous  ces 
cahiers  s'élèvent  contre  les  pouvoirs  trop  étendus  des  inten- 
dants que  certains  traitent  de  «  sangsues  »  et  dont  ils 
demandent  «  la  disparition  »  (3) . 

Et  tous,  réclament  aussi  la  réforme  des  impôts;  la  plu- 
part, comme  Villers-Marmery  (p.  1109)  repousse  l'impôt  ter- 
ritorial en  nature  qui  «  nécessiterait  encore  des  frais  consi- 
dérables »  ;  d'autres,  comme  Sept-Saulx  (p.  944) ,  le  récla- 
ment instamment.  Certains  proposent  aussi  d'imposer  le 
luxe,   la   frivolité,   comme  par   exemple  les   marchandes  de 


(1)  Presque  partout,  en  Champag-ne,  ces  assemblées  de  communautés,, 
créées  par  l'édit  de  juin  1787,  étaient  composées  de  douze  citoyens  nommés  à 
la  pluralité  des  votes  ^des  habitants  et  formant  deux  classes,  la  première 
choisie  parmi  les  laboureurs,  artisans  et  vignerons-propriétaires,  la  seconde 
parmi  les  manouvriers  des  campagnes.  Dans  certains  villages,  la  proportion 
était  de  six  à  six  dans  chaque  classe,  dans  d'autres  de  huit  dans  la  première 
et  quatre  dans  la  seconde  ;  ces  assemblées  étaient  renouvelables  par  moitié 
tous  les  trois  ans. 

Nous  avons  indiqué  la  composition  de  ces  assemblées  communales  en  note 
des  piocès-verbaux  chaque  fois  que  nous  avons  pu  la  constater  (Chamerj% 
p.  391  :  Champillon,  p.  408  ;  Cormicy,  p.  484,  qui,  en  tant  que  ville,  a  une 
composition  différente  ;  A^illedommange,  page  1045  qui  fournit  d'intéressants^^ 
détails  sur  le  fonctionnement  de  son  nouveau  conseil,  etc.). 

(2)  Arch.  de  la  Marrie  C.  513  à  748,  —  Arbois  de  Jub.mna'ille  :  L'Admi- 
nistration des  Intendants  d'aïtrès   les   Archives   de   l'Anbe. 

(3)  Cahier  de  Villedommange,   page   1050. 
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modes,  les  grandes  chevelures  des  femmes  (1),  la  poudre 
qu'elles  se  mettent,  et  aussi  les  bijoux,  l'orfèvrerie,  les  mon- 
tres, les  carrosses,  les  laquais,  les  «  chiens  d'amusement  », 
etc.  (Cahiers  de  Courcy,  p.  537,  des  Mesneux,  p.  708,  Saint- 
Martiii-l'Heureux,  p.  906). 

L'action  des  intendants,  qui  s'exerçait  sur  le  recouvre- 
.rient  des  contributions  directes,  ne  s'étendait  pas  sur  les 
droits  domaniaux  qui,  comme  les  aides,  étaient  perçus  pou\ 
le  compte  des  fermiers  généraux  ;  tels  étaient  les  droits 
û'insinuatio7i  ou  transcription  des  actes,  de  contrôle,  ou 
d'enregistrement  de  ces  actes,  dont  il  est  très  souvent  ques- 
tion dans  les  cahiers  des  villages.  Ce  dernier  droit,  établi 
par  l'édit  de  juin  1581,  qui  avait  créé  un  contrôleur  des 
titres  dans  chaque  siège  royal  de  justice,  avait  été  révisé  et 
réglementé  par  l'édit  de  septembre  1722  et  le  tarif  qui  l'ac- 
compagnait, ainsi  que  par  la  délibération  du  28  juillet  1774 
signée  de  tous  les  fermiers  généraux  et  visée  du  contrôleur 
général  des  finances  (2).  L'administration  de  l'enregistre- 
ment, de  nos  jours,  a  copié  cette  réglementation. 

La  réforme  et  aussi  la  suppression  de  Vimjwt  sur  le  sel 
et  des  gabelles  sont  réclamées  avec  insistance  dans  cette  ré- 
gion de  grandes  gabelles  oii  le  sel  était  si  cher  et  où  le  faux 
saunage  était  si  actif.  Une  commission  spéciale  avait  été 
instituée  à  Reims  afin  de  juger  les  contrebandiers.  Le  cahier 
de  Cumières  proteste,  avec  la  dernière  véhémence,  contre  les 
opérations  et  les  pratiques  odieuses  et  tyranniques  de  cette 
«  chambre  ardente  »  qui  avait  soulevée  contre  elle  toute  la 
population    de  la  ville  et    des    campagnes,    mouvement    de 


(1)  Cahier  de  Courcy  :  «"  Il  serait  nécessaire  d'établir  au  profit  du  roi 
une  imposition  sur  les  dames  de  modes  extraordinaires,  sur  leur  élevant,  sur 
les  dames  et  demoiselles  qui  porteront  des  coiffures  extraordinaires,  car  c'est 
par  la  femme  que  tout  le  mal  est  entré  dans  le  monde  et  Dieu  a  puni  notre 
premier  père  de  lui  avoir  obéi  ». 

(2)  Edit  en  19  articles  enregistré  au  Parlement  le  8  octobre  suivant 
(Dalloz  :  Répertoire  dé  jurisprudence  :  enregistrement,  numéro  12,  t.  XXI. 
p.  6.  —  GirroT  :  Répertoire  de  jurispr^idence  civile,  criminelle,  canonique  et 
hènéficiale,  t.  IX,  p.  279,  reproduit  in-extenso  cet  édit.  —  Voir  aussi  :  Cf.  Bail- 
liage de  Sézanne  :  cahier  de  Sézanne,  p,  16  ;  —  et  dans  le  volume  suivant  ; 
cahier  d'Hautvillers,  p.    632. 


CCLXXV 

révolte  à  la  tête  duquel  s'étaient  mis  même  les  mag-istrats 
du  bailliage  présidial  (1). 

L3S  gabelles  étaient  réglementées  par  l'ordonnance  de 
mai  1680  (2)  qui  fixait  (titre  V,  article  1^7  à  41  livres  le 
minet  le  prix  du  sel  dans  les  élections  de  Châlons,  Epernay, 
Sézanne,  Troyes,  et  Arcis-sur-Aube,  à  42  livres  dans  celle 
de  Reims,  à  43  livres  dans  celles  de  Sainte-Menehould  et 
Vitry  (titre  VII,  article  1^0,  tandis  que  les  articles  28  à  33 
du  titre  XVI  maintenaient  les  franchises  accordées  aux 
habitants  du  duché  voisin  de  Rethel-Mazarin  oii  le  prix  du 
sel  blanc  était  «  fixé  sur  le  pied  de  trente  deniers  la  livre  du 
poids  de  seize  onces  du  magasin  de  Rethel  ». 

Dans  le  chapitre  I  du  titre  II  de  son  exposé  de  V Admi- 
nistration des  Finances  de  la  France  (3) ,  Necker  avait  cher- 
ché à  remédier  à  cette  situation  :  il  nous  apprend  que,  dans 
les  «  provinces  de  grandes  gabelles  »  comme  «  la  Cham- 
pagne »,  le  sel  se  payait  en  moyenne,  depuis  l'établissement 
des  deux  nouveaux  sous  pour  livre,  62  livres  par  quintal  ; 
que  dans  les  «  pays  de  petites  gabelles  »,  il  n'était  que  de 
33  livres  10  sous  par  quintal  ;  dans  les  «  pays  de  salines  », 
c'est-à-dire  s'approvisionnant  dans  les  salines  de  Franche- 
Comté,  de  Lorraine  et  des  Trois-Evêchés,  et  aussi  dans  le 
Rethélois,  le  duché  de  Bar  et  le  Clermontois,  pays  voisins  de 
l'élection  de  Reims,  le  sel  coûtait  21  livres  10  sols  par  quin- 
tal ;  enfin  que  dans  d'autres  contrées  dites  «  rédîmées  ou 
franches  »,  le  commerce  du  sel  était  libre,  etc. 

Un  grand  nombre  de  cahiers  de  la  région  rémoise  font 
ressortir  ces  anomalies.  On  payait  le  sel  14  sols  la  livre  pris 
au  magasin  de  Reims  (4),  alors  que  dans  le  Rethélois,  il  ne 
valait  que  le  quart  et  même  le  cinquième  ;  et  tous  les  cahiers 
se  plaignent  de  la  façon  dont  cette  distribution  était  faite  à 


(1)  Avch.  de  In  Marne,  C.  272. 

(2)  Rouen,    Richard    Lallement,     17G4,    2    vol,    in-8",     (Biblio.     de    Reims, 
N.    2731). 

(3)  3    vol.    in-8",    1784   ;    Recherches    et    considérations    sur    la    réforme    de 
l'impôt  du  sel  (Biblio.   de  Reims,  G.    1346). 

(4)  «    C'est   trente   fois   plus    cher   qu'il    vaut,    s'écrit    le    cahier   de   Wez    », 
page   1133. 
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à  Reims  ;  les  habitants  des  campagnes  étaient  obligés 
de  faire  des  lieues  pour  venir  chercher  dans  la  ville  leur 
provision  «  obligatoire  »  de  sel.  Le  préposé  et  ses  commis, 
gens  durs  et  arrogants,  n'ouvraient  le  magasin  qu'à  trois  ou 
quatre  heures  du  soir,  deux  jours  par  semaine  ;  le  paysan 
était  obligé  de  rester  des  heures  entières  à  la  porte  et  lors- 
qu'enfin  il  était  servi,  il  était  contraint,  vu  l'heure  tardive, 
soit  de  coucher  en  ville,  ce  qui  lui  occasionnait  des  frais 
considérables,  soit  de  repartir  la  nuit,  exposé  à  tous  les  dan- 
gers des  routes  désertes  et  mal  fréquentées.  Ces  plaintes, 
très  vives,  sont  exposées  partout  avec  beaucoup  de  force,  de 
sincérité  et  même  parfois  de  pittoresque  (cahiers  de  Cham- 
pillon,  Màrfaux,  Nogent-l'Abbesse,  Prunay,  Sapicourt^ 
Thuisy,  Verzenay,  Villedommange,  Vrigny,  Wez,  etc.). 


* 
** 


LES  ROUTES,  LES  PÉPINIÈRES    ;  LES  ATELIERS  DE  CHARITÉ    ; 
LA  CORVÉE   ;  LA  NAVIGATION  SUR  L'AISNE 

Avant  1789,  on  s'occupait  encore  de  diverses  autres 
améliorations  ou  réformes,  comme  celle  des  droits  d'aides, 
proposée,  on  l'a  vu,  par  Nicolas  Gillet  d'Epernay  et  dont 
l'assemblée  de  Reims,  tout  en  accueillant  son  travail,  avait 
repoussé  les  vues  (1) . 

—  La  réfection  des  routes,  qui  étaient  en  très  mauvais 
état  dans  l'élection,  notamment  celle  de  Reims  à  Rethel  par 
Witry,  Isles-sur-Suippe  et  Vaudetré,  donnait  lieu  à  des  abus, 
à  des  troubles  et  à  des  malversations,  preuve  du  désordre 
qui  régnait  alors  dans  l'administration  (2).  Au  moment  de 
la  Révolution,  cinq  routes  pavées  existaient  et  étaient  à 
refaire  ;  elles  allaient  :  1  °  de  Fismes  à  Witry  par  Reims   : 


(1)  Voir    ci-dessus,    page    CCXXXIII. 

(2)  Procès-verhal  de  l'élection  de  Reims,  pp.  50  et  suivantes;  voir  aussi, 
au  sujet  de  ces  malvers?  tions,  le  cahier  de  Bétheny,  page  307.  Le  cahier  de 
Saint-Masmes  (p.  909)  décrit,  en  détail  les  opérations  auxquelles  donnent 
lieu   ces   adjudications   de   travaux   et   les   inconvénient.'^   qu'elles   comportent. 
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16.840  toises  ;  2°  de  Witry  à  Rethel  par  Isles-sur-Suippe  : 
15.267  toises  ;  3"  de  Reims  à  Berry-au-Bac  :  8.910  toises  ; 
4"  de  Reims  au  Mont-de-Reims  (Billy)  près  les  Grandes- 
Loges  :  13.994  toises  ;  5"  de  Reims  à  Epernay  par  Montche- 
not,  dont  une  partie,  de  Champillon  à  Epernay  se  trouvait 
sur  l'élection  d'Epernay  :  12.591  toises.  Il  restait  encore  la 
route  de  Reims  à  Mareuil-sur-Ay  par  Louvois,  avec  embran- 
chement de  Mareuil  à  Ay  et  Dizy  vers  Epernay  ;  mais  cette 
voie,  en  partie  égalemer.t  sur  l'élection  d'Epernay  (6.500 
toises  sur  Reims  et  9.348  sur  Epernay)  «  d'une  grande  uti- 
lité pour  les  vendanges  du  coteau  le  plus  riche  de  la  province 
et  pour  l'approvisionnement  de  Reims  en  bois  »,  avait  été 
refaite  et  était  en  bon  état. 

—  Les  pépinières  de  l'élection,  dont  l'établissement  prévu 
par  les  arrêts  du  Conseil  de  1755,  1762,  1768,  et  celui  du 
25  octobre  1780,  avaient  coiàté  73.500  livres  à  l'Etat,  — 
n'avaient  encore  fourni  sur  les  routes  que  39.000  pieds  d'ar- 
bres d'une  valeur  de  11.758  livres.  L'administration  avait  à 
combattre  les  préjugés  des  cultivateurs  et  propriétaires  de 
champs  en  bordure  des  routes  qui  prétendaient  que  ces  plan- 
tations d'arbres  faisaient  du  tort  à  l'agriculture. 

—  Sur  les  96.000  livres  allouées  à  la  province  pour  les 
ateliers  de  charité  (1),  17.472  avaient  été  affectées  à  l'élec- 
tion de  Reims.  En  outre  2.400  livres  étaient  destinées  à 
secourir  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Reims,  victimes 
de  la  crise  industrielle,  en  état  de  chômage,  dirions-nous  de 
nos  jours,  somme  modique,  constate  le  procès-verbal  de 
l'assemblée,  «  en  proportion  de  l'immensité  des  ouvriers  de 
la  ville  de  Reims,  sans  ouvrage  et  sans  ressources  ». 

Des  17.472  livres  ci-dessus,  2.000  furent  distraites  pour 
la  ville  de  Château-Porcien  ;  le  reste  dut  être  distribué  aux 
43  ateliers  de  l'élection  (28  en  1787,  et  15  nouveaux  projetés 


(1)  Rapport  sur  les  travaux  de  charité  et  projet  d'une  instruction  générale 
sur  le  régime  des  ateliers  de  charité  {Procès-verhaux  des  séances  de  l'assem- 
blée provinciale  de  Champagne,  séance  du  12  décembre  1787,  pages  200  et 
suivantes). 
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pour  1788) ,  soit  360  livrer,  par  ateliers,  secours  dérisoire  qui 
ne  pouvait  être  utilisé.  Cette  aide  de  l'administration  aux 
ouvriers  sans  travail  était  donc  inopérante  (1). 

Les  principaux  ateliers  de  charité  de  l'élection  (2)  étaient 
destinés  :  à  la  réfection  des  routes  de  Berry-au-Bac  aux 
Grandes-Loges  ;  de  Reims  à  Epernay  et  au  chemin  pro- 
jeté de  Courtagnon  à  cette  dernière  route  ;  à  celle  de  Fis- 
mes  à  Reims  et  au  chemin  de  Fismes  à  Arcis-le-Ponsart, 
et  d'Hermonville  à  Reims  ;  au  chemin  de  Reims  à  la  forêt 
du  Ciermontois  par  Suippes  et  Vienne-le-Château  afin  de 
faciliter  l'approvisionnement  en  bois  de  la  ville  de 
Reims  (3)  ;  aux  routes  de  Reims  à  Pontgivart,  de  Reims  à 
Louvois  et  au  chemin  de  Rilly  à  cette  route  ;  à  celles  de 
Reims  à  Isles-sur-Suippe,  de  Reims  à  Rethel,  de  Reims  à 
Vouziers  ;  au  chemin  de  Saint-Thierry  à  la  grande  route  de 
Reims  à  Berry-au-Bac  ;  au  chemin  de  la  Pompelle  à  Cernay 
et  Witry  ;  au  chemin  de  Thuisy  à  la  route  de  Reims  à  Châ- 
lons  ;  aux  travaux  de  salubrité  à  exécuter  à  Suippes  ;  à  la 
réparation  des  abords  des  portes  Dieu-Lumière  et  Flécham- 
bault  à  Reims  ;  à  la  construction  des  digues  de  la  rivière 
neuve  venant  de  Saint-Léonard  et  alimentant  les  fontaines 
publiques  à  Reims.  La  maréchale  d'Estrées  et  son  héritier  le 
marquis  de  Sillery  avaient  essayé  aussi  d'obtenir  un  atelier 
de  charité  pour  tracer  une  avenue  reliant  leur  château  à  la 
route  de  Châlons.  Enfin,  un  projet  d'établissement  d'une 
route  de  Fismes  à  Corbeny  ou  à  Rethel  par  Baslieux,  Cour- 


(1)  Cependant,  quelques  années  auparavant,  en  1783,  Rouillé  d'Orfeuil 
avHit  fait  un  effort  plus  important  «  afin  de  procurer  aux  pauvres  plus  de 
facilités  de  s'occuper  sans  être  obligés  de  s'éloigner  de  leur  domicile  ».  Il 
avait  multiplié  principalement  ces  ateliers  «  dans  les  vignobles  de  la  Cham- 
pagne, l'abondance  et  le  défaut  de  vente  des  vins,  réduisant  les  vignerons 
à  un  état  d'indigence  presque  égal  à  une  perte  totale  de  récolte  ».  (Lettre  de 
Rouillé  d'Orfeuil  à  l'ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  La  Millière  du  10 
Mars  1783.  —  Arch.  de  la  Mai-ne,  C.   1700   à   1735). 

(2)  Arch.   de   la  Mm-ne,  C.  1723   à  1728. 

(3)  L'ingénieur  Hurault  de  Sorbée,  dans  un  mémoire  de  1781,  démontrait 
que  le  bois  était  plus  cher  d'un  dixième  à  Reims  qu'à  Paris  (.Arch.  de  la 
Marne   C.   1727). 
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landon,  Roucy  et  Pontavert,    fut  rejeté    par  l'assemblée  de 
l'élection  comme  n'intéressant  pas  la  région  rémoise. 

—  La  substitution  à  la  corvée  d'une  imposition  représen- 
tative déjà  instituée  par  l'édit  de  février  1776,  l'arrêt  du 
Conseil  du  6  novembre  1786  et  la  déclaration  du  roi  du  27 
juin  1787  (1),  était  d'une  application  difficile.  Tout  en  en 
admettant  le  principe,  en  remerciant  le  roi  de  ses  intentions, 
et  même  en  le  félicitant  (cahier  de  Thuisy,  p.  988) ,  certains 
cahiers  protestent  contre  cette  imposition  représentative 
supportée  par  les  seuls  taillables.  Ils  voudraient  faire  payer 
cette  corvée  par  ceux  qui  fréquentent  et  qui  usent  les  routes 
et  les  chemins  vicinaux,  tels  que  les  nobles,  les  riches  bour- 
geois, les  marchands  qui  voyagent  en  voitures,  en  carrosses  ; 
et  à  cet  effet,  instituer  des  barrières  afin  de  percevoir  cette 
imposition  des  usagers  sur  les  lieux  mêmes.  Ce  projet  avait 
d'ailleurs  été  envisagé  et  étudié  en  détail  par  l'assemblée  de 
l'élection  qui  proposait  d'établir,  sur  les  44  lieues  des  six 
routes  du  département  de  Reims,  20  barrières  ou  21  péages 
«  à  cause  d'une  porte  de  Reims  à  laquelle  aboutissaient  deux 
routes  »  ;  l'imposition  devait  être  de  5  sols  par  voiture  pour 
deux  lieues,  soit  6.000  livres  par  péage  ou  126.000  livres 
pour  les  vingt  et  un. 

—  La  navigation  de  la  rivière  d'Aisne  depuis  Rethel  et 
sa  jonction  avec  la  Meuse  à  l'aide  d'un  canal  dans  le  Bar,  est 
envisagée  :  «  elle  faciliterait  le  transport  pour  Paris  des 
fers,  des  marbres  venant  de  Charleville  et  Givet,  des 
ardoises  de  Rimogne,  des  bois  de  Signy-l'Abbaye  et  de 
l'Argonne  ».  Déjà  des  écluses  avaient  été  installées  à  Ever- 
gnicourt,     Avaux-le-Château,     Asfeld,  Balhan     et  Château- 


(1)  IsAMBERT  ;  ibid,  t.  XXVIII  pp.  358  et  374.  —  Arch.  de  la  Mmiie  C. 
1.553  et  1648,  2803  à  2870.  —  Procès-verbal  de  l'asseviblée  provinciale  de 
Champagne,   p.    vij. 

Avant  Turgot,  la  réparation  des  routes  était  faite  par  la  corvée.  Suppri- 
mée par  l'édit  de  février  1776,  rétablie  provisoirement  le  11  Août  1776,  elle 
fut  remplacée  par  cette  imposition  représentative  par  arrêt  du  6  Novembre 
1786,  confirmée  par  déclaration  du  27  Juin  1787.  (Cf.  Bailliatge  de  Châlons- 
sur-Marne    :   cahier   d'Aulnay-lAître,  p.    53,   note   1). 
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Porcien   ;  mais  ces  ouvrages  n'avaient  pas  été  entretenus  et 
étaient  devenus  impraticables  (1). 

((  La  rivière  de  Bar,  dit  le  cahier  du  Tiers  Etat  du  bail- 
liage, —  qui  servoit  cy-devant  au  transport  des  matières 
provenant  des  forges  qui  sont  établies  à  portée  de  son  cours, 
a  cessé,  par  défaut  d'entretien,  d'être  navigable  ;  il  s'y  est 
formé  des  atterrissements  qui,  non  seulement,  empêchent  la 
navigation,  mais  qui  font  refluer  les  eaux,  inondent  et  enlè- 
vent à  l'agriculture  plusieurs  milliers  de  fauchées  de  prés. 
L'été  dernier,  le  transport  de  bombes  et  boulets  n'a  pu  se 
faire  qu'à  grands  frais  par  terre  ;  ce  qui  cause  un  très  grand 
dommage  aux*  maîtres  de  forges  et  propriétaires  qui  avoisi- 
nent  cette  rivière  ;  —  supplier  le  gouvernement  de  donner 
des  ordres  pour  en  rétablir  le  cours  et  faire  cesser  le 
mal  (2)   ». 

LES  TRAVAUX  COMMUNAUX 

Les  réparations  et  constructions  d'églises,  presbytères, 
murs  des  cimetières,  ponts,  foyitaines  publiques,  lavoirs,  etc., 
intéressent  l'élection  et  aussi  les  cahiers  des  villages  :  ces 
dei-niers  désirent  que  les  communautés  d'habitants  ne  sup- 
portent plus  ces  charges  et  l'assemblée  de  l'élection  répond 
que  ses  ressources  sont  limitées  et  que  ses  agents  ne  peuvent 
suffire  à  la  besogne. 

Mais  c'est  surtout  contre  les  réparations  et  reconstruc- 
tions des  églises  que  s'élèvent  les  doléances  des  cahiers  des 
campagnes  ;  partout  on  demande  que  ces  travaux  soient  mis 
à  la  charge  des  décimateurs  (cahiers  de  Champillon, 
page  413,  de  Dizy,  page  595,  etc.).  Certains  comme  Chenay, 
Merfy,  etc.,  citent,  comme  exemple,  les  mesures  prises  en 
1759,  par  la  reine  de  Hongrie,  Marie-Thérèse  ;  d'autres, 
comme     Bétheny,    Witry-lès-Reims    invoquent     les     lettres 


(1)  Procès-verbal  de   l'élection  de  Reims,  pp.   143-144. 

(2)  Cahier  du  Tiers  Etat  du  bailliage  de  Reims  (V.   le  dernier  volume  de 
cette  publication). 
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patentes  obtenues  le  5  septembre  1784  par  les  villes  de 
Dunkerque,  Bourbourg  et  Gravelines. 

En  Champagne,  ces  "réparations  étaient  régies  par  l'édit 
d'avril  1695,  portant  règlement  pour  la  juridiction  ecclésias- 
tique (1)  qui,  par  ses  articles  21,  22  et  23,  obligeait  bien  les 
possesseurs  de  dîmes  «  à  faire  réparer  et  entretenir  en  bon 
état  le  chœur  des  églises  paroissiales  dans  l'étendue  des- 
quelles ils  levaient  les  dites  dîmes  et  d'y  fournir  les  calices, 
ornements  et  livres  nécessaires  »,  mais  laissait  encore  à  la 
charge  des  habitants  l'entretien  et  la  réparation  de  la  nef 
des  églises  et  des  cimetières  et  le  logement  des  curés. 

En  fait,  —  et  tous  les  cahiers  le  déplorent,  —  les  décima- 
teurs  laissaient  entièrement  à  la  charge  des  paroisses  les 
travaux  tant  d'entretien  que  de  réparations  et  de  reconstruc- 
tions des  églises,  presbytères  et  cimetières.  (Voir  à  ce  sujet 
la  correspondance  de  l'intendant  Le  Peletier  de  Beaupré  avec 
le  contrôleur  des  finances  Oriy  en  1743,  —  de  Rouillé  d'Or- 
feuil  avec  Turgot  en  17^/4,  reproduite  en  note  du  cahier  de 
Roufïy  (2).) 

Et  les  rares  fois  que  les  décimateurs  daignent  participer 
à  la  reconstruction  des  églises,  ils  le  font  avec  tant  de  parci- 
monie que  le  cahier  de  Courcy  demande  ironiquement  qu'on 
réduise  leurs  dîmes,  puisqu'ils  réduisent  la  hauteur  des 
clochers  !  (p.  737). 

LES  HARAS 

Dans  l'étendue  de  l'élection,  existaient  des  haras,  dont  la 
création  avait  été  décidée  par  arrêts  du  Conseil  des  17  octo- 
bre 1665,  11  avril  1669,  28  octobre  1683,  la  déclaration  du 
roi  du  22  septembre  1709,  les  règlements  et  lettres  patentes 
des  22  février  1717  et  15  septembre  1780  (3).  Ces  institu- 


(1)  ISAMBBRT    :   Recueil  des  Ane.   lois,  t.   XX.   p.    243. 

(2)  Cf.  BaiïUaffe  de  Châlons-sur-Marne,  p.  533.  —  Arch.  de  la  Marne, 
C.    1797. 

(3)  ISAMBERT  :  ibid.  t.  XVIII,  pp.  63,  210  ;  t.  XIX,  p.  436  ;  t.  XXI, 
p.  132  et  t.  XXVI,  p.  381.  —  Procès-verhaux  des  séances  de  l'assemMêe 
de  Champagne,  p.  148.  —  Procès-verbaux  de  l'assemblée  de  l'élection  de 
Reivis,   p.    95. 

19 


CCLXXXII 

tions  coûtaient  fort  cher  à  la  province  et  aux  communautés 
d'habitants.  L'assemblée  de  l'élection  et  les  cahiers  deman- 
dent leur  réduction  et  ceilains  leur  suppression. 

LES  SECOURS  AUX  MALADES  ET  L'INSTRUCTION 
DANS  LES  CAMPAGNES 

L'exposé  de  toutes  ces  charges  montre  que  la  situation  du 
cultivateur  et  du  vigneron  champenois  était  précaire  et 
même  parfois  désespérée.  Comme  l'ouvrier  de  la  grande 
ville,  il  vivait  très  souvent  dans  la  misère,  sans  secours,  sans 
instruction. 

Des  372  paroisses  de  l'élection,  58  seulement  pouvaient 
faire  soigner  leurs  malades,  dit  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée d'octobre  1788  (page  108)  et  il  existait  même  des  mala- 
dies qu'on  refusait  de  traiter  dans  les  hôpitaux,  même  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Reims,  telles  que  les  maladies  vénériennes  et 
l'épilepsie.  Plusieurs  cahiers  réclament  des  médecins  ; 
Chamory  demande  un  dépôt  de  pharmacies  et  remèdes  dans 
les  villages  (p.  395). 

L'instruction  était  pour  ainsi  dire  nulle  :  «  C'est  une 
chose  bien  affligeante,  disait  l'abbé  de  la  Charmoye  dom 
Bayard,  dans  son  rapport  à  l'assemblée  de  l'élection  d'Eper- 
nay,  —  de  voir  à  quel  point  l'éducation  de  la  jeunesse  est 
négligée  dans  les  campagnes.  Un  seul  homme,  qui  souvent 
sçait  à  peine  lire  et  écrire,  dont  les  mœurs  ne  sont  pas  quel- 
quefois trop  pures,  est  en  même  temps  maître  d'école,  chan- 
tre à  la  paroisse  et  valet  d'église...  »  Le  bureau  intermé- 
diaire de  l'élection  de  Reims  écrivait  le  28  juillet  1788  : 
«  Presque  toutes  les  communautés  de  notre  élection,  pour 
«  ainsi  dire,  sont  sans  ressources  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
«  nesse  ;  peu  de  communautés  ont  un  local  affecté  pour  cette 
«  importante  partie.  Plusieurs  des  maîtres  d'écoles  n'ont  pas 
«  le  nécessaire,  ont  beaucoup  plus  d'élèves  qu'un  seul  maître 
«  n'en  peut  instruire.  Beaucoup  d'entr'eux  ont  des  fonctions 
«  à  l'église  trop  multipliées  pour  donner  le  tems  nécessaire 
«  à  l'instruction.  Beaucoup  enfin  sont  forcés  de  recevoir  et 
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(  de  réunir  les  deux  sexes  dans  un  local  souvent  obscur, 
(  mal  aéré,  humide  et  généralement  trop  resserré  pour  con- 
(  tenir  tous  ceux  qui  s'y  présentent,  tandis  qu'en  même 
tems  nombre  de  pères  de  famille,  faute  de  moyen,  aban- 
donnent les  enfants  et  ne  leur  font  donner  aucune  instruc- 
tion... »  La  Commission  provinciale  répond  très  justement 
que  «  si  chaque  paroisse  appliquait  à  Teducation  de  la  jeu- 
nesse toutes  les  dépenses  qu'elles  sollicitent  pour  les  cloches, 
ornements  d'églises,  etc.,  ces  dépenses  qu'alimentent  soit  les 
revenus  communaux,  soit  les  impositions,  seraient  beaucoup 
mieux  appliquées  ».  Le  rapport  de  la  Commission  de  Saint e- 
Menehould  constate  encore  que  «  l'instruction  est  aban- 
donnée à  des  maîtres  d'écoles  dont  le  choix  est  dirigé  par  la 
parcimonie  plutôt  que  par' le  mérite...  ;  les  habitants,  les 
pères  de  famille  plongés  dans  la  misère,  trouvent  encore  trop 
onéreux  le  modique  salaire  du  maître  d'école...  »  (28  avril 
1788) .  Et  le  bureau  de  Sézanne  conclut  :  «  Il  est  malheureu- 
sement trop  vrai  que  dans  nos  infortunées  campagnes,  l'édu- 
cation est  totalement  négligée  ;  souvent  elle  est  confiée  à  un 
homme  que  séduit  uniquement  l'appât  d'une  modique  rétri- 
bution, qui,  dénué  de  goût,  sans  science  et  sans  talents,  se 
charge  de  former  des  élèves  auxquels  il  est  peu  supé- 
rieur !!....  »  (1). 

L'assemblée  d'élection  de  Reims,  d'octobre  1788,  en  s'as- 
sociant  à  toutes  ces  opinions,  émanant  de  personnages  les 
plus  autorisés  de  la  province,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
et  en  constatant  aussi  que  l'instruction  est  vraiment  peu 
répandue  dans  les  campagnes,  ajoute  que  «  les  parents 
aiment  mieux  faire  travailler  leurs  enfants  que  de  les 
envoyer  à  l'école  »  ;  elle  déplore,  «  sous  le  rapport  des  bon- 
nes mœurs,  le  mélange  des  enfants  des  deux  sexes  dans  une 
même  école  »  et  que  «  les  maîtres  mal  rétribués  ne  s'occu- 
pent pas  de  leur  classe  et  se  livrent  à  d'autres  besognes  pour 


(1)    Arch.    de    la   Marne,   C.    2882    et    2883     :    Enquêtes    et    rapports    sur    la 
situation    des   écoles   dans  chaque   élection. 
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pouvoir  vivre;  »  (1),  elle  demande  enfin  que  le  produit  des 
biens  communaux  soit  affecté  à  l'amélioration  du  sort  des 
maîtres  d'écoles,  à  l'établissement  «  de  sœurs  d'écoles  »  dans 
les  paroisses  importantes^  à  la  construction  de  locaux  sco- 
laires, etc.  (2). 

Les  maîtres  d'écoles  faisaient  souvent,  en  effet,  la  classe 
chez  eux,  dans  un  local  de  fortune.  A  Ville-en-Selve,  ren-*" 
quête  de  1774  signale  «  qu'il  enseigne  les  garçons  et  les  filles 
ensemble  dans  un  lieu  au  moins  aussi  malpropre  qu'une 
écurie...  »  et  le  cahier  de  Villers-aux-Nœuds  demande  qu'on 
relève  cet  état  de  m^aître  d'école  «  si  honorable  et  si  peu 
honoré  «  (p.  1086).  A  Belval,  près  Châtillon-sur-Marne,  un 
grenier  situé  au-dessus  de  la  porte  de  l'église  servait  d'école 
et  en  même  temps  de  bureau  de  la  fabrique  (3).  A  Saint- 
Léonard,  le  maître  d'école,  dit  le  curé,  est  en  même  temps 
cardeur  de  laine  et  chantre  (p.  894,  note  4).  A  Villers-Alle- 
rand,  existait  une  école  spéciale  créée  en  1699  par  Nicole 
Marlot,  veuve  en  premières  noces  de  Jean  de  la  Salle  et  en 
secondes  de  Louis  d'Estampes,  seigneur  du  Coudrai,  parente 
du  chanoine  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  le  fondateur  des  écoles 
chi^étiennes.  Des  écrivains  locaux  ont  toujours  cité  cette  école 
en  exemple,  pour  prouver  qu'avant  1789  l'instruction  était 
développée  dans  nos  campagnes.  Or  le  cahier  de  cette  parois- 
se demande  que  «  le  maître  d'école  subisse  un  examen  avant 
d'exercer  »,  ce  qui  prouve  l'incapacité  de  celui  de  Villers- 
Allerand,  et  le  même  document  constate  que  dans  ce  village, 
«  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  enfant  capable  de  lire...  même 
une  ordonnance  du  roi   !  » 

Ainsi,  les  opinions  que  nous  venons  de  rappeler  et  qui 
toutes  émanent  des  personnages  les  plus  autorisés,  en  la 
matière,  de  la  province  de  Champagne,  notamment  de  ces 
ecclésiastiques  instruits,  membres  influents  des  assemblées 
d'élections,  —  et  aussi  les  doléances  des  cahiers  des  commu- 


(1)  Procès-verhal    de    l'élection    de    Reims,    p.    106. 

(2)  Ibid.   p.   108. 

(3)  Arch.  de  la  Marne  G.   I.   261. 
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nautés  rédigés  par  tous  ceux  qui  souffraient  d'une  pareille 
situation,  —  viennent  contredire  très  nettement  l'affirma- 
tion vraiment  singulière  et  osée  du  rédacteur  de  l'introduc- 
tion de  l'inventaire  des  Archives  départementales  de  la 
Marne  (série  G.  tome  I)  qui  écrit  (p.  XII)  que  «  l'instruc- 
tion était  fort  développée  en  Champagne  »  (1)  ;  que  «  toutes 
les  paroisses  avaient  leur  école  »  ;  «  que  les  maîtres  étaient 
nommés  au  concours,  que  les  curés  s'assuraient  de  la  valeur 
des  maîtres  et  du  degré  d'instruction  dés  enfants  »,  etc. 
Toutes  les  fondations,  qu'il  cite,  n'étaient  que  des  trompe- 
l'œil,  cachant  l'impuissance  du  régime;  elles  ne  répondaient 
nullement  aux  vœux  des  fondateurs;  elles  n'étaient  que  la 
manifestation  illusoire  de  bonnes  volontés  évidentes,  d'indi- 
vidualités généreuses,  mais  mal  récompensées  par  l'insuccès  ; 
toutes  les  écoles  étaient  mal  tenues,  peu  fréquentées  en  géné- 
ral ;  l'instruction  était  des  plus  rudimentaires  ;  tous  les  curés 
d'alors,  dans  l'enquête  de  1774  ordonnée  par  l'archevêque, 
le  cardinal  de  la  Roche  Aymon,  comme  les  grands  digni- 
taires de  l'église,  eux-mêmes,  le  constatent  et  déplorent  la 
carence  de  l'enseignement  populaire  dans  nos  campagnes 
comme  dans  nos  villes,  au  cours  de  IS'^  siècle  (2) . 

Aussi  nombreux  sont  les  cahiers  qui,  tout  en  demandant 
la  suppression  des  couvents,  des  abbayes,  la  confiscation  des 
biens  des  religieux,  voudraient  que  ces  immenses  richesses 
soient  affectées  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  maîtres  d'écoles  (cahiers  de  Bazancourt,  p. 
251,  Beine,  p.  275,  Berméricourt,  p.  283,  Chamery,  p.  398, 
Lavannes,  p.  704,  Verzy,  p.  1036,  Villers-aux-Nœuds,  p.  1086, 
etc.)  ;  Champillon  voudrait  que  les  sommes  perçues  pour  les 
annates  servent  à  la  création  de  bourses  ;  Villers-aux-Nœuds, 


(1)  «  Même  dans  les  paroisses,  dit-il,  les  plus  perdues  au  milieu  de  la 
forêt  des  Ardennes,  même  dans  ces  villages  des  bords  de  la  Semoy  dont  les 
habitants  se  servaient  encore  de  pirogues  taillée»  dans  un  tronc  d'arbre, 
comme   les    hommes    des    âges   préhistoriques    ». 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  XXVIII,  les  écoles  de  la  ville  de  Reims  «  où  les  pa- 
rents n'avaient  d'autres  ressources  pour  faire  instruire  leurs  enfants  que  les 
Petits  Frères,  faibles  ressources,  ajoute  le  curé  Cappy  d'Oiry,  à  en  juger 
par    les   enfants,   car   ils   sont    tous    bien    ignorants    ». 
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à  l'établissement  de  prix  de  vertu;  et  Saint-Martin-l'HvU- 
reux,  en  réclamant  la  disparition  de  tous  les  couvents, 
ajoute  :  «  on  a  bien  supprimé  les  Jésuites  qui  étaient  utiles 
aux  sciences  !  ». 


l'État  d'esprit  du  paysan  champenois 
a  la  veille  de  la  revolution 

Partout,  avant  1789,  cette  triste  situation  matérielle  et 
morale  du  paysan  champenois  provoque  des  murmures,  des 
irritations,  et  même  des  troubles  et  des  révoltes  dans  les 
villages. 

Outre  les  émeutes  des  grandes  villes,  celles  de  Reims  de 
1770,  1788,  1789,  dont  nous  avons  parlé  très  longuement,  des 
désordres  éclatent  à  Châlons  en  1768,  à  Vitry  en  1770,  à 
Dormans  en  1771,  à  Fismes  en  1775  (1),  et  au  moment  même 
de  la  convocation  des  Etats  Généraux,  le  17  mars  1789,  à 
Sézanne  qui  était  à  la  veille  de  manquer  de  pain  et  dont 
les  marchés  étaient  désertés  par  les  laboureurs  (2).  On  a  vu 
aussi,  dans  la  région  qui  nous  intéresse,  les  mouvements  de 
Cumières,  de  Bouzy,  d'Ambonnay,  etc.,  dans  le  vignoble,  à 
propos  du  salaire  des  ouvriers  et  des  exigences  des  sei- 
gneurs ecclésiastiques  (3)  ;  de  Boult-sur-Suippe,  Ferrières, 
Lavannes  et  Isles-sur-Suippe,  relatifs  à  la  disette  des  gi-ains 
(4),  Les  cahiers  de  ces  villages  qui  décrivent  l'extrême  mi- 
sère dont  les  habitants  sont  accablés,  laissent  pressentir  les 
troubles  agraires  qui  devaient  éclater  quelques  mois  plus 
tard,  événement  que  les  historiens  appellèrent  la  grande 
peur  de  1789  (5). 


(1)  Arch.   de   In   Marne  C    413   à    416. 

(2)  Arch.  de  Ja  Marne,  C.   409. 

(3)  Voir    ci-dessus,    pages    CIII    ef  CIV. 

(4)  Voir    ci-dessus,    page    CIV. 

(5)  La   ç/rnndc   peur  à    Boult-sur-Suippe   et  Ferrières   (Arch.    de    la   Marne, 
2693,    2696). 
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Partout  les  curés  paraissent  craindre  leurs  paroissiens 
dont  ils  disent  du  mal  ;  ils  constatent  qu'irrités  par  leur 
misère,  ceux-ci  deviennent  «  méchants,  haineux,  vindicatifs, 
querelleurs....  »  ;  ce  sont  les  moindres  des  qualificatifs  qui 
reviennent  dans  presque  toutes  les  réponses  de  l'enquête  de 
1774. 

A  Baslieux-lès-Fismes,  «  les  manouvriers,  appelés  des 
«  basliotins  »  pour  dire  qu'ils  ne  sont  pas  tendres,  écrit  le 
curé,  ont  brisé  à  coups  de  pierres  l'équipage  du  seigneur 
qui  venait  se  faire  reconnaître  et  dont  la  famille  avait 
engagé  un  procès  contre  les  habitants  depuis  plus  de  trois 
cents  ans  »  (1), 

Les  curés  d'Auménancourt,  de  Bazancourt,  d'Heutrégi- 
ville,  d'Isles-sur-Suippe  signalent  le  progrès  de  l'irréligion  ; 
celui  de  Pomacle  dresse  la  liste  nominative,  de  tous  les  habi- 
tants de  ce  village  qui  meurent  sans  sacrement.  A  Cor- 
moyeux  «  les  paroissiens  sont  un  peu  républicains,  aimant 
l'indépendance,  le  jeu,  le  vin,  les  danses  et  les  plaisirs,  vifs, 
pétulants,  emportés  et  aussi  joueurs  que  blasphémateurs,  se 
livrant  pendant  les  pèlerinages  et  aux  messes  à  des  scènes 
scandaleuses  »  (2).  A  Janvry,  le  curé  signale  les  mêmes  scè- 
nes les  jours  de  mariage  :  «  on  insulte  l'église,  on  méprise 
le  rituel  et  cela  tient,  d'après  lui,  aux  juridictions  des  sei- 
gneurs ecclésiastiques  qui,  de  tout  temps,  ont  été  très  mal 
administrées,  qui  laissent  languir  et  même  annihilent  l'ac- 
tion des  autres  juridictions  séculières;  tout  va  de  mal  en 
pire  et  les  paysans  témoignent  leur  mécontentement  par  des 
scènes  de  violences.  » 

A  Serzy,  oii  existait  une  colonie  de  protestants  (3),  les 
habitants    ont    toujours     passé     pour     «    républicains     », 


(1)  Voir   le   cahier   de   Baslieux-lès-Fismes,   page    240,    note    1. 

(2)  Voir   le  cahier  de   Cormoyeux,   pag-e    496,   note   1. 

(3)  «    Huit   ménages    de    huguenots    formant    au    total    vingt    personnes    ». 
iArch.  de  la  Marne  G.  I.  257). 

A    Saint-Thierry,     aussi,     quelques    familles    protestantes    étaient    établies 
depuis  1753.   (Arch.  de  la  Ma/ime.  C.  318). 
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a  méchants,  dangereux,  querelleurs,  vindicatifs,  troublant 
l'ordre  »  (1). 

A  Taissy,  le  curé,  tout  en  reconnaissant  leur  qualité  de 
labeur  et  de  sobriété,  ajoute  que  :  «  les  habitants  sont 
orgueilleux,  se  plaignent  de  leur  sort  et  rendent  Dieu  et  les 
grands  responsables  de  leurs  maux  et  de  leur  misère  ».  A 
Trépail,  «  ils  ne  fréquentent  pas  l'église,  sont  négligents 
pour  recevoir  les  sacrements,  peu  dévots,  indifférents  à  la 
religion  ;  les  parents  ne  cherchent  pas  à  faire  instruire  leurs 
enfants;  c'est  l'apathie  et  le  découragement  ».  A  Sermiers, 
ils  sont  «  grossiers,  indisciplinables  (sic),  laborieux,  mais 
voluptueux,  préférant  le  plaisir  au  travail  ».  A  Trois-Puits, 
«  peu  dociles,  très  difficiles  à  conduire;  ils  persécutent, 
depuis  90  ans,  les  ministres  du  culte  contre  lesquels  ils 
exercent  leur  fureur,  leur  malignité,  la  noirceur  de  leur 
calomnie...  ».  A  Villers-Franqueux,  le  curé  constate  que  ses 
paroissiens  «  sont  difficiles  à  conduire,  tracassiers,  n'aimant 
pas  la  subordination....  ;  ils  inspirent  aux  jeunes  gens,  le 
goût  de  l'indépendance,  de  l'irréligion,  du  libertinage;  un 
curé  a  bien  du  mal  à  faire  goûter  ses  avis;  il  lui  faut  une 
patience  et  une  prudence  à  toute  épreuve  ».  A  Villers-Alle- 
rand,  il  signale  l'état  d'esprit  indépendant  de  ses  paroissiens 
qui  «  s'ils  étaient  riches  au  lieu  d'être  pauvres,  prouveraient 
qu'ils  aimeraient  à  donner  des  lois  et  non  à  en  recevoir  », 
phrase  grosse  de  sous-entendus  et  de  menaces;  et  il  ajoute 
encore  cette  réflexion  profonde  :  «  les  vices  et  les  défauts 
ordinaires  sont  ceux  qui  régnent  là  où  les  calamités  et  la 
disette  n'obligent  point  le  citoyen  à  paraître  vertueux  !  » 
(sic).  A  Warmeri ville,  «  le  caractère  dominant  des  parois- 
siens est  la  grossièreté,  les  défauts,  les  vices  les  plus  ordi- 
naires sont  l'irrévérence  surtout  dans  l'église,  et  les  débau- 
ches dans  les  cabarets.  » 

Les  auberges  étaient  les  lieux  de  réunions  souvent  tumul- 
tueuses, notamment  lorsqu'elles  se  trouvaient  sur  les  gran- 
des routes.  Jonchery-sur-Vesle  signale  des  rixes  entre  pas- 


ci)   Cahier  de  Serzy  (Cf.  Bailliage  de  Chûtillon-sur-Marne,  p.   331,   note  1). 
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caiits  et  habitants  du  village.  Aussi  nombreux  sont  les 
cahiers  qui  réclament  une  police  sévère  des  cabarets  et  que 
l'entrée  en  soit  seule  permise  aux  voyageurs  qui  ont  besoin 
de  se  reposer  et  de  se  restaurer,  (cahiers  de  Chamery,  p.  396, 
Sacy,  p.  873,  Villers-aux-Nœuds,  p.  1088,  etc.). 

A  Ville-en-Tard~enois,  les  ouvriers  fileurs  pauvres  se 
révoltent  en  1786,  on  l'a  vu,  contre  les  riches  à  propos  de  la 
répartition  des  impôts.  Ce  mouvement  contre  la  bourgeoisie 
opulente  et  accapareuse  se  manifeste  souvent,  avons-nous 
déjà  dit,  dans  toute  la  région.  Les  cahiers  de  Cormoyeux, 
Jonchery-sur-Vesle,  Saint-Brice,  Trigny,  etc.,  s'élèvent  con- 
tre les  gros  commerçants,  les  spéculateurs,  les  monopoleurs. 
Villers-aux-Nœuds  réclame  un  impôt  sur  les  capitalistes  ; 
Dontrien  sur  le  capital  et  la  richesse  acquise;  Champillon 
fulmine  contre  l'argent  qui  corrompt  tout,  contre  cet  argent 
qui  «  a  anobli  tant  de  familles  ». 

Les  petites  gens,  les  misérables,  les  pauvres  s'élèvent 
contre  les  laboureurs,  les  fermiers,  les  propriétaires-vigne- 
rons :  Courville  et  Mont-sur-Courville  veulent  défendre  à  un 
fermier  de  posséder  deux  fermes,  car  il  prendrait  trop 
d'importance  ;  il  occupera't  trop  d'ouvriers  ;  il  ferait  bais- 
ser les  salaires;  —  ces  fermiers  sont  durs,  dit  Janvry,  pour 
les  petits  artisans,  pour  les  manouvriers  du  village  tous  occu- 
pés à  la  culture  de  la  vigne;  ils  leur  refusent  la  nourriture 
et  laissent  les  familles  de  ces  journaliers  mourir  de  faim; 
—  à  Sermiers,  en  face  de  10  laboureurs  possédant  des  terres, 
on  trouve  près  de  80  «  misérables  »,  sans  bien,  sans  res- 
sources !  A  Trépail,  le  menu  peuple  s'insurge  ;  il  accuse 
les  propriétaires,  les  bourgeois,  d'avoir  volé  la  collectivité 
lors  du  partage  des  bois  ;  les  «  ouvriers  »  (le  mot  est  dans  le 
cahier),  s'élèvent  contre  le  conseil,  contre  les  «  principaux  » 
qui  ont  trompé  les  habitants  et  les  ont  dépouillés,  contre  les 
syndics  qui  ne  rendent  jamais  leurs  comptes;  la  masse  des 
manouvriers  de  la  vigne  se  révolte  et  demande  de  nouvelles 
élections  communales;  c'est  ce  menu  peuple  qui,  en  1789, 
rédige  le  cahier  et,  dans  le  texte  même  du  document,  formule 
ces  graves  accusations  contre  les  autorités,  contre  les  offi- 
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ciers  municipaux  qui,  —  constate  le  procès-verbal,  —  assis- 
tent à  la  séance  où  ils  sont  ainsi  dénoncés   ! 

I^s  pauvres,  les  malheureux,  ont  des  droits,  certes  ;  ils 
devraient  même,  dit  le  cahier  de  Courcelles  (p.  522),  être 
les  seuls  privilégiés  du  royaume.  Hautvillers  décrit  égale- 
ment la  situation  de  ces  pauvres  et  demande  que  l'assistance 
que  la  société  leur  doit,  ne  soit  plus  im  article  de  charité, 
mails  qu'elle  soit  réglementée  légalement.  Bouleuse,  après 
avoir  exposé  les  charges  des  manouvriers  de  la  campagne, 
pose  la  question  :  «  Et  comment  vivent-ils  ?  »  et  la 
réponse  suit  aussitôt  :  «  Souvent  en  s'épargnant  le  pain  et 
faute  d'argent  pour  acheter  quelques  denrées,  ils  mangent 
une  soupe  composée  seulement  d'eau,  de  sel  et  de  quelques 
légumes  pour  toute  nourriture  !  ».  Et  comment,  après  cela, 
ne  pas  comprendre  les  révoltes,  les  colères  de  cette  masse 
de  misérables.  «  Le  peuple  est  quelquefois  injuste,  telle- 
ment il  souffre,  dit  le  curé  de  Chamery  »  et  si,  à  Wez,  son 
collègue  veut  rassurer  l'archevêque  en  lui  affirmant  encore 
«  qu'aucun  symptôme  ne  permet,  pour  le  moment,  de  pré- 
voir que  les  paysans  vont  se  révolter  et  troubler  la  paix  et 
la  société  »,  cela  prouve  cependant  que  des  esprits  avisés, 
tels  que  les  grands  seigneurs  ecclésiastiques,  prévoyaient  les 
événements  qui  allaient  se  produire  et  voulaient  déjà  tâter 
l'opinion.  Partout,  on  sentait  gi'onder  les  masses  profondes 
du  peuple. 

Le  seigneur  de  Tahure,  Louis-Joseph  Deu  de  Perthes, 
contrôleur  général  des  feraies  du  Roi  en  Champagne  (1), 
écrivait  à  son  cousin  Deu  de  Marson  :  a  L'animosité  des 
gens  de  campagne  contre  leurs  seigneurs  est  extrême  par- 
tout. Des  pays  se  sont  ameutés  pour  chasser  et  détruire  le 
gibier  des  terres  du  duc  de  Mailly  dans  cette  province;  vous 
savez  que  presque  tous  les  cahiers  demandent  la  suppression 
de  la  chasse,  des  droits  de  colombier,  la  destruction  des 
lapins...  »  (7  Juin  17S9)  ;  —  et  dans  une  autre  lettre:  «  11  y  a 


(1)    Voir    sa   biographie,    au   cahier   de    Tahure,    page    968. 
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bien  du  nouveau,  mon  cher  cousin,  depuis  que  nous  nous 
sommes  écrits.  Les  Etats  Généraux  ont  fait  terriblement  de 
besof.ne;  ils  nous  rasent  de  très  près.  Peut-être  en  serai-je 
pour  ma  terre,  pour  mon  emploi  et  pour  mon  cautionnement 
de  50.000  livres  en  argent.  Je  ne  regrette  point  la  haute, 
basse  et  moyenne  justice,  elle  n'était  qu'onéreuse;  mais,  nos 
droits  seigneuriaux,  nos  dîmes  inféodées  !...  En  attendant, 
il  se  commettra  bien  des  désordres  et  je  ne  vois  pas  de 
moyen  d'y  remédier.  Le  peuple  va  devenir  notre  seigneur 
et  maître  !  »  (Amiens,  15  Août  1789)  (1). 

Ponc,  d'une  part,  tous  les  impôts,  tous  les  procès,  toutes 
les  charges,  toutes  les  vexations  que  supportaient  le  culti- 
vateur et  le  vigneron  étaient  lourds  et  étaient  devenus 
intolérables.  C'était,  poui'  l'habitant  des  campagnes,  une 
question  de  vie  et  de  mort.  Le  produit  de  son  travail  ne 
pouv.-^it  plus  le  faire  vivre;  il  était  absorbé  en  grande  par- 
tie par  ses  charges.  A  Champillon,  le  cahier  constate  que  le 
vigneron,  dont  la  récolte  ne  rapporte  guère  que  240  livres 
«  dans  les  années  les  plus  favorables,  paie  91  Is  17  s.  6  ds 
d'impositions  de  toute  nature  »  (2)  ;  à  Coëmy,  le  cultivateur, 
possesseur  de  cinq  arpents  de  biens  payait  «  55  livres  2  sols 
6  deniers  de  redevances  de  toute  sorte  pour  un  revenu  de 
59  livres  10  sols  »  (3).  A  Chigny,  le  cahier  divise  les  habi- 
tants en  trois  classes  et  calcule  que,  quelque  soit  l'impor- 
tance des  propriétés,  les  terres  cultivées  ne  rapportent  guère, 
charges  déduites,  à  chacune  d'elle  que  280  à  180  livres  par 
an  (4).  Celui  de  Cernay  fixe  «  à  20  sols  le  gain  ordinaire  et 
journalier  d'un  manouvrier  de  la  campagne,  chargé  de  six 
enfants  en  bas  âge  hors  d'état  de  rien  gagner,  n'ayant 
aucune  propriété  et  payant  pour  industrie,  taille,  etc.,  la 
somme  de  15  Is  8  s.,  et,  —  ajoute  le  rédacteur,  —  il  n'a  que 
ses  bras  pour  se  substanter,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  »  (5) . 


(1)  Arch.  de  la   Marne,  B.   141. 

(2)  Voir    le    volume    suivant,    page    410. 

(3)  Ibid.   page   466. 

(4)  Ihid.  page    447. 

(5)  Ibid.  page  382. 
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A  Savig-ny-sur-Ardres,  le  journalier,  le  «  mercenaire  qui  n'a 
ni  feu  ni  lieu  »,  ne  gagne  que  8  sols  par  jour,  80  livres 
par  an  «  avec  son  hoyau  »  et  sur  cette  somme  dérisoire*  il 
est  encore  obligé  de  payer  12  livres  de  taille  (1). 

Aussi  le  paysan  champenois  était-il  amener  à  comparer 
ces  misérables  situations  aux  ressources  énormes  des  riches 
abbayes  d'Hautvillers  et  de  Saint-Basle,  à  la  fortune  consi- 
dérable d'un  archevêque  de  Reims  ou  d'un  seigneur  laïc  tel 
que  le  marquis  de  Silleiy  qui  disposait  d'un  revenu  annuel 
de  plus  de  deux  millions,  sans  charges  appréciables. 

D'autre  part,  dénué  de  toutes  ressources,  sans  secours, 
sans  instruction,  le  paysan  était  décidé  à  conquérir  ses 
droits,  même  par  la  force. 

Il  voulait  s'affranchir,  prétendre  aux  mêmes  aspirations 
que  le  grand  seigneur,  le  puissant  ecclésiastique  et  le  riche 
bourgeois.  Dans  beaucoup  d'endroits  gronde  une  masse  dis- 
posée même  à  provoquer  un  mouvement  à  tendance  sociale 
comme  à  Reims.  La  convocation  des  Etats  Généraux,  les 
assemblées  des  corporations  de  la  ville  et  de  communautés 
des  villages  fournissent  l'occasion  de  se  réunir,  de  se  grou- 
per, de  discuter,  de  sceller  des  alliances  entre  miséreux  en 
vue  de  livrer  un  assaut  définitif,  croyait-on,  aux  iniquités  de 
l'ancien  régime,  à  la  société  telle  qu'elle  était  constituée. 
«  Puisque  le  temps  est  venu  oii  le  vassal  peut  secouer  le  joug 
de  l'oppresseur  et  réclamer  avec  succès  la  jouissance  de  la 

liberté  individuelle,  ne  sera-ce  pas  aussi  pour  le  citoyen 

celui  de  rentrer  dans  les  droits  naturels  d'une  égalité  qui 
doit  régner  entre  les  enfants  d'un  même  père....  »  dit  le 
cahier  d'Hautvillers  qui  se  défend  cependant  encore  de  vou- 
loir toucher  «  aux  droits  sacrés  de  la  propriété   !  ». 

En  s'unissant,  en  se  gi'oupant,  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes  sent  qu'il  devient  la  force.  Deux  ans  avant  les 
Etats  Généraux,  les  vignerons  des  environs  de  Reims  avaient 
voulu  se  syndiquer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  mena- 

(1)      IhUl.   page   930. 
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ces  (1).  «  Ce  fait,  dit  un  auteur  (2),  marque  déjà  un  pas 
vers  la  résistance;  les  intéressés  avaient  compris  que  leur 
opposition  serait  beaucoup  plus  efficace  s'ils  étaient  groupés 
et  tenus  par  des  liens  solides  que  s'ils  restaient  isolés  ».  Bien- 
tôt aux  moyens  légaux,  qui  ne  réussissent  pas  toujours,  — 
nous  pourrions  dire  rarement,  —  à  assurer  gain  de  cause 
lorsque  les  adversaires  sont  puissants  et  redoutés,  succèdent 
les  moj^ens  violents  et  énergiques.  Les  signes  précurseurs  de 
la  Révolution  se  manifestent    ! 


(1)  Voir   ci-dessus,   page    CCVI. 

(2)  MoREAU-BÉRiLLON    :   Au   pays    du   Champagne,   p.    263. 
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III 


LES  OPÉRATIONS  DU  TIERS  ÉTAT 
DE  LA  CAMPAGNE 

L'ordonnance  du  grand  bailli  Lespagnol  de  Bezannes.  —  La  noti- 
fication aux  syndics  municipaux.  —  Les  assemblées  des  commu- 
nautés d'habitants.  —  Le  nombre  des  députés.  —  L'influence  des. 
hommes  de  lois  sur  les  opérations  et  la  rédaction  des  cahiers,  dans 
la  région  rémoise  et  dans  la  région  ardennaise.  —  Les  nobles  et  las 
ecclésiastiques  dans  les  assemblées  d'habitants.  —  La  comparution 
des  femmes.  —  Les  feux  comparés  à  la  population.  —  Mention  par- 
ticulière des  procès-verbaux  et  incidents. 


ORDONNANCE  DU  GRAND  BAILLI  D'ÉPÉE 

Nous  avons  déjà  dit,  à  propos  des  opérations  des  cor- 
porations de  la  ville  de-  Reims,  que  le  grand  bailli  de  Ver- 
mandois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims,  Jean  Bapfiste 
Félix  Lespagnol,  seigneur  de  Bezannes,  Vaux-en-Champagne, 
Artaise  et  autres  lieux  (1)  reçut,  le  13  février,  du  Garde  des 
Sceaux,  les  pièces  concernant  la  convocation  des  Etats 
Généraux.  Il  chargea  aussitôt  le  Lieutenant  particulier  civil 
Nicolas-Louis  Jouvant  (2),  remplaçant  le  Lieutenant  géné- 


(1)  Le  grand  bailli  depée  Jean-Baptiste-Félix  Lespagxol,  ancien  mous- 
quetaire du  roi,  capitaine  au  régiment  de  Vaubécourt,  chevalier,  seigneur 
de  Bezannes,  Vaux-en-Champagne,  Artaise  et  autres  lieux,  était  né  à  Reims, 
le  29  Janvier  1724  (paroisse  Saint-Hilaire).  Marié  le  24  Mars  1760  à  sa 
cousine  Marie-Anne-Félicie  Lespagnol  dé  Villette,  il  fut  nommé  le  22  jan- 
vier 1763,  en  remplacement  de  son  père,  à  la  charge  de  grand  bailli  d'épée 
de  Vermandois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims.  Son  état  de  santé  ne 
lui  permit  pas  de  présider  en  personne  l'Assemblée  des  Trois  Ordres.  Il 
fut  remplacé  par  son  Lieutenant  particulier  Nicolas-Louis  Jouvant.  Il  mou- 
rut   d'ailleurs,    peu    après,    le   25    Février    1791    (paroisse    Saint-Pierre). 

(2)  Nicolas-Louis  Joua-ant,  né  le  15  Décembre  1730  (paroisse  Saint- Jac- 
ques) était  depuis  1763  avocat  du  roi.  et  depuis  le  30  Mars  1768,  Lieute- 
nant particulier  du  bailliage  présidial  de  Reims.  En  1790,  il  devint  pro- 
cureur syndic  du  district,  fonction  qu'il  conserva  jusqu'en  1792.  Nommé  à 
cet  époque  juge  au  tribunal,  il  fut  destitué  par  Bo  le  22  brumaire  an  II 
et   se  retira   à   Rilly-la-Montagne.    En   vendémiaire   an    IV,   il    reprit   son   poste 
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rai,  Antoine-Raould  Sutaine-Du  Vivier  (1),  trop  jeune  pour 
prendre  part,  en  cette  qualité,  aux  opérations,  —  de  prépa- 
rer toutes  les  pièces  nécessaires  à  cette  convocation.  Il  rendit 
à  la  date  du  17  du  même  mois,  l'ordonnance  suivante  qui 
fut  publiée  à  son  de  trompe  sur  les  places  publiques,  affichée 
aux  portes  des  églises  et  lue  aux  prônes  de  la  messe  des 
paroisses  par  les  curés,  le  dimanche  suivant  sa  réception  : 

Ordonnance  du  f/rand  bailli  d'cpée  de  Vermandois  sièffc  royal  et 
présidial  de  Reims  du  17  Février  1789. 

De  par  le  Roi,  Monsieur  le  Grand  Bailli  de  Vermandois,  Siège  royal 
et  présidial  de  Reims,  et  Monsieur  le  Lieutenant  particulier  audit  Siège. 

Nous,  Je.vn'-B.vptistk  Félix  LESPAG^'OL,  seigneur  de  Bezannes,  Vaux 
en  Champagne,  Artaise  et  autres  lieux.  Grand  Bailli  de  Vermandois, 
Siège  Royal  et  Présidial  de  Reims;  et  Nicolas-Louis  Jouv.vnt,  ECuyer, 
Lieutenant  particulier  audit  Siège,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
Procureur  du  Roi,  ordonnons  que  les  Lettres  de  sa  Majesté  du  24  jan- 
vier 1789,  sigruées  Lo»/-s',  et  plus  toas  Laurent  de  ViUedcuil^  scellées  du 
cachet  de  cire  rouge,  pour  la  coïivoc-ution  et  assemblée  des  Etats- 
Généraux  du  Royiaunie,  «isenible  le  Kègienient  y  annexé,  senmt 
présentement  lues  et  publiées,  l'audience  tenant,  et  enregistrées  au 
greffe  de  ce  siège,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
publiées  à  son  de  trompe  et  cri  public  dans  tous  les  carrefours  et  lieux 
accoutumés,  imprimées,  publiées   et  affichées,  ainsi    que  notre   présente 


de  juge  au  tribunal  civil  de  la  Marne  séant  à  Reims,  mais  à  peine  installé, 
son  grand  âge  et  sa  mauvaise  santé  le  forcèrent  à  donner  sa  démission.  Il 
vécut  dans  la  retraite  à  Reims  et  mourut  le   30    décembre  1808. 

Jouvant,  considéré  comme  noble,  fut  cité  en  cette  qualité  et  comparut 
dans  l'ordre  de  la  nobles-^-e. 

(1)  SuTAiNE-Du  ViviEK,  né  le  14  Août  1762  à  Reims,  n'avait  que  26  ans 
en  1789.11  avait  été  nommé,  à  23  ans,  en  1785,  avocat  du  Roi  près  le 
baidiage  présidial.  Le  9  Janvier  1788,  le  lieutenant  g'énéral,  Levesqvie  de 
Pouilly,  ayant  étié  choisi  comme  syndic  de  la  Noblesse  par  l'Assemblée  pro- 
vinciale de  Champagne,  céda  son  office  à  Sutaine-Du  Vivier.  Mais  ce  dernier 
n'ayant  pas  trente  ans,  des  protestations  s'élevèrent,  des  réserves  furent 
insérées  dans  ses  provisions,  et  une  décision  des  magistrats  du  bailliage 
présidial  du  5  Avril  1788,  interdit  à  Sutaine  Du  Vivier  de  présider  les  au- 
diences et  délibérations  et  délimita  les  droits  et  prérogatives  du  nouveau 
lieutenant  général  et  du  lieutenant  particulier  Jouvant  qui  devait  le  rem- 
placer jusqu'au  moment  où  il  aurait  atteint  sa  trentième  année.  C'est  pour- 
quoi, il  ne  put  assister  aux  opérations  concernant  la  convocation  des  Etats 
Généraux.  (Registre  de  délibérations  des  officiers  du  hailliage.  —  Arch.  jiod. 
de  la  Marne). 

Sous  la  Révolution,  Sutaine-Duvivier,  bien  qu'il  ait  été  élu  substitut  du 
procureur  de  la  commune  en  février  1790,  se  tint  volontairement  à  l'écart  ; 
il  fut  même  considéré  en  l'an  II,  comme  émigré;  en  1811,  il  rentra  dans  la 
magistrature  en  qualité  de  substitut  du  procureur  impérial  (1811-1818),  puis 
comme  juge  au  tribunal  de  piemière  instance  de  Reims  (1818-1833).  Il 
mourut    le    16    mars    1842. 
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Ordonnance,  dans  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  communautés  de 
notre  ressort,  et  dans  l'étendue  desquels  nous  avons  la  connoissance 
des  cas  royaux,  pour  y  être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  à 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi. 

Iv.i  cons'c'quence,  ordouncjiis  <iue  rassemblée  des  Trois-Etats  de  ce  Bail- 
liage se  tiendra  par  nous,  ou  en  notre  absence  par  notre  Lieutenant 
particulier,  le  Lundi  1(>  Marx  prochain,  à  huit  heures  précifies  du  matit}.  en 
l'Ec/lise  des  Révérends  Pères  Prêcheurs;  que  tous  ceux  qui  ont  ou  qui 
auront  droit  de  s'y  trouver,  seront  tenus  de  s'y  rendre  munis  de  leurs 
titres  et  pouvoirs,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  convocation  desdits  Trois- 
états,  dans  la  forme  et  manière  qui  suit  : 

1°  Qu'à  la  requête  du  Procureur  du  Roi,  le  sieur  Archevêque  de 
Reims,  les  Abbés  séculiers  ou  réguliers,  les  Chapitres,  Corps  et  Commu- 
t'.autés  ecclésiastiques  rentes,  réguliers  ou  sé>culiers,  des  deux  sexes, 
les  Pneui"s,  les  Cui-és,  les  Commandeurs,  et  généralement  tous  leè  bémé- 
ficiers  :  que  tous  les  Ducs,  Pairs,  ^Marquis,  Comtes,  Baroos,  Châtelains,  et 
généralement  tous  les  Nobles  possédant  fiefs  dans  l'étendue  de  ce  Bail- 
liage, seront  assignés  par  un  Huissier  royal  au  ipriticipal  manoir  de 
leurs  bénéfices  et  fiefs,  pour  comparoître,  savoir,  les  Chapitres,  Corps  et 
Communautés  ecclésiastiques,  par  des  Députés  de  l'Ordre  du  Clergé,  dans 
la  proportion  déterminée  par  les  Articles  X  et  XI  du  Règlement  de 
Sa  Majesté,  et  tous  les  Bénéficiers,  ainsi  que  tous  les  Nobles  possesseurs 
de  fiefs,  en  personne  ou  par  Procureur  de  leur  Ordre,  à  ladite  Assemblée 
générale,  au  jour  et  heure  ci-dessus  indiqués. 

2°  Que  tous  les  Curés  qui  sont  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de 
la  présente  ville,  seront  tenus  de  se  faire  représenter  par  Procureurs 
fondés  'de  leur  Ordre,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  Vicaire  ou  Desservant 
résidant  dans  leur  cure,  auxquels  Vicaire  ou  Desservant  nous  défendons 
de  s'absenter  pendant  le  temps  nécessaire  auxdits  Curés  pour  se  rendre 
à  ladite  Assemblée,  y  assister  et   retourner  à  leurs   Paroisses. 

3° Que  tous  autres  Ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres,  et  tous 
Nobles  non  possédant  fiefs,  ayant  la  Noblesse  acquise  et  transmissible, 
âgés  de  Ain'gt-cinq  ans,  nés  Fr^ançois  ou  naturalisés,  et  domiciliés  dans 
notre  ressort,  suffisamment  avertis  par  les  publications,  affiches  et  cri 
public,  seront  également  tenus  de  se  rendre  en  personne,  et  non  par 
Procureurs,  à  ladite  Assemblée,  aux  mêmes  jour  et  heure,  sauf  et  excepté 
les  Ecclésiastiques  rési/dant  dans  les  villes  de  notre  ressort,  lesquels 
seront  tenus  de  se  rénnir  chez  le  Curé  de  la  Paroisse  dans  laquelle 
ils  sont  habitués  ou  domiciliés,  au  jour  qu'il  leur  indiquera,  pour  y 
élire  un  ou  plusieurs  d'entr'eux  conformément  à  l'article  XV  du  Règle- 
ment de  sa  Majesté. 

4°  Qu'à  la  diligence  dudit  Procureur  du  Roi,  les  Maires,  Capitouls, 
Echevins,  Jurats,  Consuls  et  autres  Officiers  municipaux  des  villes, 
bourgs,  villages  et  communautés  situés  dans  toute  l'étendue  de  notre 
ressort,  seront  incontinent  sommés  par  \\n  Huissier  royal,  en  la  pei^sonne 
de  leurs  Greffiers,  SjTidics,  Fabriciens,  Préposés,  ou  autres  Représentans, 
de  faire  lire  et  publier  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  et  aussi  à  la 
porte  de  l'église  après  la  dite  messe,  au  premier  jour  de  dimanche  qui 
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suivra  ladite  notification,  la  Lettre  du  Roi,  le  Règlement  y  joint  et  notre 
présente  Ordonnance,  dont  un  imprimé  sur  papier  libre,  collationné  et 
certifié  par  notre  Greffier,  sera  joint  à  'ladite  notification.  Il  sera  de  plus 
remis  par  l'Huissier  autant  d'imprimés  qu'il  y  aura  de  paroisses  dans 
chaque  ville,  bourg,  village  ou  communauté. 

5°  Qu'au  jour  le  plus  prochain,  et  au  plus  tard  huit  jours  après 
iesdites  publications,  tous  les  habitants  du  Tiens  état  de.sdites  villes, 
bourgs,  paroisses  et  coimmunautés  de  campagne,  nés  François  ou  natu- 
ralisés, âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  aux  rôles  des  impo- 
sitions, seront  tenus  de  s'assembler  au  lieu  accoutumé,  ou  à  celui  qui 
leur  aura  été  indiqué  par  les  Officiers  municipaux,  sans  le  ministère 
d'aucun  Huissier,  à  l'effet  par  eux  dé  procéder  d'abord  à  la  rédaction 
du  .cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  lesdites  villes, 
bourgs  et  communautés  entendent  faire  à  sa  Majesté  et  présenter  les 
moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  Royaume,  et  celle  de  tous  et  de 
chacun  les  Sujets  de  sa  Majesté  ;  ensuite  de  procéder  à  haute  voix  à 
la  nomination  des  Députés  dans  le  nombre  déterminé  par  l'article  XXXI 
dudit  Règlement,  lesquels  seront  choisis  entre  les  plus  notables  habitants 
qui  seront  chargés  de  porter  le  dit  cahier  à  notre  Assemblée  générale, 
aux  jour  et  heure  ci-dessus  indiqués. 

6°  Que  dans  la  Ville  de  Reims,  avant  de  procéder  à  l'Assemblée 
générale  de  la  Communauté,  il  sera  tenu  des  Assemblées  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  les  Officiers  municipaux,  de  toutes  les  corporations, 
corps  et  commutiautés,  et  de  toutes  les  personnes  du  Tiers  état  qui  ce 
tiennent  à  aucune  corporation,  dans  lesquelles  Assemblées  particulières, 
il  .liera  fait  uu  choix  d'iui  ou  de  plusieurs  Repnésentans  chargés  de  se 
rendre  à  l'Assenitolée  du  Tiers  Etat  pour  y  concourir  à  la  rédaction  du 
cahier,  et  à  la  nconination  de  Députée  dans  la  forme  et  au  nombre 
prescrits  par  les  ajticles  XXVI  et  XXVII  du  Règlement  de  Sa  Majesté. 

7°  Que  les  certifications  des  publications  ci-dessus  ordonnées,  seront 
relatées  dans  le  >procès-verbal  qui  sera  dressé  de  l'Assemblée  qui  aura 
eu  lieu  pour  la  rédaction  des  cahiers,  et  la  nomination  desdits  Députés  ; 
que  le  dit  procès-i^erbal,  signé  par  l'Officier  public  qui  aura  tenu  l'Assem- 
blée, et  par  son  Greffier,  sera  dressé  en  double  minute,  dont  une  sera 
déposée  dans  le  Greffe  de  la  communauté,  et  l'autre  remise  aux  Députés 
eu  inAnie  temps  que  ie  cahier,  pour  constater  le  pouvoir  de.sdits  Députés. 

8"  Que  les  dits  Députés,  munis  dudit  procès-verbal  et  dudit  cahier, 
seront  tenus  de  se  rendre  à  notre  Assemblée  générale,  aux  jour  et  heure 
ci-dessus  indiqués  ;  que  tous  les  Ecclésiastiques,  ibénéficiers  ou  autres 
engagés  dans  les  ordres  sacné»,  tous  les  Nobles  possédant  fiefs, 
et  tous  ceux  ayant  la  noblesse  acquise  et  tramsmissible  qui  se  seront 
rendus  ledit  jour  en  la  présente  ville,  seront  tenus  de  comparoître  à 
ladite  Assemblée  générale  qui  sera  tenue  par  nous,  ou  en  notre  absence, 
par  notre  Lieutenant  particulier. 

9»  Qu'à  ladite  Assemblée  il  sera  donné  acte  aux  comparans  de  leur 
comparution,  et  défaut  contre  les  non  comparans  ;  qu'il  sera  procédé  à 
la  vérification  des  pouvoirs  des  Députés  et  Procureurs  fondés,  et  ensuite 
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à  la  réceptiofi,  dans  la  forme  accoutumée,  du  sserment  que  feront  tous 
les  Ecclésiastiques,  tous  les  Nobles,  et  tous  les  membres  du  Tiers  état 
présents,  de  procéder  fidèlemeoit,  d'abord  à  la  rédaction  d'un  sçul  cahier, 
s"il  est  aiiiisi  convenu  par  les  trois  Ordres,  ou  séparément  à  «celui  de 
chacun  desdits  trois  Ordres  ;  ensuite  à  Télection,  par  la  voie  du  scrutin, 
de  notables  Personnages,  au  nombre* et  dans  la  proportion  détenninée 
par  la  Lettre  de  sa  Majesté,  itour  i-eprésenter  aux  ï>îats  Généraux  les 
Trois  états  de  ce  Bailliage. 

10"  Que  las  Ecclésiastiques  et  les  Nobles  se  retireront  ensuite  dans  le 
lieu  qui  leur  sera  désigné  par  nous,  ou  par  notre  Lieutenant  particulier, 
en  notre  absence,  pour  y  tenir  leurs  Assemblées  particulières  ;  savoir  : 
celle  du  Clergé,  sous  la  présidence  de  celui  à  qui  l'ordre  hiérarchique 
la  défère  ;  celle  de  la  Noblesse,  sous  notre  présidence,  et  en  notre 
absence,  du  plus  âgé  desdits  Nobles,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  choix,^ 
dans  ladite  Assemblée,  d'un  Président  :  que  le,s  Députii"^  du  Tiers  état 
resteront  dans  la  salle  de  l'Assemblée  (ou  se  retireront  dans  celle  de 
l'auditoire  de  notre  siège),  sous  la  présidence  de  notre  Lieutenant  parti- 
cuTier. 

11"  Que  dans  l'Assemblée  des  deux  premiers  Ordres,  il  sera  procédé 
d'abord,  à  haute  voix  à  l'élection  d'un  Secrétaire,  notre  Greffier  devant 
en  tenir  lieu  aux  Députés  du  Tiers-état  ;  ensuite  à  la  délibération  à 
prendre  par  les  Trois  Ordres  séparément,  pour  décider  s'ils  procéderont 
conjointement  ou  sépaément,  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers,  et  à  l'élec- 
tion des  Députés  pour  les  Etats   Généraux. 

12"  Qu"" expédition  en  forme  desdites  délibérations  nous  sera  remise, 
et  en  notre  absence,  à  notre  Lieutenant  parti-culier,  pour  être  ensuite 
I>ar  nous  ou  par  lui  ordonné  que  la  rédaction  du  cahier  et  la  nomination 
des  Députés  seront  faites  en  commun,  si  chacun  des  Trois  Ordres  l'a 
ainsi  délibéré  ;  qu'audit  cas,  il  sera  nommé  "par  lesdits  trois  Ordres  des 
Commissaires  .pour  la  rédaction  du  cahier,  dans  lequel  seront  réunis 
et  réduits  tous  les  icahiers  particuliers  du  Tiei-s  état  de  ce  bailliage,  et 
ensuite  procédé  à  l'élection,  par  voie  de  scrutin,  des  Députés  desdits 
trois  Ordres,  au  nombre  et  dans  la  proportion  déterminés  par  la  Lettre 
de  Sa  Majesté. 

13°  Que  dans  le  cas,  où,  par  la  délibération  d'un  des  trois  Ordres,  il 
auroit  été  résolu  que  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  l'élection  de  leurs 
Députés  seroient  faites  séparément,  il  sera  nommé,  dans  chacune  des 
trois  Chambres,  des  Commissaires  pour  procéder  à  ladite  rédaction  ; 
que  chacun  desdits  cahiers,  signés  par  tous  les  Commissaires,  le  Prési- 
dent et  le  Greffier,  nous  sera  remis  pour  être  par  nous  délivré,  et  en 
iiotre  absence,  par  notre  LieuteMaiu  particulier,  aux  Députés  qui  devront 
être  élus,  qu'il  sera  ensuite  procédé  à  l'élection  des  Députés  de  chacun 
desdits  trois  Ordres,  au  nombre  et  <latis  la  pn>iK)rtion  déterminés  par  la 
Lettre  de  Sa  Mjesté,  réduction  préalablement  faite,  s'il  y  a  lieu,  du 
nombre  des  électeurs  de  l'Ordre  du  Tiers  à  celui  de  deux  cents,  ainsi 
qu'il  est  porté  en  l'article  XXXIV  du  Règlement  de  Sa  Majesté. 

14"  Qu'il  nous  sera  remis,  et  en  notre  absence,  à  notre  Lieutenant 
particulier,  copie  en  forme  des  trois  procès-verbaux  de  l'élection  desdits 
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Députés  ;  que  les  trois  Ordres  seront  tenus  de  se  rendre  à  notre  Assem- 
blée générale  aux  jour  et  heure  que  nous  indiquerons,  ou  en  notre 
absence,  notre  Lieutenant  particulier,  pour  y  assister  à  la  prestation 
de  serment,  en  la  manière  accoutumée,  idesdits  Députés  ;  qu'il  sera 
dressé  procès-verbal  de  tous  lesdits  actes,  ensemble  des  instructions  et 
pouvoirs  généraux,  et  suffisants  qui  seront  donnés  aux  dits  Députés, 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'Administration,  la  prospé- 
rité géfiiérale  du  Royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  tehacuii  les  sujets 
du  Roi,  lequel  procès-verbal  restera  déposé  au  greffe  de  notre  Siège, 
et  trois  copies  duement  collationnées  d'icelui  seront  remises  ausdits 
Députés,  avec  le  ou  les  cahiers  des  'Ti-ois  états  de  lee  ibailllage,  pour 
être  par  eux  déposé  au  secrétariat  de  leur  Ordre  respectif  aux  Etats. 

Ordonnons  que  notre  présente  Ordonnance  sera  exécutée  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque  et  sans  y  préjudicier. 

Fait  et  rendu  par  nous  Lieutenant  particulier  audit  Siège,  en  l'Au- 
ditoire Ge  ce  Bailliage,  audience  tenant,  cejourd'huy  Mardi  17  février 
17S9. 

JOUV.V^T 

Mari.ot,  Procureur  du  Roi   (1). 

Notification  aux  syndics  municipaux.  —  Cette  ordon- 
nance fut  notifiée  par  les  huissiers  royaux  de  Reims,  Jean- 
Charles  Egée,  Claude-François-Nicolas  Delvincourt,  Paul- 
Arnould  Cheruy,  Louis-Marie-Henry  Renat,  et  Jean  Gen- 
cy  (2),  à  tous  les  syndics  municipaux  de  communautés,  aux 
dates  que  nous  avons  indiquées  en  note  de  l'analyse  de  cha- 
que procès-verbal  d'assemblée  d'habitants,  à  partir  du 
23  février  jusqu'au  7  mars,  quelques-uns  les  8,  9  et  10  et 
même  les  deux  premiers  huissiers  le  12  Mars  (3). 


LES    ASSEMBLÉES    DES    COMMUNAUTÉS    D'HABITANTS 

Alors   que,    dafis    les   bailliages   voisins,    les    opérations 
des     assemblées     des     communautés     commencèrent     pres- 


(1)  Le  procureur  du  roi,  Guillaume-Nicolas  Marlot,  nommé  par  provisions 
du  30  Janvier  1758,  était  né  à  Reims  le  24  Novembre  1729.  {Arch.  Nat.  V-1, 
399). 

(2)  Le  frère  de  l'huissier  Gency  devint  officier  municipal  à  Paris  sous 
la    Révolution    et   mourut    le    10    thermidor    an    II    avec    Robespierre. 

(3)  Voir  ci-après,  page  CCCLXXXVI,  les  assignations  aux  paroisses  et 
communautés  {Arch.  de  Reims,  fonds  des  Etats  Généraux,  liasse  I). 
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que  aussitôt  la  notification  de  l'ordonnance  et  l'affichage 
du  règlement,  —  pour  Châlons  et  pour  Sézanne,  par 
exemple,  du  l''"  au  8  Mars,  pour  Châtillon-sur-Màrne 
du  25  février  au  3  mars,  presque  toutes  le  dimanche 
1*"  mars,  —  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Reims, 
les  habitants  des  297  paroisses  comparantes  (1)  ne  se 
réunirent,  en  général,  que  du  dimanche  8  au  diman- 
che 15  mars  (118  le  8,  16  le  9,  38  le  10,  22  le  11,  42  le  12, 
14  le  13,  11  le  14  et  16  le  15  mars  soit  277).  Peut-être, 
attendit-on  le  règlement  du  Conseil  du  Roi  du  2  mars  1789 
qui  devait  fixer  définitivement  le  nombre  de  députés  que  le 
bailliage  de  Reims,  comme  ceux  de  Laon,  Troyes  et  Vitry, 
devait  envoyer  aux  Etats  Généraux.  L'incertitude  dans 
laquelle  on  était  sur  cette  situation,  retarda  sans  doute  les 
opérations-  dans  notre  région  (2). 

Cependant  dix-neuf  communautés  se  réunirent  dans  la 
semaine  du  1*"'  au  7  mars  :  Ville-en-Tardenois,  Sarcy,  Mont- 
sur-CourviUe,  Maubert-Fonfaine,  Ham-les-Moines,  Montfau- 
con  Is  dimanche  1'^'  mars;  Serzij-Maupas,  le  2  ;  Rosnay, 
Marvaux,  le  3  ;  Chamery,  Tramery,  Witry-lès-Reims,  Roizy, 
Sault-Saint-Remy,  \e  b;  Epinonville,  le  6;  Chilly,  Laval, 
Murtin,  Poilcoiirt,  le  7  mars. 

11  faut  remarquer  que  plusieurs  de  ces  communautés 
furent  représentées  à  deux  bailliages,  telles  Ville-en-Tarde- 
nois, Serzy,  Rosnay,  Chamery.  Les  habitants,  cités  beau- 
coup plus  tôt  par  les  autres  juridictions  que  par  celle  de 
Reims,  préférèrent  ne  tenir  qu'une  seule  réunion  pour  les 
deux  comparutions.  Qe  fait  est  très  caractéristique,  à 
Serzy,  par  exemple,  où  il  est  constaté  que  le  même  procès- 
verbal  a  servi  pour  les  deux  réunions  et  que  les  deux  dépu- 
tés pour  le  bailliage  de  Reims  ont  été  désignés  après  ceux 
pour  le  bailliage  de  Châtillon  ;  et  à  Rosnay  qui  comparut  à 


(1)  Voir    ci-dessus,    page    CLXII    et    sui\-antes. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  CLIX.  —  Les  affiches  du  règlement  du  2  Mars 
1789,  servent  d'ailleurs  de  côtes  aux  procès-verbaux  d'élection  des  députés 
des  communautés.   (Av-çh.  révol.   de  Reims,  série  F.), 
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Reims  et  à  Fismes  et  dont  le  même  procès-verbal  contient 
très  distinctement  les  noms  des  habitants  fixés  sur  tel  ou 
tel  bailliage,  soit  65  feux  sur  Reims  et  23  sur  Fismes,  «  sans 
compter,  ajoute  le  procès-verbal,  le  seigneur  M.  de  Termes 
et  le  curé  qui  ne  sont  pas  compris  aux  rôles  de  la  taille  ». 

Une  seule  communauté,  Issaucourt  ne  désigna  ses  délé- 
gués et  ne  rédigea  son  cahier  que  le  17  mars.  Le  procès-ver- 
bal de  l'assemblée  des  habitants  explique  que  «  si  la  réunion 
s'est  tenue  si  tardivement  et  si  les  députés  ont  été,  jusqu'à 
présent,  sans  être  nommés,  c'est  que  les  ordres  sont  arrivés 
très  tard  »  (1).  Ces  ordres  ne  purent  être  lus  au  prône 
de  la  messe  et  il  est  constaté,  afin  que  «  l'assemblée  soit 
régulière  »,  que  les  habitants  ont  appris  que  «  l'avis  a  été 
lu  et  publié  à  Vivier-au-Court,  paroisse  voisine  ».  Aussitôt 
leur  élection,  les  députés  partirent  pour  Reims  oîi  ils  arri- 
vèrent le  18  mars.  Les  opérations  des  trois  ordres  du  bail- 
liage étaient  commencées  depuis  deux  jours,  depuis  le 
16  mars;  il  avait  été  donné  défaut,  à  cette  date,  contre 
la  paroisse  d'Issaucourt.  Les  députés  déposèrent  leurs  pou- 
voirs et  cahier  à  la  troisième  assemblée  générale  du  18  qui 
venait  de  s'ouvrir;  le  défaut  fut  rabattu,  ainsi  que  le  cons- 
tate le  procès-verbal  de  cette  dernière  assemblée. 

Nombre  des  députés.  —  Le  nombre  dés  députés  désignés 
par  les  villes  et  villages  du  bailliage  de  Reims  fut  de  626 
dont   : 

1     La   ville   de  Reims    30  députés 

1     5  par   ^iyny-VA'b'bayc    (491    feux)     5       — 

3  4  par  Connicy.  Doncliery,  JuniviUe  ;  3  X  4  ....  12  — 
3  par  Boult-sur-Suippe.  Cernay-lès-Reims.  Cumières, 
Hautvillers.  Hennonville.  VerzCnay,  Verzy,  Witry- 
Jis-Rrms:.  (région  rémoise)  ;  —  Asfeld,  Attig-ny, 
Beaumont-en-Argonne,  Le  Cliesne.  Rocquigny,  Sevi- 
(III  !i-W(i  leppc,  Th  iii-le-Mo  u  1  ier.  Vicil-Sa  int-Rem  ;/, 
\'oii(<i.  (région  ardetmaise)  ;  —  Mnnt^aucon^  (réjrion 


(1)  L'assignation  délivrée  à  la  paroisse  d'Issaucourt,  sans  doute  faite  très 
tardivement,  n'est  pas  jointe  aux  liasses  (Voir  ci-après,  p.  CCCLXXXVI  : 
Arch.  de  Reims    :   Etats  Généraux,   liasse   I). 
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18  meusieiiïie),  soit  18  X  ':> 54  députés 

1  par  Bcrméricourt,  Courcelles-lès-Rosnay,  Saint-Léo- 
nard, Sapicourt,  Sapigneul,  (région  rémoise)  ; 
Alincourt,  Bairoti,  Bazaneourt-sur-Bar,  ChuffUly, 
Coulommes-lès-A  ttigny,  Echarson,  Elan-V  Abbaye, 
Faissault,  FescJdère,  La  Cassine,  La  Horyuc,  L<in- 
dève,  Longue,  Malmy,  Méry-les-CTiuffilIy,  Pauvre, 
Roche,   Saint-Pierre-sur-Vence,    Sapogne.    Villrrs-le- 

25  Thiïleul,   (région   ardennaise)    soit   2"»    25      — 

250       et   2   pour   les    250  paroisses   restant,    c'est-à-dire    le 

plus  grand  nombre,  à  2  députés,  soit   500       — 

297       Communautés  ix)ur  626  députés 

chiffre  qui  parait  avoir  été  régulièrement  constaté  (1). 

Toutefois,  sur  ce  nombre,  tout  au  moins  deux  députés 
représentèrent  chacun  deux  communautés  d'habitants.  L'un, 
Jean  Paul  Saguet,  dont  il  va  être  parlé,  comparaît  pour 
celle  de  Coëmy  et  pour  celle  de  Savigny-siir-Ardres  ;  et 
l'autre,  Poulain  d'Artaise  ou  de  Boutancourt,  grand  manu- 
facturier des  Ardennes,  propriétaire  des  forges  de  Boutan- 
court, pour  ces  2  petites  communautés  à'Artaise  et  de 
Boiitaiicourt,  situées  sur  les  collines  boisées  qui  dominent 
les  vallées  de  la  Meuse  et  de  la  Bar,  à  la  limite  des  bailliages 
de  Reims  et  Sainte-Menehould.  Jean-Baptiste-Célestin  Pou- 
lain, connu  sous  le  nom  de  Poulain  de  Boutancourt,  dont 
les  importantes  usines  métallurgiques  se  trouvaient  sur  ces 
deux  juridictions,  fut  choisi  comme  député  aux  Etats  Géné- 
raux par  l'Assemblée  du  bailliage  principal  de  Vitry-le- 
François.  Retiré,  après  la  session,  aux  environs  de  Baye,  où 
il  avait  acheté  une  propriété,  il  fut  élu  par  le  département 
de  la  Marne  député  à  la  Convention  nationale  (2). 

Le  chiffre  de  626  députés  des  communautés  d'habitants 


(1)  Arch.  Nnt.  Ba  71.  —  B.  III.  129  ;  C.  23.  —  A.  Brette  :  Rec^ieil  etc. 
Ibid.   T.    III,   p.    224. 

(2)  Poulain  de  Boutancourt  était  seigneur  de  ce  lieu  mais  ne  fut  pas  cité 
comme  tel  à  l'Assemblée  de  Reims.  Il  s'était  occupé  de  l'organisation  des 
travaux  de  charité  dans  le  département  de  Rethel.  (Arch.  des  Ardeimcs  C.  420). 

Son  frère  aîné,  Pierre-Alexis-Joseph  Poulain  continua  de  diriger  les 
forges  pendant  son  absence.  Il  était  fort  riche  et  acquit,  pendant  la 
Révolution,  d'importantes  propriétés  du  domaine  national  dans  les  Arden- 
nes, notamment  la  poudrerie  de  Saint-Ponce  (28  ventôse  an  VI)  qu'il  re- 
vendit  à    l'Etat  le   16   floréal   an    TX. 
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du  bailliage  de  Reims  pourrait  donc  être  réduit  à  624  et 
peut-être  même  à  622,  comme  on  le  verra  ci  après  (1). 

INFLUENCE  DES  HOMMES  DE  LOI  SUR  LES  OPÉRATIONS 
ET  LA  RÉDACTION  DES  CAHIERS 

1"  Région  réynoise.  —  Dans  la  partie  rémoise  du  bail- 
liage, et  surtout  dans  le  vignoble,  l'influence  des  hommes 
de  loi  se  fait  nettement  sentir.  Elle  était  telle  que  les  cahiers 
de  Cow^melois,  Thuisy,  Verzy  et  Wez  (pages  542,  988, 
1041,  1135),  mettent  les  Etats  généraux  en  garde  contre 
«  certains  cahiers  que  de  pauvres  ignorants  de  quelques 
communautés  ont  été  faire  rédiger  en  ville,  faute  de  savoir 
comment  s'y  prendre...  »  et  ils  ajoutent  :  «  des  hommes  de 
loi,  voraces,  vils,  abjects  et  partiaux,  qui  ne  veulent  la 
suppression  des  justices  des  campagnes  que  pour  attirer  les 
paysans  en  ville  et  les  dépouiller  à  leur  aise,  ont  fait  dire 
à  des  communautés  le  contraire  de  ce  qu'elles  voulaient  dire, 
allant  même  jusqu'à  blâmer,  —  par  exemple,  —  la  création 
des  assemblées  provinciales  et  des  nouvelles  municipalités 
instituées  par  l'édit  de  juin  1787...  »,  réforme  qui  a  rendu 
tant  de  services,  —  et  a  à  inscrire  dans  des  cahieus  des 
clauses  contraires  aux  intérêts  des  habitants  ». 

Il  est  assez  difficile  de  relever  le  fait  signalé.  Dans  les 
cahiers,  deux  courants  se  manifestent  ;  d'abord,  ceux  qui 
veulent  le  maintien  et  même  l'extension  des  pouvoirs  des 
juridictions  seigneuriales,  plus  à  portée  des  gens  de  la  cam- 
pagne, moins  coûteuses,  plus  simples,  vœu  exprimé  et  déve- 
loppé par  Courmelois,  Thuisy,  Verzy,  Wez,  et  aussi  par  les 
communautés  de  la  vallée  de  l'Ardres,  notamment  par 
Coëmy,  présidées  par  le  notaire  Saguet  qui,  on  va  le  voir, 
était  le  juge  seigneurial  de  treize  paroisses,  par  toutes 
celles,  en  un  mot,  qui  avaient  à  leur  tête  un  praticien  actif, 
intelligent,  influent,  pénétré  de  sa  valeur  professionnelle  ; 
et    d'autre    part,    ceux   qui,    comme    Cormontreuil,    Villers- 

(1)    V.    ci-après,    page    CCCXIV. 
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Marmery,  Ville-en-Selve,  Pont-Faverger,  invoquent,  eux- 
aussi,  de  leur  côté,  d'excellentes  raisons  pour  la  suppression 
de  ces  sièges  seigneuriaux,  a  reste  de  servitude  »,  dit  le 
cahier  des  Mesneux,  page  713,  et  demandent  que  toute  jus- 
tice soit  rendue  au  nom  du  roi  ;  et  cependant,  contraire- 
ment aux  accusations  formulées  avec  tant  de  véhémence 
par  Courmelois,  Thuisy,  Verzy  et  Wez,  les  cahiers  des  com- 
munautés qui  se  montrent  partisans  de  la  suppression  des 
justices  seigneuriales  comme  par  exemple  Pont-Faverger, 
cahier  bien  rédigé,  paraissent  avoir  été  écrits  en  toute  indé- 
pendance, sans  pression  d'aucune  sorte.  Le  cahier  du  Tiers 
Etat  du  bailliage  lui-même  se  range  du  côté  des  partisans 
d'une  justice  unique  rendue  au  nom  du  roi,  signalant  le 
peu  de  soin  avec  lequel,  sont  choisis  dans  les  campagnes 
les  juges  seigneuriaux,  et  laissant  seulement  aux  nouvelles 
municipalités,  constituées  en  1787,  les  attributions  de  police. 

Il  y  a  bien  aussi  ceux  qui,  comme  Sacy  (p.  873),  récla- 
ment l'anéantissement  total  de  «  l'administration  actuelle 
de  la  justice  »,  ou  ceux  qui,  comme  Beine  (p.  276),  dénoncent 
l'indolence  des  magistrats  «  qui  fait  du  tort  au  mœurs  »,  ou 
ceux  qui,  comme  Lavannes,  Marfaux,  s'élèvent  contre  les 
hommes  de  loi,  désirant  que  l'assistance  d'un  avocat,  d'un 
procureur,  ne  soit  plus  nécessaire  pour  défendre  sa  cause 
en  justice,  —  alors  que  d'autres,  comme  Mailly,  réclament 
au  contraire,  un  défenseur  pour  tout  accusé,  pour  tout 
citoyen  poursuivi  soit  au  civil,  soit  au  criminel. 

Cette  influence  des  hommes  de  loi  se  fait  pourtant  sentir 
en  maints  endroits. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  le  notaire  et  l'homme  de 
confiance  de  l'archevêque,  Pierre  François  Villain,  lieute- 
nant de  la  justice  de  ce  puissant  prélat  (1),  rédigea  ies 
cahiers  presque  semblables  de  toutes  les  paroisses  dépendant 
de  sa  juridiction,  Saint-Thierry,  Merfy,  PouUlon,  Thil,  dont 


(1)  Nommé  à  cette  fonction  le  4  septembre  1767  (ArcJi.  de  la  Mai~ne  G.  I. 
224  fo  396),  Pierre-François  Villain,  né  à  Salnt-Ktienne  du  Plessy  en  Pi- 
cardie en  1738,  fut  notaire  du  r,  février  1765  à  1811.  Il  mourut  à  Reims  le- 
8    juin    1817. 
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il  présida  les  opérations  électorales   ;  il  paraît  avoir  inspiré 
également  les  doléances  de  Chenay. 

Un  ancien  magistrat  du  bailliage  de  Fismes,  lieutenant 
particulier  assesseur  civil  et  criminel  honoraire,  Sébastien- 
Gombert  Mora,  retiré  à  Crugny,  présida  l'assemblée  de  ce 
village  et  de  celui  de  Brouillet,  proches  des  bailliages  de  Fis- 
mes et  de  Châtillon- sur-Marne  dans  l'étendue  desquels  il 
exerça  également,  nous  l'avons  déjà  vu,  une  certaine 
influence,  à  Serzy,  Treslon,  Prin,  Lhéry  et  Faverplles  (1)  ; 
nous  le  retrouverons  lorsque  nous  nous  occuperons  du  petit 
bailliage  de  Fismes.  Il  parvint,  à  Crugny,  à  faire  désigner 
comme  député  le  notaire  Nicolas-Robert-Remy-Marie  Velly. 
Un  de  ses  voisins,  dont  nous  avons  déjà  eu  à  nous  occuper 
et  qui,  nous  le  verrons  plus  loin,  rechercha  même  la  députa- 
tion  aux  Etats  Généraux,  le  notaire  de  Faverolles,  Jean-Paul 
Saguet,  joua  un  rôle  important,  dans  cette  région,  lors  des 
opérations.  On  trouve  son  influence  incontestable  à  Coëmy, 
hameau  dépendant  de  Faverolles  (2)  et  formant  commu- 
nauté séparée,  à  Jo7ichery-sur-Vesle,  à  Hourges  (les  cahiers 
de  ces  deux  communautés  presque  semblables),  à  Sapicourt, 
à  Savigny-sur-Ardres,  à  Serzy,  à  Tramery.  Saguet  était  le 
juge  seigneurial  de  13  villages  environnants  et  l'intendant  de 
la  marquise  de  Sommièvre,  au  château  de  Savigny-sur- 
Ardres  (3) .  Dans  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  il  avait, 
d'accord  avec  Mora,  manifestement  rédigé  (de  son  écriture 
bien  connue)  les  cahiers  de  Serzy,  Faverolles,  Treslon,  Prin, 
Lhéry.  Une  partie  de  ces  communautés  comparurent  égale- 
m.ent  à  Reims  et  Saguet  leur  prêta,  de  la  même  façon,  son 
concours  le  plus  entier.  Notamment  à  Coëmy  qu'il  représenta 
à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  du  bailliage,  il  rédigea  un  cahier 


(1)  Bnilliaoe  de  Châtillon-sur-Marne,  pp.  329,  338.  256,  218  et  151.  — 
Mora,  né  le  18  décembre  1722  à.  Fismes,  mourut  à  Crugny,  le  2  Septem- 
bre   1807. 

(2)  Cf.    Bailliage   de   ChâtiUo7i-sur-Marne,   p.    1.51. 

(3)  Né  à  Epense  près  Sainte-Menehould,  le  4  février  1732,  il  mourut 
le  26  ."septembre  1813.  —  Voir  sa  notice  biographique  au  cahier  de  Serzy- 
Maupas.    bailliage    de    ChâtilTon-sur-Mai-ne,    p.    330,    note    1. 
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dans  lequel  il  exposa  la  situation  économique  de  la  com- 
munauté dont  il  connaissait  tout  particulièrement  les 
besoins;  il  fit  adopter  et  signer  ce  document  par  les  habi- 
tants de  Coëmy  et  le  recopia,  avec  quelques  modifications 
inhérantes  à  la  localité,  pour  la  paroisse  voisine  de  Fave- 
rolles,  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne.  Il  envoya  une  copie 
de  ce  cahier  à  Necker,  le  13  mars,  en  indiquant  qu'il  posait 
sa  candidature  aux  Etats  Généraux  (1).  Il  avait,  l'année 
précédente,  adressé  un  curieux  mémoire  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale de  Champagne,  exposant  déjà  les  doléances  de  Fave- 
rolles  et  de  Coëmy  au  sujet  des  charges  qu'occasionnait  aux 
habitants  la  reconstruction  des  églises.  M.  Brette  se  trompe 
donc  quand  il  croit  que  la  pièce  qu'il  a  retrouvée  aux  Archi- 
ves nationales  et  qui  était  adressée  par  Saguet  à  Necker  est 
l'œuvre  personnelle  du  notaire  de  Faverolles;  elle  est,  en 
réalité,  le  cahier  des  habitants  des  deux  communautés  de 
Faverolles  et  de  Coëmy  rédigé,  certes,  par  Saguet  et  recopié 
par  lui,  pour  attirer  sur  sa  personne  l'attention  du  gouver- 
nement et  provoquer  sa  candidature  officielle. 

Saguet  représenta  également  le  village  de  Savigny-sur- 
Ardres  dont  Mora  présida  les  opérations.  Comme  dans  le 
bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  ces  deux  hommes  de  loi 
paraissent  avoir  travaillé  ensemble  à  la  rédaction  des 
cahiers  des  communautés  de  la  vallée  de  l'Ardres. 

Le  notaire  Griffon  (2)  de  Reims  qui,  dans  le  bailliage  de 
Châtilloii-sur-Mai'iie,  avait  inspiré  les  cahiers  de  Jouy  et  la 
partie  de  Gueux  dépendant  de  cette  juridiction,  fait  adopter 
les  mêmes  cahiers  pour  la  partie  de  ce  dernier  village  dépen- 
dant de  Reims;  les  deux  cahiers  sont  absolument  semblables. 
Nous  retrouvons  également  son  influence  à  La  Neuvillette  et 
à  Saint-Brice  (dont  les  cahiers  se  ressemblent),  au  nord  de 
Reims,  près  de  la  grande  ville. 


(1)  Voii-    le   cahier   de   Coëmy,    page    462. 

(2)  J.-B.  Griffon,  né  à  Reims  le  6  janvier  1752,  décédé  le  21  septembre 
1832  (voir  notice  biographique,  cahier  de  Gueux.  Cf.  Bnilliape  de  Châtillon- 
sur-Marne,  page  184). 
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L'avocat  J.-B.  Mauduit,  prévôt  de  la  châtellenie  de  Cor- 
mwy.  dirige  les  opérations  de  cette  petite  ville  et  des  com- 
mun?.iités  voisines  de  Cauroy-les-Hermonville,  et  de  la  Neu- 
vUle-!a-Cuve,  dont  les  cahiers,  presque  semblables,  ont  siire- 
ment  été  rédigés  par  lui. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'un  autre  homme  de  loi,  Etienne 
Dauvet  (1)  qui  avait  été  régisseur  des  octrois  à  Reims  et 
était,  en  1789,  syndic  de  Bouleuse  qu'il  représenta  à  l'assem- 
blée du  Tiers  Etat,  s'occupa  des  doléances  particulières  des 
municipalités  de  la  vallée  du  Noron  dans  la  Montagne  de 
Reims;  il  avait  présidé  également  les  opérations  de  Méry  et 
de  Prémecy  dans  le  bailliage  de  Châtillon  (2).  Le  cahier  de 
Bouleuse  qu'il  rédige  est  un  très  bel  et  très  complet  exposé 
de  la  situation  économique  de  ce  village. 

Dans  la  vallée  de  la  Marne,  les  cahiers  de  Champillon, 
CortiioyeMX,  Cumières,  Dliy  et  Hautvillers  ont  peut-être  cer- 
tains points  de  ressemblance,  notamment  pour  la  dîme  qui 
était,  on  l'a  vu,  le  principal  sujet  de  plaintes  des  habitants. 
Mais  l'homme  de  confiance  de  l'abbé  commendataire  d'Ha;at- 
villers,  le  juge  seigneurial  Jacques-François  Rittier,  qui  pré- 
sida lui-même  les  opérations  de  Cumières  et  d' Hautvillers, 
—  qui  confia  ce  soin,  à  Ccnnoyeux,  à  son  «  chargé  de  pou- 
voirs »  le  syndic  Gonel,  à  ChamqnUon  à  son  suppléa.nt 
Antoine  Le  Gâcheur,  «  juge  de  police  »,  à  Dizy  au  procureur 
fiscal  de  sa  justice  François  Amoult,  procureur  à  Epernay, 
secrétaire  de  l'Assem.blée  de  l'Election,  —  tous  ces  hommes 
de  loi,  attachés  au  riche  et  puissant  monastère,  ne  parais- 
sent pas  avoir  pris  une  part  quelconque  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  ces  communautés  ;  en  tout  cas,  ils  ne  purent 
empêcher  ces  plaintes  violentes,  ces  reproches  formulés  fort 
durement  par  les  ha,bitants  contre  les  moines,  leurs  sei- 
gneurs, contre  la  conduite  des  suppôts  de  la  justice  d'Haut- 
villers,  contre  leurs  exigences,  leurs  vexations,  contre  ces 
procès  à  propos  de  la  perception  de  la  dîme,  des  droits  de 


(1)   Voir  ci-dessus,   page  CCI. 
(2)     Cf.   Bailliage   de  Châtillon- sur- Marne,  p.   237   et   292. 
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lods  et  ventes,  etc.,  cette  réprobation  unanime  qui  se  mani- 
feste partout  dans  les  vœux  de  ces  paroisses  du  vignoble.  — 
Et,  fait  à  noter  :  à  Cumières,  les  plaintes  furent  formulées 
contre  les  hommes  de  loi  du  monastère  avec  tant  de  véhé- 
mence et  d'ardeur,  que  le  juge  Rittier  et  le  greffier  L.  Michel, 
qui  assistaient  à  la  rédaction,  —  ce  dernier  tenant  même  la 
phi:Tie  sous  la  dictée  des  habitants.  —  protestèrent  contre  le 
cahier  et  inscrivirent  leur  protestation  à  la  fin  du  document. 
Autre  fait  à  signaler  encore  :  le  juge  Rittier,  avons-nous  dit, 
préside  lui-même  les  opérations  de  Cumières  et  d'Hautvil- 
1ers;  mais  tandis  que  Cumières,  très  résolument,  secoue  son 
joug  et,  malgré  lui,  présente  un  cahier  où  les  vœux  sont 
exprimés  avec  une  franchise  qui  s'attaque  au  juge  lui-même^ 
—  celui  d'Hautvillers,  au  contraire,  rédigé  par  Rittier  ou 
tout  du  moins  sous  son  inspiration  directe,  est  très  bien  écrit, 
et  très  modéré  dans  ses  revendications. 

Il  faut  souligner  aussi  que  ces  mêmes  hommes  de  lois 
servirent  la  Révolution,  que  ce  Rittier,  homme  de  confiance 
et  compatriote  de  l'abbé  de  Lattier  de  Bayane,  fut  élu,  en 
1790,  juge  de  paix  par  ces  mêmes  paysans  que  son  maître 
persécutait,  et  que  le  notaire  Le  Gâcheur,  mandataire  des 
moines,  devenu  ardent  révolutionnaire,  brûla,  de  sa  main,  en 
1793,  sur  la  grande  place  de  Cumières,  tous  les  titres,  tous 
les  dossiers  de  ces  interminables  contestations  que  les  reli- 
gieux avaient  confiés  depuis  plus  d\ni  siècle  à  son  étude. 

Pour  en  revenir  à  la  protestation  de  Courmelois,  Thuisy, 
Verzy  et  Wez  contre  cette  ingérance  des  hommes  de  loi  dans 
la  rédaction  des  cahiers,  elle  semble  bien  être  inspirée  par  les 
fils  du  laboureur  et  maître  de  poste  des  Petites  Loges,  J.-B. 
Vallé  qui  possédait  d'ailleurs  un  fief  dans  les  environs  et 
dont  on  constate  l'influence,  non  seulement  dans  son  village 
des  Petites-Loges,  mais  encore  à  Courmelois,  à  Thuisy,  à 
Wez,  à  Sept-Saulx  dont  les  opérations  des  deux  derniers  vil- 
lages sont  présidées  par  l'un  de  ses  fils  Charles  Vallé  qui 
prend  le  titre  de  lieutenant  de  la  prévôté  et  châtelienie  de 
l'archevêque  à  Sept-Saulx.  Cette  famille,  ennemie  des  hom- 
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mes  de  loi,  auxquels  les  dures  épithètes  ne  sont  guère  ména- 
gées, est  celle  des  ancêtres  directs  de  l'ancien  sénateur  de  la 
Marne,  Ernest  Vallé  qui  fut  avocat  et  ministre  de  la  Justice. 
Quelques  paysans,  quelques  laboureurs  un  peu  plus  ins- 
truits que  les  autres,  exercent  eux  aussi,  une  certaine  auto- 
rité autour    d'eux    ;  tels  l'ancien    praticien    de    la    justice, 
Nicolas-Philippe  Robert  qui  préside  les  assemblées  de  Sil- 
lery  et  de  Puisieulx  et  inspire  même  le  cahier  de  Taissy  qui 
présente  une  certaine    analogie  avec  celui    de  Sillery    ;    — 
Nicolas  Péton  qui  exerce  les  fonctions  de  juge  seigneurial  du 
chapitre,  à  Germigny  et  à  Janvry  dont  il  dirige  les  opéra- 
tions ;  —  à    Mourynelon-lc-Grand    et  à    Mourmelon-le-Petit, 
les   cahiers    presque   semblables,    proviennent  d'une    même 
source  ;  —  à  Pévy,  les  habitants  signalent  qu'un  modèle  de 
cahier  a  circulé  dans  la  Montagne,  document  dont  paraissent 
s'être  inspirés  les    cahiers  de  Coulommes,    Gueux,    Pargny, 
Pévy,  Vrigny    qui    présentent    des    points  de    ressemblaiice 
entr'eux  et  avec  les  cahiers  d'Aubilly,  Bligny,  Gueux,  Jouy, 
Prémecy  dans  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  (1). 

Parmi  les  cahiers  de  la  région  rémoise,  quelques-uns, 
tels  que  ceux  de  Bouleuse,  Coëmy  et  tant  d'autres  fournis- 
sent, on  l'a  vu,  d'intéressants  détails  sur  la  culture,  le  pro- 
duit des  terres,  etc.  Certains,  tels  que  ceux  de  Pont-Faver- 
ger,  Sept-Saulx,  Villers-Marmery,  sont  particulièrement 
bien  présentés  ;  ils  n'ont  été  cependant  rédigés,  en  dehc-rs 
de  l'influence  des  hommes  de  loi,  que  par  de  simples  habi- 
tants du  lieu,  cultivateurs  un  peu  plus  instruits  que  la 
moyenne  de  la  population.  Sept-Saulx,  entr'autres  consiae- 
rations  exposées  avec  beaucoup  de  clarté,  réclame  la  liberté 
de  la  presse,  sa  restriction  «  enchaînant  le  génie  et  opposant 
des  barrières  aux  sciences  »  (p.  946)  (2)  ;  —  Villers-Mar- 
mery étudie  en  détail  et  avec  précision  les  droits,  les  impôts, 
les    charges  de  la    nation  (p.    1101    et    suivantes)    ;    Pont- 


ci  )    Cf.   Bailliage    de    Châtillon-sur-Marne,   pp.    30,    .59,    135,    195,    295. 
(2)    La    liberté    de    la    presse    est    également    demandée    par    le    cahier-  du 
Tiers  Etat  du  bailliage. 
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Faverger  lance  des  vérités  très  hardies  :  il  se  montre  peu 
respectueux  envers  le  haut  clergé,  les  grands  vicaires  de 
l'archevêque  qui  utilisent  des  garçons  et  même  des  filles,  tous 
jeunes  gens  enlevés  aux  campagnes  et  qui  se  pervertissent 
en  ville  :  il  attaque  la  magistrature,  affirmant  qu'il  est 
impossible  d'obtenir  justice,  «  qu'il  en  coûte  moins  pour 
perdre  son  droit  sans  plaider,  que  de  gagner  en  plaidant  !  ». 
«  Peut-être,  ajoute-t-il,  le£  nobles,  le  haut  clergé,  la  magis- 
trature se  plaindront-ils  de  la  hardiesse  du  peuple  !  Mais 
que  dire  de  ceux-là  qui,  depuis  tant  de  siècles,  le  persécutent 
avec  aussi  peu  de  délicatesse  !  —  Il  importe  plus  de  faire  de 
bonnes  choses,  que  d'en  dire  de  belles  !  »  Toujours  ce  senti- 
ment de  révolte  visant  les  hautes  classes  ! 

2''  Région  ardennaise.  —  Dans  la  région  ardennaise,  au 
nord  de  Reims,  l'influence  des  hommes  de  loi  se  fait  peut- 
être  moins  sentir.  Et  pourtant  aux  environs  de  Donchery, 
près  Sedan,  dans  cette  petite  ville  même,  comme  à  Bosseval, 
Dom-le-Mesnil,  Floing,  Hannogne-Saint-Martin,  Nouvion- 
sur-Meuse,  Villers-sur-Bar,  Vrigne-Meuse,  le  bailli  de  Don- 
chery,  Nicolas  Chonet  de  Bollemont,  Conseiller  du  Roi,  pré- 
side aux  opérations  (1)  ;  il  est  suppléé  par  les  avocats  qui  sont 
nombreux  dans  ce  centre  industrieux  de  Sedan,  Nicolas  La 
Grive,  à  Briancourt,  Boulzicourt,  ChauwMnt-Smnt-Quentin, 
Ftize,  Issaucourt,  Le  Dancourt,  Villette  ;  —  Massigas  à 
Frenois  et  à  Iges  ;  —  Louis  Lambert  de  la  Tournelle  à 
Vivier-cm-Court,  Tumécourt  et  AucouH.  Dans  la  région 
d'Attigny,  le  notaire  J.-B.  Augustin  Pierret,  prévôt  de  la 
prévôté  et  chatellenie  d'Attigny  se  rend  dans  beaucoup 
d'endroits  pour  présider,  à  Alland'hmj,  Attigny,  Chufilly, 
Coulommes-les-Attigny,  Givry-sur- Aisne,  Mery-lès-Attigny, 
Rilly-aux-Oies,  Roche,  Sainte-V auhourg  ;  —  le  bailliage  de 
Reims  devait  aussi,  on  le  verra  tout  à  l'heure,  l'envoyer  à 
Voncq  pour  apaiser  les  esprits  et  recommencer  les  opéra- 
tions déclarées  illégales  par  la  justice  royale  ;  —  d'autres 
encore,  surtout    des    notaires,    Louis  Routhier  à    Asfeld  et 


(1)    Frère    du    général    François    Charles    Robert   Chonet    de    Bollemont   qui 
fut  député  de   la  Meuse   au  corps  législatif  en  1802. 
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Avaux,  Gérard  Etienne  Richard  aux  Alleux,  Herbette  à 
Lûval-Morancy  et  Miirtvi  ;  celui  de  Charbogne,  Antoine 
Henrat  (qui  fut  suppléant  du  Tiers  Etat  de  Reims  aux 
Etats  Généraux)  et  qui,  pour  l'instant  représente  son  vil- 
lage et  préside  en  outre  à  Saint-Lambert  «  en  attendant 
d'être  reçu  juge  seigneurial  »  dit-il,  et  à  Suzanne  «  en  atten- 
dant la  rupture  »,  c'est-à-dire  de  quitter  ses  fonctions  en  ce 
dernier  lieu  pour  les  exercer  dans  la  précédente  paroisse   ; 

—  le  notaire  de  Smnt-Lowp-en-Champagne,  Joseph  Dereims- 
Douart,  qui  est  député  de  cette  communauté  et  préside  à 
Saint-Remy-le-Petit  et  Sault-Saint-Remy  et  aussi  à  Warme- 
riville  dans  la  région  rémoise  ;  —  le  notaire  Paul-Antoine 
Robert,  que  nous  retrouvons  à  Voncq  son  pays,  se  rend  à 
Echarson  :  —  le  notaire  Charles  Chopin  à  Bouvelleinont  et 
Mazerny  ;  —  puis  l'avocat  Charles  Nicolas  Truc  du  Sauvoy 
à  Aubigny,  Launois,  Logny-Bogny,  dont  il  rédige  lui-même 
le  cahier  ;  —  l'avocat  Jean-Philippe  Laignier  (1),  à  Herpy 
et  à  Justine  ;  —  l'avocat  François  Sourier  à  B7'îeulles-sur- 
Meuse  ;  —  le  bailli  de  la  justice  de  Vendresse,  Noël  Jonval, 
à  Artaise,  Ambly,  Butz,  Terron-les-Venâresse  et  Vendiresse; 

—  le  juge  seigneurial  Sulpice  Gromaire,  à  Chémery,  Con- 
nage,  Maisoncelle,  Mahny,  Omécourt.  —  A  Guyencourt, 
nous  retrouvons  l'avocat  Nicolas  Jamin  de  Roucy  qui  devait 
jouer  un  certain  rôle  dans  les  opérations  du  bailliage  de 
Châtillon-sur-Marne  (2) . 

A  Sévigny-W aleppe  le  notaire  et  avocat  de  Rocroi,  Collar- 
deau,  requis  à  cet  effet  «  se  transporte  »  le  8  mars,  assisté 
de  deux  témoins  pris  dans  la  ville  et  surveille  les  opérations. 
Il  prend  même  le  soin  de  faire  enregistrer,  «  contrôler  »,  le 
procès-verbal  à  Rocroi  et  verse  15  sous  au  contrôleur 
Manasse. 

A  Baalons,  une  première  réunion  tenue  le  7  mars  sous  la 
pj'ésidence  du  syndic  Villiet  est  annulée  comme  irrégulière. 


(1)  Avocat  et  notaire  à  Château-Porcien,  était  le  frère  de  l'avocat  Nico- 
las-Jean-Baptiste Laignier  qui  fut  député  du  Tiers  Etat  du  bailliage  de 
Mpntfort-l'Amaury  aux  Etats-Généraux,  ancêtre  de  M'  Maurice  Salle,  bâton- 
nier  du   barreau   de    Reims. 

(2)  Voir  sa  biographie,  au  cahier  de  Roucy  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon- 
sur-Marne,  p.    316). 
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et  le  12  le  notaire  royal  de  Bouvellemont  est  désigné  pour 
recommencer  les  opérations. 

Tout  ceci  prouve  qu'en  général  les  paysans  étaient  très 
embarrassés  pour  dresser  un  procès-verbal  exact  et  légal  ;  ils 
font  appel  aux  hommes  de  loi  surtout  pour  rédiger  cet 
acte  et  lui  donner  une  forme  a/athentique.  Mais,  lorsqu'il 
s'agit  de  formuler  leurs  vœux,  leurs  doléances,  ils  échappent 
à  l'influence  de  ces  avocats,  de  ces  notaires,  de  ces  juges 
appelés  presque  toujours  pour  la  forme,  afin,  surtout,  de 
surveiller  la  régularité  des  opérations. 

Un  fait  est  très  caractéristique  à  ce  sujet  :  à  Torcy 
aujourd'hui  faubourg  de  Sedan,  un  avocat  de  cette  ville, 
François-Joseph  Rolin  est  appelé  à  présider.  A  un  moment 
donné,  il  cherche  à  intervenir  dans  la  rédaction  du  cahier  et 
veut  s'opposer  à  l'insertion  d'un  article  réclamant  la  sup- 
pression du  four  banal.  Les  habitants  mainiiennent  leur 
décision  et  le  président  doit  s'incliner,  joignant  toutefois  sa 
protestation  à  celle  du  «  propriétaire  du  four,  un  sieur 
Bon  »,  qui  se  trouvait  dans  la  salle  ;  il  annexe,  au  cahier, 
une  note  indiquant  «  qu'il  n'a  consenti  que  contraint  et  forcé 
par  quelques  têtes  échauffées,  la  majeure  partie  des  habi- 
tants, affirme-t-il  sans  preuve,  reconnaissant  la  nécessité  du 
four  banal  »  (1). 

D'ailleurs,  sauf  en  deux  ou  trois  endroits,  les  députés 
choisis,  dans  cette  région  ardennaise,  ne  sont  pas  des  h'''m- 
mes  de  lois  ;  ce  sont,  en  général,  ou  le  syndic  de  la  com- 
munauté, ou  un  paysan  du  village,  presque  tous  laboureurs, 
marchands,  quelques  bourgeois,  quelques  vignerons,  des 
artisans,  des  maçons,  des  ^rdoisiers,  des  charrons,  des  maré- 
chaux et  aussi  des  travailleurs  de  la  laine,  voire  même,  — 
le  fait  est  encore  à  noter,  —  comme  à  Vence  de  simples 
ouvriers  «  tisserands  »,  «  sergers  »,  «  tisseurs  en  toile  », 
«  tissiers  en  draps  »,  tous  occupés  pour  les  manufactures  de 


(1)  On  a  constaté  le  même  fait  à  Cumières  (V.  ci-dessus,  p.  CCCVIII)  :  l'.n 
sident  et  un  greffier  prolestant  contre  les  opérations  qu'ils  présidaient  et 
contre    le    cahier   qu'ils   rédigeaient    eux-mêmes,    sous    la   dictée    des    habitants. 
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Reims  et  de  Sedan,  —  et  aussi  des  manouvriers  des  champs  ; 
—  des  chirurgiens  à  Attigny,  Sy,  Le  Chesne-le-Populeux,  La 
Neuville  à  Maire  ;  —  un  médecin  à  Sevigny-Waleppe  ;  — 
un- géomètre,  ancien  condisciple  de  Monge  à  l'école  royale 
du  génie  de  Mézières,  à  Hauviné  ;  —  un  garde  de  bois  à 
Marquigny  ;  —  et  même  parfois  le  maître  d'école,  comme  à 
Boulzicourt,  à  Justine  et  enfin  à  Sept-Sarges,  le  curé,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 

Mais  à  part  cette  dernière  et  seule  exception,  dans  la 
région  ardennaise,  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  n'appa- 
raissent jamais  dans  les  opérations  des  habitants  des  vil- 
lages. 

Dans  les  cahiers  des  Ardennes,  il  semble  exister  beaucoup 
plus  de  variété  et  d'originalité  que  dans  ceux  de  la  région 
rémoise.  Et  cependant,  dans  certains  endroits,  comme  aux 
environs  d'Attigny,  sans  doute  par  l'intermédiaire  du  notaire 
Pierret  qui  fut  très  actif  dans  cette  région  en  1789,  avait 
circulé  un  modèle  de  cahier  qui  est  même  annexé  à  celui  de 
Chuffilly  et  que  nous  reproduisons  en  note  de  ce  cahier  pour 
montrer  que  ce  modèle  ne  fut  guère  suivi  et  utilisé.  D'après 
une  mention  de  ce  document  circulaire,  un  sieur  Gobinet 
devait  recopier  le  cahier  et  on  prescrivait  le  nombre  de 
pages  qu'il  devait  avoir,  son  format,  et  même  la  grosseur  de 
l'écriture,  etc. 

Dans  quelques  paroisses  où,  sans  doute,  les  habitants  se 
trouvaient  fort  embarrassés  pour  rédiger  leurs  v«eux.  on 
s'inquiète  de  ce  modèle  qui  circule.  A  Vandy,  croyant  qu'il 
s'agit  d'instructions  officielles,  les  paysans  signalent  qu'ils  ne 
l'ont  pas  reçu  et  ajoutent  qu'ils  ont  rédigé  leurs  doléances 
«  selon  que  le  cœur  leur  a  dicté  ». 

Le  cœur  des  habitants  de  ces  campagnes  est  souvent  naïf 
et  bien  incorrect,  car  les  laboureurs  et  manouvriers  de 
LepJain  ont  rédigé  un  cahier  écrit  dans  un  français  presque 
incompréhensible. 

Dans  la  région  ardennaise,  les  communautés  sont  mor- 
cellées  à  l'infini    ;    n'importe   !    on  se  réunit    dans    chaque 
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groupe  de  maisons,  dans  chaque  écart  :  quelques  feux,  une 
ou  deux  fermes  parfois  suffisent  pour  constituer  une  com- 
munauté ;  on  rédige  un  procès-verbal  et  un  cahier  et,  sans 
se  conformer  aux  instructions,  ces  deux  feux  nomment  deux 
députés  !  ! 

Toutefois.-  dans  quelques-unes  de  ces  minuscules  commu- 
nautés, les  intéressés  éprouvent  certaines  hésitations.  A 
Bazancourt-sur-Bar,  par  exemple,  il  n'y  avait  que  deux  feux, 
deux  fermes,  deux  laboureurs,  les  frères  Lacroix,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants.  Après  s'être  concertés,  avoir  pris  l'un 
le  titre  de  syndic  et  l'autre  celui  de  greffier  de  cette  commu- 
nauté de  deux  personnes,  et  avoir  rédigé,  tant  bien  que  mal, 
un  procès-verbal,  ils  prennent  sagement  le  parti  de  s'en  rap- 
porter à  un  ancien  notaire  de  Reims,  Laurent  Villain,  du 
soin  de  dresser  leur  cahier  de  doléances  et  de  les  représenter 
à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage.  —  Chaumontagne, 
écart  de  la  paroisse  de  Seraincourt,  n'était  composé  lui- 
même  que  de  deux  fermes  isolées  exploitées  par  deux  culti- 
vateurs, Remy  Debierra  et  J.-B.  Coûtant,  le  premier  rem- 
plissant les  fonctions  de  syndic  ;  ils  décident  tout  d'abord 
d'être  tous  deux  députés  et  leurs  noms  sont  inscrits,  comme 
tels,  sur  le  pi'ocès-verbal  qu'ils  dressent.  Mais,  au  moment  de 
partir,  ils  réfléchissent  et  déclarent  «  qu'ils  ne  peuvent  ainsi 
abandonner  tous  deux  leurs  exploitations,  à  cause  des  dan- 
gers auxquels,  en  leur  absence,  étant  les  seuls  hommes  de  cet 
érart  éloigné  de  tout,  resteraient  exposés  les  femmes  et  les 
enfants  ».  Donc  ils  ne  partent  pas  et  chargent  les  députés 
de  la  paroisse  voisine  de  Seraincoui-t,  Journé  et  Fressen- 
court,  de  représenter  les  intérêts  de  leurs  deux  fermes.  Et 
cependant,  ils  sont  portés  comme  présents  sur  le  procès- 
verbal  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Reims  le  16  mars,  — 
nouvelle  preuve  que  le  chiffre  de  626  députés  indiqué  est 
inexact. 

Autres  faits  à  noter  :  les  deux  localités  de  Lametz  et 
Longwé-V Abbaye  forment  bien  deux  communautés  d'habi- 
tants distinctes,  préparent  deux  procès-verbaux,  désignent 
chacune  des  députés,    Lametz,  deux  et  Long-wé    un    ;  mais 


cccxv 

elles  décident  de  ne  faire  qu'un  seul  et  même  cahier.  —  Les 
députés  de  Scmville,  en  arrivant  à  Reims,  porteurs  de  leurs 
pouvoirs  et  des  doléances  de  leur  village,  demandent  au 
grand  bailli,  le  18  mars,  l'autorisation  d'ajouter  une  réclama- 
tion pour  la  taxe  des  grains  ;  leur  lettre  est  annexée  au 
cahier  de  la  paroisse. 

Enfin  notons  que  le  cahier  le  plus  remarquable,  le  plus 
documenté,  le  mieux  écrit,  véritable  historique  contenant  des 
vues  très  intéressantes  sur  la  situation  économique  et  poli- 
tique de  cette  région,  est  celui  de  Beaumont-en-Argonne  qui 
paraît  être  l'œuvre  d'un  des  trois  députés  de  ce  bourg,  Jean- 
Baptiste-Marie  Bretagne  (1).  Un  autre,  également  bien  pré- 
senté et  très  utile  pour  l'histoire  du  village,  est  celui  de 
Floing,  pays  d'industrie  métallurgiste;  il  donne,  en  annexes, 
la  copie  de  nombreuses  pièces  extraites  des  Archives  com- 
munales, sur  les  privilèges  accordés  à  cette  région  de  Sedan 
par  les  ducs  du  Nivernois  et  du  Rethelois. 


LES  NOBLES  ET  LES  ECCLÉSIASTIQUES 
DANS  LES  ASSEMBLÉES  D'HABITANTS 

Quelques  nobles,  ou  plutôt  quelques  bourgeois  enrichis 
possesseurs  de  fiefs,  non  admis,  bien  que  cités,  dans 
l'ordre  de  la  noblesse,  prennent  part  aux  opérations  des  habi- 
tants de  leurs  villes  ou  villages  :  ainsi,  le  seigneur  de  Bri- 
jnont,  Claude  Ruinart,  comparait  à  l'assemblée  du  Tiers  de 
la  ville  de  Reims  où  il  était  établi  négociant  en  vins  de 
Champagne  ;  à  Bouzij,  Nicolas  Seneuze,  imprimeur  à  Châ- 
lons-sur-Marne,  seigneur  en  partie  de  la  paroisse,  est  élu 
député  de  la  communauté;  à  Crugny,  Sébastien  FORTIER 
«  bourgeois  ».  ayant  acquis  le  fief  de  Maubanton,  repré- 
sente aussi  les  paysans  avec  le  notaire  du  lieu,  le  neveu  de 


(1)   Voir   plus   loin,   p.    CCCLII,    quelques    notes    biographiques    sur   ce   per- 
sonnage. 
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J'historien  Paul-François  Velly;  à  Ville-en-Tardenois,  Antoi- 
ne-Emery  FoRZY,  seigneur  de  la  partie  du  bourg  qui  se  trou- 
vait sur  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  représente  le 
Tiers  Etat  de  celle  située  sur  le  bailliage  de  Reims;  il  prit 
une  part  très  active  à  la  Révolution  à  Reims  et  fut  même 
poursuivi  comme  «  terroriste  »  par  la  réaction  thermido- 
rienne ;  d'autres  possesseurs  de  fiefs  du  même  lieu,  les  Le 
Blanc,  les  Piètre,  assistent  aussi  à  l'assemblée  des  habitants 
du  bourg;  —  à  CourceJles-lès-Rosnay,  les  habitants  vont 
trouver  «  leur  bon  ami  et  respectable  voisin  »,  le  proprié- 
taire du  château  de  Sapicourt,  Armand-Jules-César  De  La 
Tour,  qui  prend  le  titre  de  seigneur  de  Sapicourt  et  Brans- 
court,  mais  qui,  en  réalité,  n'est  que  le  beau-frère  du  sei- 
gneur. De  La  Tour  était  le  fils  du  Procureur  du  Roi  du  bail- 
liage de  Châlons-sur-Marne  et  avait  épousé  la  fille  d'Antoine 
Frémyn  de  l'Etang  (1).  Les  habitants  de  Courcelles-lès-Ros- 
nay  lui  demande  de  bien  vouloir  rédiger  leur  cahier  et  de  le 
porter  lui-même  à  l'Assemblée  du  tiers  du  bailliage.  De  La 
Tour  qui,  en  1790,  devint  membre  du  district  de  Reims,  fit 
même  imprimer  le  document  (2)  et  conserva  par  devers  lui 
l'original,  après  l'avoir  soumis  aux  habitants  de  Courcelles. 
On  pf;ut  dire  que,  là  aussi,  le  cahier  est  l'œuvre  personnelle 
d'une  individualité,  approuvée,  certes,  par  l'assemblée  des 
habitants  d'une  communauté  qui  lui  avait  donné  pouvoir  à 
cet  effet. 

On  pourrait  encore  citer,  le  fils  du  maître  de  poste  des 
Petites  Loges,  Charles  Vallé,  possesseur  d'un  fief,  qui  repré- 
senta cette  communauté  ;  dans  les  Ardennes,  l'avocat 
Bretagne,  de  Beaumont-en-Argonne,  dont  le  père  était  sei- 
gneur de  Voncq  en  partie  (3)  ;  et  aussi  le  futur  convention- 
nel Poulain,  seigneur  de  Boutancourt  dont  il  fut  le  délégué 
à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  du  bailliage  de  Reims. 


(1)  Voir   le   cahier    de    Sapicourt,    page    922. 

(2)  Biblio.    de   Reims  C.    R.    t.    V.,    n"    1304.    in-S". 

(3)  A  cause  d.e  son  mariage  avec  Marie-Claude  de  Flnfe,   le   7  juillet  1749. 
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Très  rarement,  trouvons-nous  l'ingérance  des  curés  dans 
les  opérations  des  villages  du  bailliage  de  Reims   : 

A  Champilloïi,  l'assemblée  des  habitants  se  tient  au  pres- 
bytère ainsi  qu'à  Mont-sur-Courville,  et  là,  le  curé  HUET 
assiste  aux  opérations;  à  Rosnay,  le  procès-verbal  constate 
la  présence  du  curé  Léonard-Innocent  Lajoye  dans  la  partie 
dépendant  du  bailliage  de  Reims  et  celle  du  seigneur,  le  mar- 
quis de  Termes  dans  l'énumération  des  habitants  situés  sur 
le  bailliage  de  Fismes. 

Dans  la  partie  meusienne,  à  Sept-Sarges,  près  Montfau- 
con,  le  curé  Jean-Baptiste  Gaujon  est  nommé  par  les  habi- 
tants «  au  désir  de  l'article  XXX  du  règlement  »  (1)  pour 
les  représenter,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  comparaître  éga- 
lement avec  son  ordre.  Dans  la  partie  ardennaise,  à  Vence, 
les  officiers  de  justice  ayant  refusé  de  présider  l'assemblée 
des  habitants,  ceux-ci  font  appel  à  Claude-Camille  Alexan- 
dre, curé  de  Jandun  dont  dépendait  Vence.  Le  curé  «  crut 
devoir  se  rendre  aux  vœux  de  ses  paroissiens  pour  remplir 
les  fonctions  »  des  magistrats  qui  désertaient  ainsi  leur 
poste.  La  paroisse  de  Jandun  où  habitait  le  curé  comparut 
au  bailliage  de  Sainte-Menehould.  Le  procès-verbal  de  Vence 
était  préparé  pour  Jandun  et  le  cahier  des  deux  localités, 
document  très  important  et  très  bien  rédigé,  a  été  sûrement 
inspiré  par  l'abbé  Alexandre  qui  le  fit  précéder  d'une  «  let- 
tre au  Roy  ». 

Ce  sont  les  seuls  cas  de  l'influence  des  ecclésiastiques 
dans  cette  région. 

LA  COMPARUTION   DES  FEMMES 

Les  assemblées  des  communautés  d'habitants,  étant  con- 
sidérées comme  des  actes  ou  comme  des  réunions  extra-judi- 
ciaires placés  sous  l'autorité  des  bailliages  royaux,  les  fem- 


(1)  L'article  30  du  règlement  général  du  24  janvier  1789  spécifiait  que 
les  personnes  n'étant  pas  du  tiers  état,  n'auront  dans  les  assemblées  d'habi- 
tants, aucune  voix,  soit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  soit  pour  l'élection 
des    députés,    mais    qu'ils    poui'ront    néanmoins    être    élus. 
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mes  chefs  de  famille,  les  veuves  et  les  filles  majeures  faisant 
valoir  leurs  biens,  avaient  droit  de  comparaître  à  ces  réu- 
nions pour  défendre  leurs  intérêts  tout  comme  les  hommes. 
Aussi,  certains  procès-verbaux  de  la  région  rémoise,  comme 
ceux  de  Bazancourt,  Brimant,  Caurel,  Chambrecy,  Février  es, 
Rosnay,  Thuisy,  etc.,  font-ils  mention  de  la  présence  des 
femmes  qu'ils  énumèrent  même  nominativement.  En  comp- 
tant les  feux,  Trois-Puits  ajoute  «  y  compris  les  femmes 
veuves  et  filles  tenant  leurs  ménages  ». 

Par  contre,  dans  la  région  ardennaise,  le  fait  n'est 
jamais  constaté. 

LES  FEUX  COMPARÉS   A   LA   POPULATION 

Nous  ne  reviendrons  plus  sur  les  doléances  des  cahiers 
que  nous  avons  déjà  rappelées,  çà  et  là,  en  étudiant  la 
situation  économique  du  bailliage.  Mais  nous  allons  relever 
encore  quelques  faits  politiques  et  certains  incidents  intéres- 
sants. 

Ainsi,  le  procès- verbal  de  Chenay  compare  les  feux  (1) 
au  nombre  des  habitants;  il  constate  que  le  document  est 
signé  par  53  habitants,  qu'en  outre,  37  ne  savent  pas  écrire 
et  que  ces  90  habitants  représentent  les  ménages,  c'est-à- 
dire  tous  les  feux  de  la  paroisse.  Mais  à  Bazancourt,  on 
indiqiie  «  128  noms  d'habitants  pour  125  feux  »,  à  Bour- 
gogne, 158  feux  et  139  maisons  (!?)  ;  à  Sapigneul,  14  habi- 
tant?: pour  13  feux,  et  «  tous  les  habitants  ont  comparu 
même  un  mendiant  »  {sic)  ;  —  à  Trois-Puits,  on  constate 
«  80  feux  avec  les  femmes  et  filles  tenant  leur  ménage  », 
avons-nous  déjà  dit. 

Dans  beaucoup  de  cahiers,  les  professions  des  habitants 
sont  nettement  indiquées.  —  On  a  vu  qu'à  Reims  et  dans  les 
Ardennes  les  ouvriers  revendiquèrent  et  obtinrent  parfois 
une  place  dans  les  assemblées;  —  qu'à  Trois-Puits,  un 
«  mendiant  »  fut  accueilli;  —  à  Pévy,  on  distingue  nette- 


(1)    Sur    la    question    des    feux,    voir    ci-dessus,    page    CL.XVIII. 
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ment  les  propriétaires  vignerons,  des  ouvriers  de  la  vigne, 
et  même  des  «  domestiques  »  ;  —  à  Caurel,  on  signale  un 
«  prussien  »,  ce  qui  laisse  à  penser  que  les  étrangers  étaient 
admis. 

Le  ca,hier  de  Chigny  dit  que  la  paroisse  est  «  composée 
de  180  feux  formant  720  personnes  »,  tous  vignerons,  soit 
4  personnes  par  feu  ce  qui  paraît  logique  (1).  Ce  document 
divise  les  habitants  en  trois  classes  et  calcule  la  situation 
de  chacune  d'elle  par  rapport  aux  revenus  de  leurs  terres 
et  aux  charges  qu'elles  supportent  (2). 

MENTIONS    PARTICULIÈRES    DES    PROCÈS-VERBAUX 
LES  INCIDENTS 

Les  habitants  de  Ville-en-Selve,  dans  leur  procès- 
verbal,  parlent  de  leurs  seigneurs,  les  tantes  du  roi  qui 
avaient  acquis  la  terre  de  Louvois  dont  ce  village  dépen- 
dait (3),  Le  cahier  de  Billy-le-Grand  note  que  ces  princesses 
venaient  chasser,  avec  leur  Cour,  sur  le  territoire  de  la  com- 
munauté (4). 

A  Heirmonville,  le  procès-verbal  se  fait  l'écho  des  luttes 
entre  les  seigneurs  de  la  paroisse;  l'assemblée  était  présidée 
par  Louis  Le  Camus,  le  fondé  de  pouvoirs  des  religieux  de 
l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Reims;  au  moment  de  la  clôture 
des  opérations,  le  procureur  fiscal  de  la  justice  des  sei- 
gneurs laïcs,  les  familles  d'Avesnes  et  de  Mougeot,  Jean- 
Baptiste  Picotin,  proteste  contre  «  la  prééminence  que  Mes- 
sieurs les  religieux  de  Saint-Remy  prétendent  avoir  sur  les 
autres  seigneuries  »  ;  nouvelle  preuve  que  les  quelques  nobles 
et  possesseurs  de  fiefs  de  la  région  rémoise  souffraient,  com- 
me le  menu  peuple  et  comme  les  bourgeois,  de  la  domination 
des  puissants  ecclésiastiques. 


(1)  Voir  le    raisonnement    ci-dessus   page    CLXIX,    note    1. 

(2)  Voir  ci-dessus,    page    CCXCI. 

(3)  Voir  cahier    de    Ville-en-Selve,    page    1054,    note    1. 

(4)  Voir  cahier    de    Billy-le-Grand,    page    318. 
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A  Courcy,  de  graves  dissensions  éclatent,  dès  le  début  de- 
la  réunion  composée  de  71  habitants.  Un  homme  de  loi  de 
Reims,  le  lieutenant  de  la  justice  ecclésiastique,  Laurent 
Ville,  appuyé  par  une  trentaine  de  personnes,  voulait  impo- 
ser sa  volonté  et  prendre  la  présidence;  évincé  par  le  syn- 
dic de  la  municipalité,  Sébastien  Collet,  il  se  retire  avec  ses 
partisans  et  le  cahier  est  rédigé  et  signé  par  les  43  citoyens 
restant  qui  désignent  comme  députés  le  syndic  et  le  secré- 
taire de  l'administration  communale,  malgré  les  protesta- 
tions du  représentant  du  seigneur  ecclésiastique. 

A  Rilly,  un  conflit  parait  avoir  surgi  entre  les  deux  dépu- 
tés désignés  lors  de  la  réunion  du  9  Mars  ;  à  la  fin  de  cette 
assemblée,  le  notaire  Galichet,  premier  député  et  quelques 
propriétaires,  au  nombre  de  six,  proposent  un  cahier  qui 
n'est  pas  adopté  par  la  grande  majorité  des  petits  vignerons; 
ceux-ci  se  réunirent  le  dimanche  suivant,  15  mars,  avec  le 
second  député  Beuzart  et  rédigent  un  autre  cahier  qui  est 
discuté  et  adopté.  L'un  et  l'autre  apportent  leur  cahier  à 
l'assemblée  du  Tiers  Etat  du  bailliage  et  les  deux  documents 
reliés  ensemble  sont  déposés  au  secrétariat.  Nous  les  publions 
tous  deux  dans  notre  recueil. 

A  Donchery,  petite  ville  de  400  feux  des  environs  de 
Sedan,  à  la  frontière  de  la  généralité  de  Champagne  et  du 
Hainaut,  les  opérations  durent  trois  jours,  les  11,  12  et  13 
mars,  à  cause  d'incidents  d'un  genre  particulier.  Un  ancien 
officier,  Jacques-Louis-Victor  Colloz,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  major  d'infanterie,  gouverneur  de  Mouzon, 
premier  échevin,  c'est-à-dire  chef  de  la  municipalité  ou  maire 
de  la  ville,  se  voit,  dès  la  première  réunion,  contester  par 
trois  assistants,  le  procureur  fiscal  Massigas,  l'avocat  Lam- 
bert et  l'huissier  Munault,  le  droit  d'assister  et  de  prendre 
part  aux  élections  électorales,  comme  étant  «  étranger  »,  né 
à  Bouillon.  Le  bailli  de  la  justice,  Nicolas  Chonet  de  BoUe- 
mont  qui  présidait,  fait  droit  à  cette  réclamation.  Colloz  se 
retire,  sans  signer  le  procès- verbal  ;  il  rédige  «  au  nom  du 
droit  des  regnicoles  dont  jouissaient  les  ressortissants  da 
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duché  de  Bouillon,  fidèles  sujets  du  roi  de  France,  «  une 
protestation  dont  il  voulut  donner  lecture  aux  réunions  sui- 
vantes des  12  et  13  Mars  ;  mais  il  en  fut  empêché  et  adressa 
son  mémoire  au  président  de  l'assemblée  du  Tiers  Etat  du 
bailliage  de  Reims  qui  l'annexa  au  procès-verbal  de  Don- 
chery.  Il  envoya  en  outre  une  plainte  au  duc  de  Bouillon 
«  son  prince  légitime  »  ;  il  affirma  que,  sans  cet  incident, 
lui  seul  aurait  eu  qualité  pour  représenter  la  ville  de  Don- 
chery  et  porter  ses  doléances  à  l'assemblée  du  bailliage  de 
Reims  (1).  Nous  publierons  ce  document,  très  intéressant 
pour  l'histoire  de  cette  région  frontière  à  la  suite  de  l'ana- 
lyse du  procès-verbal  de  Donchery. 

A  S igîiy-l' Abbaye,  autre  ville  ardennaise,  qui,  avec  son 
annexe  Libercy,  atteignait  500  feux,  l'avocat  Habert,  bailli 
de  la  justice,  confie,  le  8  mars,  au  syndic  Pierre-Nicolas  Des- 
meaux,  le  soin  de  rédiger  le  cahier;  tous  les  habitants  pré- 
sents donnent  leoir  adhésion,  mais  le  lendemain  9,  à  la  lec- 
ture, chacun  est  distrait  ;  on  n'écoute  pas  ;  les  uns  signent  et 
partent,  d'autres  partent  sans  même  signer,  de  sorte  que 
lorsqu'il  s'agit  de  voter,  il  ne  reste  plus  dans  la  salle  que 
30  présents,  et  les  voix  s'égrènent  sur  11  candidats  qui  en 
obtiennent  chacun  quelques-oines  seulement.  Ce  vote  n'est 
pas  valable;  le  juge  adresse  un  appel  et  le  10  à  sept  heures 
du  matin,  «  près  de  300  personnes  »,  cette  fois,  accourent  à 
la  réunion  et  les  cmq  députés  sont  régulièrement  désignés. 

A  Voncq,  les  opérations  donnent  lieu  à  de  très  vives 
contestations  entre  membres  d'une  même  famille  influente, 
les  Robert.  Nous  assistons  ici  à  une  sorte  de  petite  révolu- 
tion de  village  qu'il  serait  très  intéressant  d'étudier.  D'ail- 
leurs les  deux  partis  ont  rédigé,  chacun,  un  procès-verbal 
détaillé  des  événements  que  nous  allons  résumer  en  quel- 
ques lignes.  On  lira  ces  documents  dans  le  deuxième  volume 
des  cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Reims. 


(1)  Une  copie  de  sa  protestation  intitulée  :  «  Droits,  privilèges  et  préro- 
gatives dont  doivent  jouir  les  sujets  du  duché  souverain  de  Bouillon  »,  existe 
aux   ArchivFS  nationales   (B.    III,   129,   pp.    445-454). 
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Donc,  le  8  mars,  le  juge  seigneurial  Nicolas-Remy  Robert 
qui  était  en  même  temps  «  seigneur  en  partie  de  Vrizy  » 
paroisse  voisine,  ^vait  décidé  de  réunir  les  habitants,  après 
les  vêpres,  à  l'église,  en  présence  du  curé.  Il  commençait  à 
prendre  les  noms  des  présents,  afin  de  rédiger  le  procès- 
verbal,  lorsque  deux  de  ses  parents,  deux  frères,  le  contrô- 
leur des  actes  Michel  Robert  et  le  notaire  et  syndic  muni- 
cipal Paul-Antoine  Robert  font  irruption  dans  l'église,  cau- 
sent du  tapage,  troublent  la  réunion  et  finalement  entraî- 
nent sur  la  place  presque  tous  les  habitants,  .  «  sauf  une 
dizaine  et  quelques  enfants  (sic)  »  qui  restent  groupés  autour 
du  juge.  Les  frères  Robert  haranguent  le  peuple,  le  pous- 
sent à  la  violence  ;  la  foule  rentre  dans  l'église  et  veut  expul- 
ser le  juge,  le  curé  et  les  dix  personnes  qui  leur  sont  res- 
tées fidèles.  Mais  ceux-ci  avaient  eu  le  temps  de  teraiiner 
leur  procès-verbal,  de  désigner  comme  députés  le  notaire 
Peinsard  et  le  secrétaire  de  la  municipalité  Moriet,  et  de 
rédiger  à  la  hâte  un  cahier  fort  court.  La  grande  majorité 
des  habitants  protestent  contre  une  pareille  illégalité.  Les 
frères  Michel  et  Paul  Robert  se  rendent  aussitôt  à  Reims  et 
obtiennent,  le  12  mars,  des  magistrats  du  bailliage  prési- 
dial  une  décision  cassant  les  opérations  de  la  petite  frac- 
tion de  Voncq  et  ordonnant  que,  sous  la  présidence  du 
notaire  royal  d'Attigny,  Jean-Baptiste-Augustin  Pierret, 
désigné  à  cet  effet,  les  opérations  seraient  recommencées  à 
la  date  du  samedi  14.  —  Ce  jour-là,  Pierret,  prévoyant  de 
nouvelles  difficultés,  se  présente,  avec  deux  témoins,  un  cor- 
donnier de  Rilly-aux-Oies  et  le  receveur  des  aides  de  Tour- 
teron,  et  en  présence  de  99  habitants  (220  feux)  procède 
régulièrement,  cette  fois,  et  «  sans  incidents  »  aux  opéra- 
tions. Un  nouveau  cahier  est  rédigé  et  les  deux  frères  Robert 
sont  nommés  députés  avec  le  vigneron  Charles  Neveux  leur 
beau-frère. 

Ajoutons  que  Michel  Robert  devint  député  des  Ardennes 
à  la  Convention  nationale  et  que  Paul  Robert  était  maire  de 
Voncq  en  1792,  lors  de  l'incendie  totale  du  village  par  les 
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Prussiens  et  les  émigrés.  Ils  furent  accusés  par  Levasseur 

(de  1  \  Sarthe),  d'avoir  volé  douze  millions  à  la  nation  sur 

<(   lec  dommages  de  guerre  ». 


* 


Donc,  bien  que  subissant  parfois  l'influence  des  hommes 
de  loi,  les  habitants  des  campagnes,  aussi  malheureux  que 
les  ouvriers  de  la  ville,  cherchent,  en  général,  à  secouer  le 
joug  des  grands  et  veulent  que  les  députés  soient  choisis 
exclusivement  parmi  eux.  —  Romigny,  qui  appelle  «  le  règne 
de  la  philosophie  »,  envisage  des  réformes  hardies;  — 
Tahure,  tout  en  rendant  justice  aux  qualités  des  privilégiés, 
se  défie  des  nobles,  des  prêtres,  des  bourgeois;  le  Tiers  Etat 
doit  les  écarter  et  ne  compter  que  sur  les  siens  ;  «  sans  être 
républicain,  ajoute-t-il,  il  répugne  à  l'honneur  d'être  serf  ». 
—  Epoye  indique,  que  parmi  les  députés,  la  plus  forte  partie 
doit  être  prise  parmi  les  hommes  de  la  campagne,  les  bour- 
geois des  villes  ayant  des  privilèges,  n'ont  pas  intérêt  à 
défendre  les  droits  du  peuple.  La  Neuvillette,  Saint-Brice 
repoussent  aussi,  au  même  titre,  les  privilégiés  et  les  gens 
de  justice;  ils  veulent  des  délégués  aux  Etats  Généraux 
ayant  assez  de  dignité  pour  ne  pas  «  s'avilir  au  point  de 
consentir  à  l'humiliante  habitude  de  présenter  au  monarque 
leurs  doléances  à  genoux   !  » 

Malheureusement,  à  Reims,  les  travailleurs  des  champs, 
comme  les  ouvriers  de  la  ville,  ne  sauront  s'entendre  pour 
résister  aux  bourgeois  qui  obtiendront  la  majorité,  pour  ne 
pas  dire  l'unanimité  des  postes  de  députés  aux  Etats  Géné- 
raux. 
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I).   OPERATIONS   DES  TROIS  ORDhES 
DU  BAILLIAGE  DE  REIMS 


Assemblées  générales  des  16,  17,  18,  19,  27  et  31  Mars  1789.  —  Opé- 
rations des  trois  ordres  :  1  Clergé,  2  Noblesse,  3  Tiers  Etat. 
—  Assemblée  générale  du  3  avril  1789.  —  Les  députés  aux  Etats 
Généraux  et  leurs  suppléants.  —  Règlement  des  frais  des  opéra- 
tions. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DES  TROIS  ORDRES 

DES  16,  17,  18,  19,  27  ET  31  MARS  1789 

Le  16  Mars,  jour  fixé,  les  délégués  des  trois  ordres  se 
réunirent  à  Reims,  dans  l'église  des  Jacobins,  à  8  heures  du 
matin. 

On  était  encore  en  pleine  effervescence  populaire.  Les 
émeutes  des  11  et  12  mars  n'étaient  pas  apaisées.  Des 
délégués  des  campagnes  s'étaient  joints  aux  ouvriers  de 
la  ville  et  menaçaient  d'aller  troubler  les  séances  des  trois 
ordres,  si  satisfaction  ne  leur  était  pas  donnée,  si  des  me- 
sures énergiques  n'étaient  pas  prises  pour  faire  baisser  le 
prix  du  blé  et  «  si  les  ouvriers  n'avaient  pas  un  des  leurs 
pour  les  représenter  aux  Etats  Généraux  ».  Le  14  Mars 
le  lieutenant  particulier  Jouvant  écrivait  que  ces  troubles 
étaient  de  plus  en  plus  inquiétants,  et  que  les  menaces  du 
peuple  avaient  empêché  les  magistrats  d'enregistrer  le  rè- 
glement royal  du  2  mars  (1). 

Aussi  le  16  au  matin,  des  forces,  requises  par  les  auto- 
rités, gardaient  les  abords  du  couvent  des  R.  P.  Prêcheurs 
pour  protéger  l'assemblée  générale. 

Le  grand  bailli  Lespagnol  de  Bezannes,  étant  malade 
et  le  lieutenant  général  Sutaine-Du-Vivier.  n'ayant  pas 
trente  ans,  âge  nécessaire  pour  prendre  part  aux  opéra- 
tions (2),  l'assemblée  fut  présidée  par  Nicolas  Louis  Jou- 
vant, lieutenant  particulier  du  bailliage.   Le  procureur  du 


(1)  Arch.    révol.    de    la    Marne    :    dos.sier   correspondances,    1789. 

(2)  Voir    ci-dessus,    page    CCXCV. 
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roi,  Guillaume  Nicolas  Marlot  l'accompagnait  ;  le  greffier 
en  chef  de  la  juridiction  royale,  Nicolas  Joseph  Féval  (1) 
fut  nommé  secrétaire  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux. 
Deux  hommes  de  loi,  un  avocat  et  un  procureur,  Jean  Bap- 
tiste BUFFRY  et  Jean  Baptiste  Griffon,  «  en  raison  de  la 
multiplicité  des  opérations  »,  furent  chargés  de  le  suppléer 
^u  besoin. 

Après  avoir  constaté  que  toutes  les  formalités  prescrites 
avaient  été  observées  et  sur  réquisition  du  procureur  du  roi, 
lecture  ayant  été  donnée  par  le  greffier  des  instructions,  un 
huissier  fit  l'appel  des  représentants  des  trois  ordres.  Dé- 
faut fut  pris  contre  les  non  comparants,  auxquels  un  délai  de 
quinze  jours  fut  accordé  pour  comparaître  et  déposer  leurs 
eahiers. 

Le  procureur  du  roi  signala  que  des  omissions  avaient 
pu  être  commises,  en  raison  du  peu  de  temps  dont  il  avait 
pu  disposer  pour  préparer  les  convocations,  et  surtout  à 
cause  de  l'incertitude  où  il  s'était  trouvé  quant  à  la  fixation 
du  nombre  des  députés  du  bailliage  qui  n'avait  été  arrêté  que 
par  la  seconde  lettre  du  roi  du  2  mars  dont  il  donna  con- 
naissance à  l'assemblée. 

Puis,  après  quelques  incidents  sur  lesquels  nous  revien- 
drons en  étudiant  chaque  ordre,  l'assemblée  commença  la 
vérification  des  pouvoirs  qu'elle  continua  le  lendemain  17  à 
8  heures  du  matin. 

Ce  jour-là,  après  le  serment  des  membres  présents,  les 
trois  ordres  décidèrent  de  tenir  des  assemblées  particulières 
et  de  procéder  séparément  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers 
et  à  l'élection  de  leurs  députés.  Le  clergé  devait  se  réunir 
dans  la  grande  salle  du  palais  archiépiscopal    ;  la  noblesse 


(1)  Nicolas  Joseph  Féval,  né  en  1731  à  Châtillon-sur-Marne,  après  avoir 
été  conseiller  du  roi,  receveur  des  consignations  et  commissaires  aux  saisies 
réelles  du  bailliage  de  Clîâtillon,  fonctions  qu'il  avait  héritées  de  son  père  et  de 
son  grand-père,  fut  ensuite  greffier  du  bailliage  présidial  de  Reims  de  1776 
à  1790,  puis  du  tribunal  du  district  de  .cette  ville  en  1791  ;  destitué  par  Bo  le 
22  brumaire  an  II,  il  se  retira  dans  son  pays  natal  qu'il  administra  longtemps 
comme  maire  de  l'an  III  à  1809.  —  (Cf.  BaÂlliage  de  Cluitillon-sur-Mame, 
préface  CLXXI  et  suivantes.  —  G.  Laurent  :  Les  origines  champenoises  du 
romancier  Paul  Féval  (Reims,   Matot-Braine,   1902,   in-12). 
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dans  celle  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  ;  le  Tiers  Etat  devant 
rester  aux  Jacobins. 

Les  18,  19,  27  et  31  Mars,  au  cours  des  travaux  des 
trois  ordres,  d'autres  assemblées  générales  furent  tenues 
pour  la  réception  des. membres  retardataires.  La  séance  du 
jeudi  19  fut  toutefois  consacrée  à  l'audition  d'un  discours 
prononcé  par  Jean  Nicolas  Maquart  (1),  recteur  de  l'Uni- 
versité qui  avait  revendiqué,  avec  insistance,  cet  usage  an- 
cien ;  la  cérémonie  eut  lieu  pompeusement  avec  toute  la 
solennité  habituelle.  Maquart  choisit  comme  sujet  «  les  cir- 
constances actuelles  »  (2). 


* 
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l''  Clergé.  —  A  l'assemblée  générale  du  16  Mars,  368 
membres  du  clergé  ou  délégués  des  corps  ecclésiastiques 
comparurent,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  procurations. 

Parmi  eux  :  l'archevêque  de  Reims,  Alexandre  Angélique 
DE  Talleyrand-Périgord,  —  duc  et  seigneur  de  Reims, 
premier  pair  de  France,  légat-né  du  Saint-Siège,  primat  de 
la  Gaule  Belgique,  abbé  des  abbayes  royales  de  Saint-Remi 
de  Reims  et  de  Saint-Thierry  réunies  à  l'archevêché  de 
Reims,  —  comparut  en  personne.  L'archevêque  de  Narbonne, 
Arthif.r  Richard  DE  DiLLON  (3),  comme  abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  royale  de  Signy   ;  —   l'évêque  de  Nancy, 


(1)  Né  aux  Mazures  le  6  avril  1752,  Maquart  était  depuis  1781  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  Collège  des  Bons-Enfants  et  devint  recteur  de  l'Uni- 
versité. En  1791,  il  refusa  le  serment  et  émigrra  d'abord  en  Allemagne,  puis 
en  Russie.  Il  rentra  en  1810,  acquit  la  chaire  de  philosophie  au  lycée,  fut 
vicaire  général  dé  l'archevêque  en  1821  et  mourut  le  4  juin  1831.  —  Les 
relations  princières  qu'il  avait  eues  en  Russie  lui  permirent  de  rendre  d'utiles 
services  à  la  ville,  lors  de  son  occupation  par  les  alliés  en  1814.  —  Son 
portrait  existe  au  lycée  de  garçons. 

(2)  Ce  discours  n'a  pas  été  retrouvé.  Il  n'est  connu  que  par  une  affiche 
qui  l'annonçait  et  qui  en  donnait  le  texte  en  latin  :  «  De  proximis  Galliaruin 
comitiis  <  xtomporalem  orationem  habebit  orator  Vister  —  Adeste,  civos 
Remenscs   et   rmnium   ordinum   viri   ornatisimi,   et   favete   ». 

(3)  Né  à  Saint-Germain-en-Laye  en  1721,  évêque  d'Evreux  en  1753,  arche- 
vêque de  Toulouse  en  1758,  de  Narbonne  en  1762,  décédé  à  Londres  le  5  juil- 
let 1806. 
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Anne  Louis  Henry  DE  LA  Fare  (1),  comme  prieur  commen- 
dataire  du  prieuré  de  Saint-Onésime  de  Donchery,  qui  fut 
député  aux  Etats.  Généraux  par  le  clergé  des  bailliages  de 
Lorraine  ;  —  l'évêque  de  Mâcon,  Gabriel  François  Mo- 
REAU  (2),  comm€  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Mou- 
zon,  et  «n  cette  qualité  seigneur  de  Yoncq  ;  —  et  l'évêque 
d'Autun,  le  neveu  de  l'archevêque  de  Reims,  Charles  Mau- 
rice DE  Talleyrand-PÉRigord,  comme  abbé  commendataire 
de  l'abbaye  royale  de  Saint-Denis  de  Reims,  —  se  firent 
représenter. 

Les  grands  dignitaires  de  l'archevêché,  les  vicaires  gé- 
néraux et  les  chanoines  du  célèbre  et  puissant  chapitre 
métropolitain,  dont  le  grand  archidiacre  Antoine  Pierre  de 
La  Condamine  de  Lescure  et  un  autre  chanoine,  François 
Xavier  DE  GÉRARD  DE  Vachères  qui  devaient  tous  deux 
périr  à  Reims  lors  des  massacres  de  septembre  1792  ;  —  le 
prévôt  Guillaume  Barnabe  Bonaniy  DUROC  DE  Maurous  qui 
organisa  en  1791  une  résistance  systématique  et  acharnée 
contre  la  constitution  civile  du  clergé  ;  Jean  Charles  DE 
COUCY  qui  devint  quelques  mois  plus  tard,  le  3  janvier  1790, 
évêque  de  La  Rochelle  et  fut  archevêque  de  R2ims  en  1817  ; 
—  François  Nicolas  Lagoille  de  Loche-Fontaine,  sénéchal 
du  chapitre,  qui  fut,  on  le  verra,  député  du  clergé  du  bail- 
liage ;  —  Nicolas  Bergeat  qui,  sous  la  Révolution,  recons- 
titua nos  collections  artistiques  et  fut  le  premier  bibliothé- 
caire de  la  ville  de  Reims  ;  etc. 

Les  autres  chapitres  de  la  cité  et  des  églises  collégiales 
du  diocèse,  —  les  députés  de  l'Université,  les  abbés  commen- 
dataires  et  les  prieurs  des  riches  et  puissantes  abbayes  dont 
celles  de  Saint-Basle  (3),  de  La  Valroy,  d'Hautvillers,  etc.  ; 


(1)  Né  le  8  septembre  1752,  évêque  de  Nancy  le  13  janvier  1788,  arche- 
vêque de  Sens  en  1817,  pair  de  France  en  1822,  cardinal  en  1823,  décédé  le 
10  décembre  1829. 

(2)  Né  en  1751,  évêque  de  Vence  en  1759,  de  Mâcon  en  1763,  démission- 
naire en  1801,  évêque  d'Autun  en  1802,  décédé  le  8  septembre  1S02. 

(3)  Possédée  depuis  le  4  fév.  1778.  par  F^-ançois-Charles-Antoino  de  Beau- 
mont  d'Autichamp,  chanoine  de  Paris,  l'oncle  du  futur  général  vendéen  ;  l'abbé 
d'Autichamp  périt  sur  l'échafaud    le   5   thermidor  an   II. 
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—  les  chapelains  des  innombrables  chapelles  du  diocèse  au 
nombre  de  51  dont  la  plupart  comparurent  en  personne  ; 

Enfin  les  13  curés  des  paroisses  de  la  ville  et  les  213 
curés  de  celles  des  campagnes  dont  71  seulement  furent 
présents  (soit  71  -[-  13  =  84  présents),  Tes  autres  ayant 
donné  leurs  pouvoirs  à  des  confrères,  à  des  chapelains  ou  à 
des  chanoines.  Parmi  ces  curés,  il  faut  citer  le  futur  évêque 
constitutionnel  de  la  Marne,  Nicolas  DiOT,  curé  de  Ven- 
dresse,  Terron,  Ambly  qui  fut  représenté  par  un  chapelain 
de  l'église  de  Reims  ;  —  Jean  Fleury,  curé  d'Iges,  Glaires  et 
Villette,  représenté  par  Le  Gâcheur  de  Villers-Marmery, 
comparut  à  Sedan  et  fut  élu  député  du  clergé  de  ce  bailliage 
aux  Etats  Généraux  ;  —  Mathieu  Deville,  curé  de  Juniville, 
dont  le  frère,  avocat  à  Reims,  devint  député  à  la  Convention  ; 

—  Abraham,  le  curé  de  Sept-Saulx,  qui  périt  aux  Carmes  à 
Paris  lors  des  massacres  de  septembre  1792  et  qui  donna 
également  sa  procuration  au  curé  de  Villers-Marmery,  Le 
Cacheur,  etc. 

Le  recreur  de  l'Université,  avant  la  convocation,  le  20 
décembre  1788,  avait  écrit  à  Necker,  pour  demander  qu'elle 
fut  convoquée,  avec  la  province  ecclésiastique,  c'est-à-dire 
avec  l'ordre  du  clergé  de  Reims,  et  «  qu'elle  eut  rang  immé- 
diatement après  les  chapitres  et  cathédrale  »  (1).  Ce  corps 
désigna  quatre  députés,  par  délibération  du  2  mars,  pour 
faire  partie  de  l'Assemblée  du  Clergé,  dont  son  recteur  Jean- 
Nicolas  Maquart  qui,  on  l'a  vu,  éprouva  le  besoin  de 
haranguer,  en  invoquant  l'usage,  les  trois  ordres  réunis  en 
assemblée  générale. 

Les  religieux  des    monastères,  des  abbayes   et  des  cou- 
vents, les  chapelains  de  l'ancienne  congrégation  de  l'église 
métropolitaine,  ainsi  que   sept  groupes  de   prêtres   habitués 
des  paroisses  de  Reims,  se    réunirent  et    envoyèrent    égale- 
ment des  délégués  à  l'ordre  du  Clergé. 

Sur  les  368  membres  du  clergé,  ci-dessus  constatés,  il  ne 

(1)    Arch.  nat.  B  a  71. 


Alexaxdri:  Angélique  de  TALLEYRAND-PERIGORD 

AnCHEVÊQUE     DE     ReIMS 
DÉr-UTÉ   Dl'    CLERGÉ    Dl'    liAIELTAGE    DE    ReIMS 

Gravure.  —  Biblio.  de  Reims 


Cliché    Poujet. 
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faut  compter  que  200  présences,  les  autres  ayant  comparu 
par  procurations  ;  et  sur  ces  200  présents,  on  ne  trouvait 
seulement  que  84  curés.  Ils  étaient  donc  en  minorité,  quant 
aux  présences,  mais  ils  avaient  la  majorité  d'après  le  nombre 
des  procurations. 

A  l'Assemblée  générale  du  27  mars,  douze  nouvelles  pro- 
curations furent  apportées,  notamment  celles  des  trois  carés 
de  Cernay-lès-Reims,  Brieulles-sur-Meuse  et  Les  Alleux;  et 
de  l'évêque  de  Laon,  Louis-Hector-Honoré-Maxime  de 
Sabran  (1)  pour  sa  seigneurie  de  Renneville  ;  —  ce  qui 
porterait  à  380  (dont  216  curés)  le  noniBre  des  membres  de 
l'ordre  présents  ou  représentés,  sans  changer  pour  cela,  celui 
des  présents. 

Il  fut  donné  défaut  contre  37  non  comparants,  savoir  : 
15  curés,  14  chapelains,  le  prieur  du  prieuré  de  Sainte- 
Marguerite  de  La  Presle,  paroisse  d'Asfeld  ;  —  le  chapitre 
de  Saint-Gratien  de  Tours  en  Touraine,  seigneur  de  Bouzy; 
—  le  prieur  du  prieuré  de  Chagny-lès-Omont  ;  —  le  com- 
mandeur de  Vaux,  seigneur  de  Chaumontagne  ;  —  ra])bé 
de  l'abbaye  royale  d'Hautvillers,  Alphonse  Hubert  de 
Lattier  de  Bayane  (2)  ;  —  le  commandeur  de  Boult-sur- 
Suippe  et  Merlan,  seigneur  d'Hauviné  en  partie  ;  —  le  prieur 
de  Rozière,  seigneur  du  fief  d'Avesgre  de  la  paroisse  de  Mar- 
vaux  ;  —  l'abbé  de  Coucy,  le  futur  archevêque  de  Reims, 
seign-eur  de  Poilcourt. 

Enfin,  au  moins  deux  curés  ne  sont  ni  défaillants  ni  com- 
parants. Le  premier,  le  curé  de  Prunay,  Pierre  Lecocq.  qui 
paraît  avoir  été  omis  et  qui,  presque  sûrement,  comparut  en 
personne,  le  second  le  curé  de  Trigny,  Claude-Nicolas  Bon- 
nette, nommé  à  la  cure  de  Saint-Maurice  de  Reims  le  23 
janvier  1789,    comparut  pour    cette  paroisse;    n'ayant  été 


(1)  Né  le  4  décembre  1739.  au  château  de  Baudinard  en  Provence,  sacré 
évêque  de  Laon  le  26  avril  1778,  grand  aumônier  de  la  reine,  fut  député  du 
clergé  du  bailliage  de  Laon  aux  Etats  Généraux.  Il  émigra  et  mourut  en 
Pologne   en    1811. 

(2)  Voir  ci-dessu.s,  page  CLXXVI,  et  aussi  le  cahier  d'Hautvillers,  p.  628, 
note   4. 
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remplacé  que  le  2  mai  à  Trigny,  cette  dernière  cure  ne  fut 
pas  représentée.  II  faut  donc,  en  tout  cas,  porter  à  217  le 
nombre  des  curés  dont  85  présents. 

En  raison  du  nombre  élevé  des  curés  :  217  plus  15  défail- 
lants, soit  232,  ce  qui  paraissait  leur  donner  la  majorité  dans 
l'assemblée  et  du  nombre  trè^i  restreint  des  présents  :  85 
contre  106  du  haut  clergé,  des  incidents  devaient  surgir. 

D'ailleurs,  bien  avant  la  convocation,  dès  le  23  octobre 
1788,  quelques  curés  du  diocèse  de  Reims,  au  nombre  de  83, 
avaient  adressé  au  roi  une  requête  dans  laquelle  ils  faisaient 
observer  :  «  qu'étant  les  membres  reconnus  les  plus  impor- 
(i  tants  du  clergé  de  second  ordre,  formant  la  partie  la  plus 
«  nombreuse  de  cet  ordre...  puisqu'ils  étaient  plus  de  40.000 
«  dans  tout  le  Royaume...  ils  n'étaient  cependant  jamais 
«  appelés  à  faire  partie  d'aucun  synode  provincial,  ni  d'au- 
«  cune  assemblée  générale  du  clergé  ;...  ils  étaient  pourtant 
«  les  plus  utiles  à  l'Etat,  étant  en  rapport  direct  avec  le 
«  peuple  »  ;...  ils  rappelaient  qu'ils  étaient  intervenus  en 
maintes  circonstances  pour  calmer  les  séditions,  les  révoltes 
provoquées  notamment  dans  la  région  rémoise  par  la  cherté 
des  grains  et  la  spéculation  ;  qu'en  1775,  le  roi  avait 
reconnu  les  services  que  les  curés  de  campagne  avaient  ren- 
dus dans  ces  circonstances  ;  ils  connaissaient  la  misère  des 
paysans,  leurs  besoins  plus  que  tous  autres.  Ils  voulaient 
sortir  de  l'avilissement  dans  lequel  les  tenait  le  haut  clergé 
et  n'admettaient  plus  «  d'être  représentés  par  les  abbés 
commendataires,  des  vicaires  généraux  et  autres  ecclésiasti- 
ques, grands  dignitaires  »  ;  ils  demandaient,  en  conséquence, 
d'avoir  des  représentants  pris  exclusivement  parmi  les  curés 
de  campagne  (1). 

Les  rédacteurs  de  ce  mémoire  des  83  curés  de  campagne, 
mémoire  transmis  au  directeur  des  finances,  Laurent  de 
Villedeuil  le  24  octobre,  au  garde  des  sceaux  Barentin  le  28 
et  aussi  à  Necker,  étaient    Nicolas  Servant,   curé  de  Nan- 


(1)   Arch.   rcvol.    de   la   Marne,  fonds  des   Etats   Généraux.   —   H.   Paris    : 
ibid.   p.    13. 


CCCXXXI 

teuil-la-Foss€  (1)  et  Nicolas  Dumont,  curé  de  Villers-devant- 
le-Thour  (2).  Malheureusement,  ces  deux  curés  ne  purent 
comparaître  à  Reims,  puisque  la  paroisse  du  premier  se 
trouvait  sur  le  bailliage  de  CMtillon-sur-Marne,  et  celle  du 
second  fut  citée  à  Sainte-Menehould,  bailliage  secondaire, 
puis  a  Vitry-le-François,  bailliage  principal,  où  Dumont  fut 
forcé  de  se  rendre. 

Ils  auraient  cependant  été  tous  deux  d'un  grand  secours 
pour  leurs  confrères  réunis  à  Reims  qui  avaient  déjà  songé 
à  eux  comme  députés  aux  Etats  Généraux. 

Dumon.t  et  Servant  — ,  qui  furent  toujours  très  liés  et  qui, 
plus  tard,  jouèrent  un  certain  rôlf:-  dans  l'histoire  de  l'église 
constitutionnelle  et  de  ses  conciles  sous  le  Directoire,  — 
étaient  deux  prêtres  d'une  grande  "Valeur  ;  tous  deux  étaient 
docteurs  en  théologie  de  l'Université  de  Reims.  Dumont  était 
très  connu  dans  cette  ville  oii  son  père  était  fabricant 
d'étoffes  de  laine.  On  citait  «  son  esprit  d'indépendance,  son 
hostilité  latente  vis-à-vis  de  ses  chefs  hiérarchiques,  son 
opposition   très  connue    contre  son    archevêque    »  (3).    Son 


(1)  Nicolas  Servant,  né  à  Fismes  le  10  février  1742,  devint  docteur  en 
théologie  à  Reims  en  1772  ;  il  fut  curé  de  Nanteuil-la-Fosse  de  1773  à  1791. 
Partisan  très  convaincu  et  très  ardent  de  la  Révolution,  il  prêta  le  serment, 
fut  élu  maire  de  Nanteuil-la-Fosse  en  1790,  devint,  l'année  suivante,  vicaire 
épiscopal  de  l'évêque  constitutionnel  de  la  Marne  et  fut  député  aux  Conciles 
nationaux  tenus  à  Paris  en  1797  et  en  1802.  Il  joua  un  rôle  assez  Important 
dans  l'histoire  ecclésiastique  de  notre  département  pendant  la  Révolution  et 
publia  des  ouvrages  sur  le  serment  des  prêtres,  le  schisme,  etc.  Il  mourut  à 
Nanteuil-la-Fosse  où  il  était  de  passage,  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie,  le 
27  septembre  1805.  —  A  la  porte  de  l'église,  une  grande  plaque  de  marTsre 
rappelle  que  Nicolas  Servant  fut  «  recommandable  par  sa  doctrine  et  par  ses 
mœurs,  et  qu'il  fut  animé  d'un  amour  sincère  pour  la  religion,  pour  la  patrie 
et  pour  la  paix  ».  —  Sa  biographie  fut  écrite  en  1910  par  M.  l'abbé  Emile 
Bouchez    (Reims,    imp.    Monce,    1910,    in-S"). 

Servant  avait  envoyé  les  mémoires  et  requêtes  ci-dessus  indiquées  à  Fi-an- 
Qois-Vincent  Guyot  de  Chenizot,  maître  des  requêtes,  demeurant  à  Paris, 
seigneur  de  Châtillon-sur-Marne,  qui  devait  les  remettre  aux  ministres  (Cf. 
Bailliage  de  Châtillon-sur-Mai-ne,  cahiers  de  Châtillon-sur-Marne,  p.  4  et  de 
Nanteuil-la-Fosse,  p.   241). 

(2)  Nicolas  Dumont  était  né  à  Reims  le  21  février  1732  (paroisse  Saint- 
Etienne).  Il  prêta  le  serment  à  l'Assemblée  Constituante  dont  il  faisait  partie 
le  3  février  1791.  Après  la  session,  il  revint  à  Villers-devant-le-Thour,  puis 
il  se  retira  à  Reims  où  il  mourut  le  23  juillet  1806,   11  rue  du  Barbâtre. 

(3)  Lacatte-Joltrois  :  Mémoires  historiques  (Biblio.  de  Reims,  mss.  in-4'>, 
3^  partie,  p.  160).  —  H.  Jadart  :  Nicolas  Dumont,  curé  de  Villers-devant-Te- 
Thour  (A7-dennes) ,  député  aux  Etats  Généraux  et  à  l'assemblée  nationale  de 
1789    (Reims,   1880,   in-8»). 
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opulence  relative,  son  aptitude  aux  affaires  qu'il  avait  prou- 
vée en  maintes  circonstances  dans  l'administration  de  sa 
paroisse,  sa  parenté  avec  la  bourgeoisie  rémoise,  devaient 
forcément  attirer  plus  particulièrement  sur  lui  l'attention 
des  curés  réunis  pour  la  convocation,  bien  qu'il  n'appartint 
pas  au  bailliage. 

Dès  la  réunion  du  16  mars,  la  lutte  s'engagea  entre  les 
curés  de  campagne,  partisans  des  réformes  et  les  hauts 
dignitaires  du  clergé.  Malheureusement,  les  curés  étaient 
très  divisés,  puisque  sur  517  du  diocèse  de  Reims,  83  seule- 
ment avaient  osé  signer  le  mémoire  de  Servant  et  de 
Dumont.  A  l'assemblée  ces  trois  ordres,  une  partie  des 
absents  avaient  donné  leurs  procurations  à  des  chapelains, 
voire  même  à  des  chanoines  ;  beaucoup  subissaient  l'in- 
fluence de  l'archevêque  et  de  son  entourage,  les  chanoines  du 
chapitre. 

D'ailleurs,  ceux-ci  ne  cherchaient  qu'une  occasion  de 
mettre  en  mauvaise  posture  les  curés  protestataires.  Un  des 
fldèles  de  l'archevêché,  un  curé  de  la  ville,  prêtre  borgne, 
colosse  batailleur  à  l'esprit  frondeur,  très  ardent,  Jean- 
Baptiste  Rémy  Thierry,  docteur  en  théologie,  curé  de  la 
paroisse  Saint-Hilaire  (1),  s'étonna  qu'aucune  protestation 
ne  s'élevât,  comme  on  l'avait  annoncé,  contre  le  nombre 
excessif  des  grands  ecclésiastiques,  notamment  contre  l'ad- 
mission de  tous  les  vicaires  généraux  de  l'archevêque.  Cette 
attitude  bizarre  et  provocatrice  de  la  part  d'un  partisan 
convaincu  du  prélat  et  des  hauts  dignitaires,  n'avait  pour 
but  que  de  déterminer  les  curés  de  campagne  à  déclarer 
leurs  intentions.  Aussi,  dès  les  premières  interventions  de 
ceux-ci,  Thierry  dévoila  toute  sa  pensée  ;  sa  motion,  rejetée 
comme  il  s'y  attendait,  il  critiqua  avec  fougue  le  mémoire  de 
Servant  et  de  Dumont  et  prit  violemment  à  partie  l'un  des 


(1)  Le  curé  Thierry  employa,  sous  la  Révolution,  son  ardeur  combative, 
à  servir  la  réaction.  S'étant  enfui  à  l'étranger,  il  fut  signalé  par  la  Corres- 
pondance de  l'Europe  de  Beaucourt,  comme  ayant  été  vu,  en  Allemagne, 
déguisé  en  dragon  et  raccolant  des  jeunes  gens  pour  servir  les  émigrés  contre 
la  France.  Il  revint  à  Reims,  sous  le  Consulat,  et  mourut  à  84  ans,  le  28 
août   1837. 
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signataires,  un  prêtre  âgé  et  infirme,  Pierre  TÉLINGE,  curé 
de  Sainte-Euphraise,  sur  le  bailliage  de  Châtillon,  que,  lyial- 
gré  son  état  de  santé  (1),  son  frère,  chapelain  à  Reims,  avait 
amené  à  l'assemblée  pour  représenter  le  petit  écart  de  sa 
paroisse,  Clairizet,  qui  se  trouvait  sur  le  bailliage  de  Reims. 
Thierry  s'opposa  à  son  admission,  disant  que  sa  place  était 
à  Châtillon  et  non  à  Reims. 

Les  curés  de  campagne,  provoqués,  organisèrent  la  résis- 
tance. Les  frères  Télinge  recrutèrent  des  adhérents  parmi 
]ps  chapelains.  L'un  d'eux,  l'abbé  Haguenin,  chapelain  de 
l'ancienne  congrégation,  qui  était  un  adversaire  déclaré  des 
chanoines  (2),  réclama  pour  les  chapelains  le  droit  de  voter 
individuellement  pour  leurs  chapelles  et  leurs  bénéfices  par- 
ticuliers. Cette  adhésion  des  chapelains  à  la  cause  des  curés 
de  campagne  était  susceptible  de  faire  triompher  leurs 
revendications. 

Dès  la  première  réunion  particulière  de  l'ordre  du 
clergé  (3)  du  mardi  17  mars  à  dix  heures  du  matin,  les 
chapelains  formulèrent  très  énergiquement  leurs  réclama- 
tions, qu'après  discussion,  ils  firent  adopter  «  par  acclama- 
tions »  dit  le  procès-verbal. 

A  cette  séance,  l'archevêque  dans  un  discours  «  plein 
d'une  éloquence  douce  et  persuasive  »,  avait  exhorté  les 
ecclésiastiques  à  se  rappeler  qu'ils  étaient,  avant  tout, 
«  prêtres  et  citoyens  »  et  que  la  concorde  devait  régner 
parmi  eux  ;  puis,  après  avoir  nommé  comme  secrétaire 
J.-B.  Pierrard,  professeur  de  philosophie  au  collège  de  l'Uni- 
versité de  Reims  et  licencié  en  théologie,  —  et  avoir  décidé 
de  ne  pas  se  réunir  aux  autres  ordres  pour  les  opérations, 


(1)  Pleri'e  Télinge  était  alors  en  traitement  chez  son  frère  Jean-François 
Télinge,   26,    rue   du    Carrouge   à   Reims. 

(2)  Haguenin  joua  un  certain  rôle  pendant  la  Révolution  à  Reims.  Les 
autorités  civiles  le  soutinrent  dans  sa  lutte  contre  les  chanoines.  Il  fut  élu 
curé  constitutionnel  de  Mouzon  en  1791.  Il  appartenait  à  la  Société  des  Jaco- 
bins.   Il   mourut  à   Reims   le    l'""    octobre   1808. 

(3)  Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  paï-ticulière  de  l'ordre  du  clergé 
signalés  comme  perdus  ou  comme  n'ayant  pas  été  rédigés,  (sauf  la  séance  du 
28  mars)  ont  été  retrouvés  par  nous  dans  les  Archives  de  la  Marne  (fonds 
des  Etats  Généaux,   (liasse   1'''',   pièce   25). 
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l'assemblée  désigna  douze  commissaires  pour  la  rédaction  du 
cahier. 

Ce  ctioix  prit  toutes  les  journées  des  17  et  18  ;  la  lutte 
fut  vive  entre  les  chanoines,  leurs  partisans  et  les  curés  de 
campagne. 

A  défaut  du  grand  archidiacre,  Antoine  Pierre  de  La 
Condamine  de  Lescure  qui  refusa,  les  représentants  du  haut 
clergé,  les  deux  chanoines  sénéchaux  du  Chapitre  François 
Nicolas  Lagoille  de  Loche  Fontaine  et  Antoine  Migeot,  le 
doyen  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  Dom  Cazé,  le  recteur  de 
l'Université  Jean  Nicolas  Maquart,  le  chanoine  de  l'abbaye 
de  Saint-Pierre-lès-Dames  et  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Symphorien  Archambault,  le  grand  chantre  de  l'église  métro- 
politaine le  chanoine  J.  B,  Bourlier,  vicaire  général  du 
diocèse  et  même  les  deux  curés  de  la  ville,  Nicolas  Malherbe 
ancien  recteur  de  l'Université,  curé  de  Saint-Pierre  et  Jean 
Baptiste  Remy  Thierry,  curé  de  Saint-Hilaire,  —  tous  ces 
l'eprésentants  du  haut  clergé  l'emportèrent  tout  d'abord  et 
gagnèrent  huit  sièges,  tandis  que  les  curés  de  campagne 
n'en  eurent  que  quatre  :  Vermon  curé  de  Senuc,  Didier  curé 
d'Asfeld,  Hennechart  curé  de  Saint-Pierre-à-Arnes,  Alexan- 
dre curé  de  Jandun  et  Vence,  et  ceci  très  difficilement,  le 
dernier  ayant  été  particulièrement  combattu. 

Les  corps  ecclésiastiques  avaient  dressé  des  cahiers  par- 
ticuliers qu'il  aurait  été  très  intéressant  de  retrouver  ; 
nous  en  parlerons  dans  le  dernier  volume.  Les  commissaires 
qui  travaillèrent,  matin  et  soir,  du  19  au  25  mars,  reçurent 
et  dépouillèrent  tous  ces  documents  émanant  des  chapitres 
de  la  Cathédrale,  de  Saint-Symphorien,  de  Montfaucon,  de 
Sainte-Balsamie,  de  Saint-Timothée,  de  l'abbaye  royale  de 
Saint-Pierre-les-Dames  (conmiissaires  Lagoille  et  Archam- 
bault) ;  —  de  l'Université  de  Reims  (commissaire  Maquart)  ; 
—  du  Chapitre  de  Châlons,  des  chapelains  de  la  nouvelle 
congrégation,  du  vidamc  Nicolas  Bergeat  (commissaire 
Bourlier)  ;  —  des  réguliers  de  Reims,  D'Elan,  des  Prémon- 
trés réformés  de  Brieulles-sur-Meuse,  de  l'abbaye  de  Saint- 
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Etienne,  de  l'abbaye  de  Sainte-Claire  (commissaire  Dom 
Cazé)  ;  enfin  les  réclamations  des  curés  de  la  ville  et  de  la 
campagne  furent  examinées  par  les  curés  Malherbe,  Didier 
et  Hennechart.  Un  mémoire  de  Tabbé  de  Montesquieu  (1), 
sur  l'union  des  bénéfices,  les  monitoires,  les  dîmes,  les  col- 
lèges, les  collations,  les  protestants,  la  représentation  du 
corps  épiscopal  aux  Etats  Généraux,  etc.,  fut  également 
étudié.  Tout  en  se  déclarant  prêt  à  participer  proportionnel- 
lement avec  les  autres  ordres  aux  charges  de  l'Etat,  les  com- 
missaires réclamèrent  «  une  vérification  de  la  quantité  et  de 
la  valeur  des  biens  de  tous  les  ordres  par  une  méthode  uni- 
forme et  générale  dans  tout  le  royaume  »,  visant  ainsi  la 
riche  bourgeoisie  rémoise  qui  jouissait  elle  aussi  de  privi- 
lèges pécuniers. 

Pour  la  rédaction  du  cahier,  le  procès-verbal  fournit  le 
détail  des  opérations  et  nous  apprend  par  exemple,  que 
l'abbé  Bourlier  rédigea  les  articles  relatifs  à  la  Constitution, 
Lagoille  de  Loche-Fontaine  ceux  concernant  V Administration 
et  la  Justice,  Maquart  et  le  secrétaire  Pierrard  ceux  compris 
sous  les  titres,  Clergé,  Police  et  Mœurs;  —  donc  les  quatre 
curés  de  campagne  étaient  tout  à  fait  évincés  dans  la  rédac- 
tion du  cahier  général  et  leurs  doléances  particulières  écar- 
tées. 

Le  26  mars,  les  travaux  des  commissaires  étant  terminés, 
au  cours  d'une  nouvelle  assemblée  générale,  le  principe  de 
la  répartition  proportionnelle  des  impositions  fut  adopté. 
Puis,  on  reçut  les  délégations,  celle  du  Tiers  Etat,  conduite 
par  l'avocat  Collardeau,  et  celle  de  la  Noblesse  présentée  par 
le  marquis  de  Sillery;  au  discours  plein  «  d'élégance  et  de 
noblesse  de  ce  dernier,  l'archevêque  fit  une  réponse  «  pas- 
torale et  digne  d'un  prince  de  l'église  »  traitant  d'autre  part 
le  Tiers  «  sur  un  ton  de  bonté  »  protecteur.  Les  visites 
furent  rendues  par  deux  délégations  du  clergé  de  six  mem- 


(1)  Il  s'agit  de  l'abbé  Montesquiou-Fézensac,  agent  du  clergé  depuis 
1785  et  qui  fut  député  du  clergé  de  Paris  aux  Etats  Généraux.  Il  fut  ministre 
■en  1815   et  sous  la  Restauration. 
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bres  chacune,  et  on  commença  ensuite  l'examen  du  cahier  de 
l'ordre  qui  fut  discuté  et  adopté,  article  par  article,  les  26  au 
soir  et  27  au  matin. 

Cet  examen  paraît  avoir  donné  lieu  à  de  passionnés 
débats;  des  articles  furent  entièrement  modifiés  et  même 
suppnmés,dit  le  procès- verbal  ;  celui  relatif  à  la  conser\'^a- 
tion  de  la  chambre  ecclésiastique  fut  l'objet  de  controverses 
très  vives  et  d'un  vote;  finalement  l'assemblée  se  prononça 
pour  la  réforme  et  non  pour  la  suppression  de  cette  chambre 
que  proposaient  les  commissaires.  A  la  demande  de  quelques 
curés,  on  ajouta  un  article  sur  l'établissement  d'un  conseil 
de  paix  dans  chaque  paroisse  (1). 

Pour  la  désignation  des  députés,  trois  scrutateurs  furent 
nommés  dès  le  27  :  le  curé  de  Saint-Pierre,  Malherbe,  le 
chanoine  de  l'église  métropolitaine  Dervin  et  le  prieur  de 
l'abbaye  d'Hautvillers  dom  Ibert;  puis  dans  la  soirée,  les 
titres  furent  vérifiés  ;  et  à  ce  propos  de  nouvelles  discussions 
et  des  contestations  s'élevèrent.  Le  procès-verbal  constate 
«  que  quelques  difficultés  relatives  au  titre  des  votants  » 
furent  solutionnées.  Le  chapelain  Haguenin,  soutenu  par  les 
curés  de  campagne,  ayant,  encore  une  fois,  fait  ressortir 
qu'en  dehors  des  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  leur  corporation, 
les  chai3elains  avaient  le  droit  de  vote  individuel,  le  haut 
clergé  s'émut  de  cette  manifestation  qui  présageait  une 
alliance  entre  ces  chapelains  et  les  curés  de  campagne, 
alliance  susceptible  de  donner  la  majorité  à  ces  derniers. 

L'archevêque-président  intervint  alors.  Le  28  mars,  à 
huit  heures  du  matin,  sans  tolérer  aucune  discussion,  aucun 
débat,  après  avoir  fait  constater  que  374  membres  du  clergé 
étaient  présents  ou  représentés  dans  la  salle,  le  prélat  fit 
procéder  aussitôt  à  la  désignation  du  premier  député. 


(1)  Une  copie  de  ce  cahier  existe  aux  Archives  de  la  Manie  (fonds  des 
Etats  Généraux,  liasse  1",  p.  26).  Une  autre  «  expédiée  conforme  à  l'origi- 
nal »  par  Pierrard,  secrétaire  de  la  chambre  ecclésiastique  à  la  date  du  6 
avril  1789  et  transmise  par  Jouvant  au  Garde  des  Sceaux  le  10  du  même 
mois,  existe  aux  A7-chives  nationales  (B-a  71).  —  Quant  à  l'original,  resté 
sans  doute  entre  les  mains  de  l'archevêque,  11  n'a  pas  été  retrouvé. 
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Le  haut  clergé  imposa  le  choix  de  l'archevêque  Alexan- 
dre-Angélique DE  Talleyrand-Périgord  qui  fut  désigné  par 
la  pluralité  des  suffrages,  dit  le  procès-verbal,  qui  évite  de 
donner  le  nombre  de  voix.  Cette  première  élection  prit  toute 
la  matinée.  Les  curés  n'avaient  osé  élever  la  voix.  Mais 
à  deux  heures  du  soir,  à  la  reprise  de  la  séance,  après 
qu'on  eut  constaté  la  présence  de  371  mandats,  ils  propo- 
sèrent ouvertement  le  nom  de  Nicolas  Dumont,  proposition 
que  Thierry  chercha  à  combattre  en  posant  sa  propre  can- 
didature, soutenue  par  les  chanoines,  et  en  invoquant  encore 
que  le  curé  de  Villers-devant-le-Thour  n'appartenait  pas  au 
bailliage  de  Reims.  Cependant  Dumont  fut  élu  à  une  grosse 
majorité. 

Mais  l'archevêque  qui  venait  d'apprendre  la  désignation 
de  Dumont  (1),  deux  jours  auparavant,  par  le  clergé  du 
bailliage  de  Vitry  et  même  son  serment  qu'il  avait  déjà  prêté 
devant  cette  juridiction,  serment  qui  l'engageait  par  ail- 
leurs, évita,  pour  le  moment,  de  dévoiler  cette  nouvelle  à 
l'assemblée;  il  prit  la  parole,  et  dans  le  but,  dit-il,  d'apaiser 
les  esprits,  proposa,  conformément  aux  articles  47  et  48  du 
règlement,  de  nommer  un  suppléant  «  au  cas,  ajouta-t-il,  oîi 
le  curé  Dumont  absent  serait  obligé  d'opter  ou  que,  par  suite 
de  quelqu'autre  empêchement,  il  ne  pourrait  siéger  »  et  pro- 
posa de  prendre  ce  suppléant  dans  le  haut  clergé.  Les  curés, 
sans  faire  attention  à  la  phrase  ambiguë  du  prélat,  pensant 
d'ailleurs  qu'en  tout  état  de  cause,  Dumont  opterait  plutôt, 
en  cas  d'élection  double,  pour  sa  ville  natale,  laissèrent  l'en- 
tourage de  l'archevêque  désigner  un  des  leurs,  le  sénéchal 
du  chapitre  François-Nicolas  Lagoille  de  Loche-Fontaine, 
docteur  en  Sorbonne,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Reims. 

Mais,  ce  qui  devait  arriver,  arriva.  Quelques  jours  après,., 
les  2  et  3  avril,  l'archevêque  réunit  de  nouveau  les  délégués. 


(1)  Dumont  écrit  à  Gardebled,  curé  de  Ville-en-Selve  :  «  La  veille  de 
mon  élection  à  Reims,  l'entourage  de  l'archevêque  était  avisé  que  j'étais 
choisi  par  le  clergé  de  Vitry  ».  Et  il  déplore  que  le  choix  des  curés  du 
diocèse  de  Reims  ne  se  soit  pas  porté  sur  un  autre  ;  il  fait,  sans  doute 
allusion   à   Servant   ou   peut-être    à    Gardebled,    lui-même. 
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du  clergé  du  bailliage  de  Reims  et  après  avoir  donné  con- 
naissance des  articles  supplémentaires  sur  la  Chambre  ecclé- 
siastique et  l'établissement  d'un  conseil  de  paix,  —  ainsi  que 
des  pouvoirs  aux  députés;  —  lut  une  lettre  de  Dumont  fai- 
sant part  de  sa  nomination  à  Vitry  et  ajoutant  qu'ayant 
prêté  serment  le  26  mars,  c'est-à-dire  deux  jours  avant  sa 
désignation  par  ses  collègues  du  diocèse  de  Reims,  il  lui  était 
tout  à  fait  impossible  d'accepter  l'honneur  que  ceux-ci  lui 
faisaient.  Le  tour  était  joué.  La  Chambre  du  Clergé  ne  put 
qu'enregistrer  la  démission  du  curé  Nicolas  Dumont,  et  le 
chanoine  Lagoille  de  Loche-Fontaine  fut  autom.atiquement 
désigné  comme  second  député  de  l'ordre  du  clergé  du  bail- 
liage royal  de  Reims.  Les  curés  du  diocèse  qui,  depuis  six 
mois,  réclamaient,  avec  insistance,  une  représentation  aux 
Etats  Généraux  furent  donc  évincés  par  les  hauts  dignitaires 
de  l'archevêché. 

Et  pourtant,  non  contents  de  ce  succès  qui  leur  assurait 
les  deux  sièges  de  représentants  du  clergé  aux  Etats  Géné- 
i^aux,  les  chanoines  de  l'église  métropolitaine  de  Reims  ne 
craignirent  pas,  le  6  mai  suivant,  de  se  plaindre  au  roi  que 
«  les  évêques,  les  chapitres  et  les  grandes  abbayes  n'avaient 
point  eu  dans  les  assemblées  du  bailliage  une  influence  con- 
venable et  proportionnée  aux  dignités  et  aux  biens  qu'ils 
possédaient  dans  le  clergé  »  ;  ils  avaient  été  choqués  de  se 
trouver  aux  côtés  de  simple  diacres,  de  petits  chapelains, 
de  modestes  curés  de  campagne  et  de  constater  que  ces  petits 
bénéficiers  avaient  eu,  dans  l'assemblée,  autant  de  droits 
qu'eux  «  qui  constituaient  le  sénat-né  de  l'archevêque,  les 
supérieurs,  les  chefs  de  l'église,  les  premiers  citoyens  de 
l'Etat,  etc.  »  (1). 

Malgré  tout,  Dumont  parut  un  peu  vexé  du  rôle  qu'on  lui 
avait  fait  jouer  en  la  circonstance  et  qui  avait  eu  pour  résul- 
tat de  priver  les  curés  du  diocèse  de  Reims  d'une  représen- 


(1)  Réclamation  et  protestation  du  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de 
Heims  ;  procès-verbal  du  6  mai  1789.  —  Arch.  révoL  de  Reims,  ibid. 
—  H.   Paris,  ibid  page  196. 
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tation  aux  Etats  Généraux.  Aussi,  à  titre  de  protestation,  et 
surtout  après  la  démission  et  le  départ  de  l'archevêque  de 
Reims  et  de  son  chanoine  Lagoille  de  Loche-Fontaine  de 
l'Assomblée  Constituante,  affecta-t-il  de  prendre  toujours  le 
titre  de  «  député  des  bailliages  de  Reims  et  de  Vitry-le- 
François  »,  en  ayant  bien  soin  de  mettre  Reims  en  tête. 
«  Désormais,  écrit-il  à  un  de  ses  confrères,  je  suis  le  seul 
qualifié  pour  représenter,  au  sein  de  l'assemblée,  le  clergé  de 
la  grande  ville  ». 

2°  Noblesse.  —  Les  nobles  ou  possesseurs  de  fiefs  com- 
parurent au  nombre  de  90  présents  (1),  porteurs  de  101 
procurations  (73  gentilshommes  ou  possesseurs  de  fiefs  et 
28  femmes)  soit  191  personnes  qui  répondirent  par  elles- 
mêmes  ou  par  mandataires. 

A  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  du  16,  il  fut  bien 
donné  défaut  contre  36  membres  de  l'ordre  de  la  Noblesse, 
dont  les  deux  tantes  du  roi,  Marie-Adélaïde  DE  France  et 
Victoire-Louise-Marie-Thérèse  DE  Feance  (2),  duchesses  de 
Louvois  et,  en  cette  qualité,  possédant  une  partie  des  terres 
de  Ville-en-Selve,  Rilly-en-la-Montagne  et  Verzenay.  Mais  au 
moins  trois  d'entr'eux  comparurent  ou  furent  représentés  : 
Félix-Hoiioré  GabHel  DE  Chamizot  de  Bermondes,  seigneur- 
de  Bouzy  qui  figure  dans  les  présents,  Charles-François- 
Louis-César  de  Fougères,  seigneur  d'Aure,  représenté  par 
Antoine-Nicolas-François  Vidard  de  Saint-Clair,  —  et  Jean- 
Henry  Leleu  d'Aubilly,  seigneur  en  partie  de  Cernay-lès- 
Reims  et  Saint-Etienne-à-Arnes,  représenté  par  Pierre-Fran- 
çois-Sanson  d'Anré  de  Loupeigne.  —  Le  nombre  des  nobles 
serait  donc  de  191  +  33  =  224. 

Cependant,  le  31  mars,  sept  des  seigneurs  représentés, 
comparurent  en  personne,  ce  qui  porte  à  97  le  chiffre  des 
présents  :  parmi  eux,  Charles-François-Louis-César  de  Fou- 


(1)  Ou   plutôt    91,    car   l'un    des   présents,    le    chevalier    de   la   Brétéche    dut 
quitter   l'assemblée  dès  le   19   et  fut  rayé  de   la  liste  des   présents. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  CLXXVII  et  le  cahier  de  Ville-en-Selve,  page  1054. 
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gères  et  Jean-Henry  Leleu  d'Aubilly  ci-dessus,  contre  les- 
quels défaut  avait  été  donné  à  tort.  Cependant  ces  sept  nou- 
veaux comparants  arrivèrent  trop  tard  pour  signer,  le  31 
mars,  le  cahier  de  la  Noblesse  présenté  ce  jour-là. 

Un  autre  prince  du  sang,  Louis-Henri-Joseph  DE  Bour- 
bon, prince  de  Condé,  gouverneur  de  la  province  de  Cham- 
pagne (1),  l'un  des  futurs  chefs  de  l'émigration,  seigneur  de 
Brieulles-3ur-Meuse,  fut  représenté  par  Claude-Jean-Antoine 
d'Ambly. 

Parmi  les  comparants,  figurait  encore  Claude-Etienne 
BiDAL,  MARQUIS  d'Asfeld,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi  (2),  qui,  dans  un  Mémoir^e  justificatif  appuyé  par  Joly 
de  Fleury,  avait  demandé,  avant  la  convocation,  que  ses 
terres  fussent  comptées  comme  bailliage  secondaire  de  Reims 
ou  de  Laon,  son  marquisat  relevant  «  en  plein  fief  du  roi,^ 
à  cause  de  la  taxe  du  Louvre  et  rendant  foi  et  hommage  en 
la  chambre  des  Comptes  »  (3). 

Parmi  ces  nobles,  avons-nous  déjà  dit,  il  y  avait  beau- 
coup de  riches  bourgeois,  magistrats  ou  marchands  de  la 
ville,  puissantes    familles  roturières  de    Reims  qui,    depuis 


(1)  A'"oir  ci-dessus,  page  CLXXVIII.  Le  prince  de  Condé  était  gouverneur  de 
la  Champagne  depuis  1769.  Né  à  Paa-is  le  13  avril  1756,  il  mourut  au  château 
de  Saint-Leu  (Seine-et-Oise),  le  27  août  1830,  dans  les  circonstances  mysté- 
rieuses que   l'on  connaît. 

(2)  Nous  donnons,  dans  le  tome  VI  de  cette  publication,  d'intéressants 
détails  sur  cette  petite  ville  d'Asfeld  dont  le  nom  vient  à'Harsefeldt  dans 
le  duché  de  Brème  et  a  été  Jmporté  dans  notre  région  par  le  grand-père  du 
marquis,  Pierre  Bidal,  flls  d'un  marchand  de  Paris,  devenu  diplomate  et 
homme  de  confiance  de  la  reine  Christine  de  Suède  qui  lui  donna  des  domai- 
nes en  Allemagne  et  l'anoblit.  —  Le  fils  de  Pierre  Bidal,  Claude-François 
(1665-1743)  fut  maréchal  de  France  et  acquit,  dans  les  Ardennes,  cette  terre 
à  laquelle  il  donna  le  nom  d'Asfeld.  Son  seul  héritier  direct,  Claude-Etienne, 
qui  s'intitulait  Marquis  d'Asfeld,  marquis  de  Castille,  comt^  d'Avaux,  baron 
de  Radoy,  seigneur  de  Vieux,  Aire,  et  autres  lieux,  baron  d'Harsfeld  dans  le 
duché  de  Brêni)e  et  de  Willembruek  en  Poméranie,  maréchal  des  camps  eV 
armées  du  Roy,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  7nilitaire  de  Saint  Lotiis,  fut  le 
dernier  titulaire  dé  ce  marquisat  d'Asfeld  qui  ne  dura  gvjère  qu'un  siècle.  IL 
mourut  en  émigration  à  Aix-la-Chapelle  en  1793,  ne  laissant  que  des  filles. 
(H.  Jadart  :  Claude-Fi-ançois  Bidal,  marquis  d'Asfeld,  maréchal  de  France, 
1665-1743.  —  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  t.  IX,  p.  353  et  X,  p.  352),  — 
Ce  nom  d'Asfeld,  ainsi  importé  d'Allemagne  au  17''  siècle,  est  resté  à  la 
commune,    aujourd'hui    chef-lieu   de    canton. 

(3)  A  son  mémoire,  sont  joints  d'importants  détails  sur  les  paroisses 
«  composant  la  glèbe  du  marquisat  et  les  fiefs  de  sa  mouvance  ».  {Arch. 
nat.   Ba   71.   —  C.    23). 
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deux  siècles,  avaient  acheté  des  terres,  des  fiefs  et  avaient 
été  anoblies  (1) .  Nombreux  sont  les  cahiers  du  Tiers  Etat 
qui  font  allusion  à  cette  situation.  Mais  alors  que  certaines 
familles,  telles  que  :  les  Lepoivre  de  Villers-aux-Nœuds,  les 
Levesque  de  Pouilly,  les  Lespagnol  de  Bezannes,  les  Clic- 
-QUOT,  les  Coquebert,  les  Leleu  d'Aubilly,  les  Graillet, 
d'Epoye,  les  Descannevelle  de  Bétheniville,  les  Jacob  de 
Reims,  les  Jouvant  dont  le  lieutenant  particulier  du  bail- 
liage qui  lui-même  présida  les  séances  de  l'ordre  de  la  nobles- 
se, les  Maillefer  de  Reims,  les  d'ORiGNY  de  Reims,  les  Per- 
RIER  de  Savigny,  les  SUTAINE  dont  le  lieutenant  général  du 
bailliage,  Sutaine  du  Vivier,  et  même  le  lieutenant  des  haoi- 
tants  François-Joseph  Souyn,  étaient  admis  à  siéger  ou  à  se 
faire  représenter,  —  d'autres  telles  que  les  Ruinart  de  Bri- 
mont,  les  Seneuze  de  Bouzy,  les  Fortier  de  Crugny,  les 
Forzy,  les  Piètre,  les  Le  Blanc  de  Ville-en-Tardenois,  etc., 
possesseurs  également  de  fiefs  ou  de  parties  de  seigneuries, 
ne  furent  même  pas  cités  comme  nobles  et,  comme  Mira- 
beau, Dubois  de  Crancé  et  Adrien  Du  Port  se  réfugièrent 
dans  le  Tiers  Etat. 

On  ne  fut  peut-être  pas  assez  sévère,  dans  Tordre  de  la 
noblesse  à  Reims,  car  dès  le  lô  mars,  le  marquis  d'Ambly, 
représentant  la  partie  intransigeante  des  gentilshommes, 
demanda  la  vérification  des  titres  de  «  tous  ceux  qui  avaient 
pris  rang  dans  cet  ordre  »  et  sa  motion  fut  adoptée,  dit 
le  procès-verbal. 

Parmi  ces  bourgeois  anoblis,  un  grand  nombre  appar- 
tenant au  conseil  de  ville  rétrograde,  les  Souyn,  les  Sutai- 
ne, etc.,  auraient  été  disposés  à  soutenir  la  fraction  de  la 
noblesse  ennemie  des  réformes.  Mais  l'attitude  hautaine, 
intraitable  de  celle-ci,  les  rejeta  vers  l'aimable  et  conciliant 
marquis  de  Sillery  qu'ils  soutiendront  et  qu'ils  feront  élire 
député  aux  Etats  Généraux. 

Les  séances  de  l'ordre  de  la  Noblesse  furent  plus  nom- 
breuses que  celles  du  Clergé. 

(1)   Voir  ci-dessus,  page  CLXXX. 
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Dès  le  17  mars,  à  dix  heures  du  matin,  les  travaux  com- 
mencèrent et  furent  continués  à  cinq  heures  du  soir.  —  Un 
bourgeois  de  Reims,  Antoine  Maillefer  (1),  doyen  d'âge^ 
présida  pour  la  constitution  du  bureau.  —  Le  marquis 
D'Ambly  fut  choisi  comme  président  et  Simon-Jean- 
Baptiste  Levesque  de  Vandières  (2) ,  d'une  famille  de  bour- 
geois de  Reims,  anobli  en  1698,  comme  secrétaire.  Pour 
répondre  au  désir  exprimé  la  veille  par  le  marquis  d'Ambly, 
une  commission  composée  de  Sahuguet  de  Termes,  seigneur 
de  Sapicourt,  François-Charles  DE  COUCY,  seigneur  de  Poil- 
court  et  Ecordal,  Jacques  DE  Caumont,  seigneur  de  Bury  et 
Regnault-Joseph-Béguin  DE  Savigny,  le  procureur  syndic  du 
clergé  et  de  la  noblesse  de  l'Assemblée  intermédiaire  de 
l'élection  de  Reims,  tous  quatre  nobles  authentiques,  furent 
chargés  d'examiner  les  titres  des  bourgeois  anoblis  qui 
paraissaient  avoir  envahi  l'assemblée  ;  —  tandis  que  hait 
autres  membres,  —  toujours  choisis  parmi  les  gentilshom- 
mes incontestables,  —  le  marquis  DE  SiLLERY,  le  baron  de 
Grandpré,  le  baron  de  CoucY,  Jacques  DE  Caumont,  Des- 
SAULX  DE  MONTLAURENT,  le  marquis  DE  Thuisy,  le  baron  des 
Lyons,  et  DuHAN  DE  Mazerny,  auxquels  fut  adjoint  le  19, 
Pierre-François  DE  Beaufort,  —  furent  chargés  de  rédiger 
le  cahier  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

Cependant,  les  anoblis  de  la  haute  bourgeoisie  de  ReimS: 
devant  une  telle  provocation,  s'émurent  des  conséquences  que 
pouvait  entraîner  la  motion  du  marquis  d'Arnbly;  ils  se 
virent  exclus  de  l'ordre  de  la  noblesse  et,  pour  éviter  cet 
affront,  ils  firent  appel  au  grand  bailli,  Jean-Baptiste-Félix 
Lespagnol  de  Bezannes,  qui,  par  sa  famille,  était  des  leurs. 
Celui-ci,  absent  le  17  et  gravement  malade,  vint  cependa^nt 
présider,  comme    c'était    son    droit,    les    séances    suivantes, 


(1)  D'une  famille  de  marchands  anoblie  après  Colbert,  Antoine  Maillefer, 
né  à  Reims,  le  17  Mai  1715,  époux  d'Elisabeth-Marie-Madeleine  Coquebert 
de  Mutrj',  était  l'oncle  par  alliance  du  lieutenant  des  Habitants  SoujTi.  Il 
mourut  le   21   janvier  1807   à   92   ans. 

(2)  Cf.  BaiUiaç/e  de  Châtillon-sur-Mai-ne,  cahier  de  Bouilly,  p.  63.  —  Leves- 
que de  Vandières  avait  été  conseiller  du  Parlement  de  Metz  ;  il  vivait  retiré 
au   château    de    Commetreull. 
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notamment  celle  du  18  (1),  évinçant  ainsi  le  marquis  d'Am- 

Dès  le  début,  il  réunit  les  quatre  commissaires  et,  usant 
de  sa  grande  influence  incontestable,  il  les  détermina  à 
adopter  un  compromis  qui  devait  donner  satisfaction  à  tous  : 
les  vrais  gentilshommes  figureraient  avec  leurs  noms  de 
baptême  et  de  famille,  les  autres,  sous  les  noms  de  leurs  sei- 
gneuries, a  ce  qui  donnera,  ajoute  le  procès-verbal,  aux  déli- 
bérations de  l'ordre,  le  ton,  l'harmonie  et  la  fraternité  qu'il 
porte  dans  son  cœur  ».  Toutefois,  les  intransigeants  firent 
ajouter  la  réserve  du  «  sans  préjudice  »,  et  chacun,  par  ser- 
ment, s'engagea  à  ne  pas  faire  connaître  ces  désaccords. 

Des  mémoires  et  cahiers  particuliers  que  nous  n'avons  pu 
retrouver,  avaient  été  préparés  par  le  marquis  de  Sillery, 
le  baron  de  Grandpré,  le  chevalier  de  Failly,  le  chevalier 
de  Thuisy,  le  baron  des  Lyons,  Louis  de  Failly  des  Audigny, 
Levesque  de  Vandières,  Louis  de  Montfrabeuf,  seigneur  des 
Petites-Armoises,  Pierre-François  de  Beaufort,  seigneur  de 
Vandy  et  Ballay,  Jean-Baptiste-François  des  Roberts,  sei- 
gneur de  Maisoncelle,  Louis-Philippe  de  Coucy,  seigneur  de 
Poilcourt,  Lespagnol  de  Chanteloup,  et  quelques  autres 
motions;  tous  ces  documents  furent  présentés,  lus  et  discu- 
tés au  cours  des  séances  nombreuses  que  tint  l'ordre  de  la 
noblesse,  les  18,  19,  20,  26  et  31  mars. 

Ces  mémoires  et  les  discussions  auxquelles  ils  donnèrent 
lieu  servirent  d'ailleurs  à  la  rédaction  du  cahier  de  la 
noblesse.  Ainsi,  nous  savons  que  le  baron  des  Lyons  récla- 
mait le  vote  par  ordre;  —  que  François-Jérôme  de  Man- 
dreville  et  Louis-Guillaume  de  Vassault  exigeaient  la  pré- 
sence des  seigneurs  dans  les  assemblées  municipales  des 
campagnes  ;  —  que  le  marquis  de  Sillery  avait  proposé  l'éga- 
lité des  charges  de  l'impôt  (taille,  capitation,  accessoires,  cor- 
vée, aides,  et  gabelles)  pour  les  trois  ordres;  —  que  Jean- 
Pierre-Thomas  d'Argy,  seigneur  de  Malmy,  demandait  aux 


(1)    La  séance   du   18    mars   dura   de   8   heures  du  matin  à  midi   et  de    5    à 
9    heures   du   soir. 
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Etats  Généraux  de  trancher  la  question  de  savoir  si  les 
nobles  seraient  admis  à  commercer  sans  déroger;  —  que 
Coquebert  de  Montbré  réclamait  l'établissement  d'un  ordre 
civique  à  l'instar  de  celui  établi  par  Louis  XIV  pour  récom- 
penses militaires  ;  —  que  le  marquis  de  Sillery  avait  encore 
demandé  la  suppression  des  annates,  etc. 

Les  séances  sont  entrecoupées  de  quelques  incidents  ;  le 
19,  le  chevalier  de  La  BrÉtèche,  .'ieigneur  de  Bouleuse  et  de 
Poilly,  garde  du  corps  du  roi,  annonce  qu'il  est  forcé  de 
rejoindre  son  poste  au  château  de  Versailles;  —  le  même 
jour,  le  recteur  de  l'Université  vient  inviter  la  noblesse 
à  assister  à  son  discours,  à  trois  heures  du  soir,  invitation 
que  l'assemblée  accepte,  à  condition  qu'au  cours  de  cette 
cérémonie,  les  nobles  soient  placés  avant  les  magistrats  du 
bailliage,  préséance  qui  n'avait  pas  été  respectée  lors  de  la 
séance  d'ouverture,  ce  dont  les  gentilshommes  avaient  été 
profondément  froissés;  —  le  20,  le  marquis  de  Sillery  fait 
régler  l'ordre  et  la  discipline  des  discussions;  ■ —  puis  la 
noblesse  reçoit  ou  rend  des  visites  amicales  aux  deux  autres 
ordres,  visites  au  cours  desquelles  des  discours  sont  pronon- 
cés par  l'avocat  Collardeau,  au  nom  du  Tiers  Etat,  par  le 
chanoine  Lagoille  de  Loche-Fontaine,  au  nom  du  clergé 
(séance  du  26  mars)  :  —  une  délégation  composée  du  ba^on 
de  Grandpré  et  du  chevalier  de  Thuisy  se  rend  même  auprès 
de  l'archevêque,  le  l"'  avril. 

Le  31  mars,  à  4  heures  du  soir  et  le  l'"  avril  à  10  heures 
du  matin,  le  cahier  de  l'ordre  fut  lu  et  adopté;  il  fut  reco- 
pié et  signé  le  2  par  90  membres  présents  sur  97.  Le  baron 
des  Lyons,  le  31  mars,  et  après  lui  Jean-Baptiste-Charles  de 
Thuisy,  le  1'  avril,  protestèrent  encore  contre  l'insertion  au 
cahier  de  la  motion  du  marquis  de  Sillery  relative  à  la  sup- 
pression des  annates.  On  accorda,  par  avance,  aux  députés 
de  la  noblesse  qui  seraient  désignés,  «  douze  livres  par  jour 
■et  120  livres  pour  aller  et  revenir,  aux  frais  de  la  province, 
afin  de  les  indemniser  des  frais  de  séjour  et  de  passeport 
pendant  la  tenue  des  Etats  ». 
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Le  choix  des  députés  dura  trois  jours,  du  l'''  au  3  avril. 
Deux  courants  se  manifestèrent;  deux  partis  presque  d'égale 
force  étaient  en  présence  au  sein  de  l'assemblée  :  les  nobles 
libéraux,  enclins  aux  réformes,  ayant  à  leur  tête  le  marquis 
de  Sillery,  et  les  gentilshommes  intransigeants,  autoritaires, 
jaloux  de  leurs  prérogatives  et  de  leurs  privilèges  que  diri- 
geait le  marquis  d'Ambly,  —  les  bourgeois  anoblis  qui,  com- 
me on  le  voit,  n'avaient  guère  pris  part  jusqu'alors  aux  dis- 
cussions, se  rangeant  de  préférence  du  côté  du  premier.  La 
lutte  commença  par  la  désignation  des  scrutateurs.  Rivais 
de  La  Salle,  Béguin  de  Savigny  et  Duhan  de  Mazerny,  du 
parti  des  seigneurs  libéraux,  furent  élus  après  des  scrutins 
qui  divisaient  les  voix  par  moitié. 

On  décida  ensuite,  sur  la  proposition  de  Jean-Baptiste- 
Charles  de  Thuisy,  que  les  suppléants  ne  seraient  nommés 
qu'après  les  députés  aux  Etats  Généraux;  qu'ils  remplace- 
raient, le  cas  échéant,  les  titulaires,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination. 

L'élection  des  députés  fut  également  très  laborieuse  ; 
trois  scrutins  furent  nécessaires  ;  le  marquis  de  Sillery  et  le 
marquis  d'Ambly  étaient  seuls  sur  les  rangs.  Au  troisième 
tour,  d'Ambly  fut  enfin  élu  premier  député.  Pour  le  second 
siège,  Jacques  de  Caumont  fut  opposé  par  les  intransigeants 
au  marquis  de  Sillery;  il  fallut  encore  trois  tours.  Mais  cette 
fois  Sillery  l'emporta. 

Les  sièges  de  suppléants  paraissent  avoir  été  moins,  dis- 
putés. Duhan  de  Mazerny,  pour  les  modérés,  et  Jean-Baptis- 
te-Charles Le  Goujon  de  Thuisy,  pour  les  ultras,  furent  dési- 
gnés à  la  majorité  des  voix. 

Puis,  après  que  le  marquis  d'Asfeld,  Vidard  de  Saint- 
Clair  et  le  chevalier  de  Thuisy  eussent  été  chargés  de  remer- 
cier le  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  pour  son  hospita- 
lité et  que  Louis  de  Failly  eut  salué  le  grand  bailli  au  nom 
de  l'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse,  celle-ci  se  sépara. 
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3°  Tiers  Etat.  —  Dès  le  18  mars,  à  8  heures  du  matin,  le 
Tiers  Etat  commença  ses  opérations  (1).  On  a  vu  que  les 
députés  désignés  étaient  au  nombre  de  624  (2),  Sur  ce  nom- 
bre, ceux  de  Chaumontagne,  écart  de  Seraincourt,  ne  parais- 
sent pas  s'être  présentés  (3)  ;  en  outre,  le  18  au  matin,  arri- 
vent ceux  d'Issaucourt,  Jean  Génin  et  Laurent  Corps,  dési- 
gnés tardivement  pour  les  raisons  que  nous  avons  indi- 
quées (4)  ;  ils  étaient  accompagnés  de  Nicolas  de  La  Salle, 
maître  maçon,  l'un  des  députés  de  Chaumont-Samt-Quentin 
qui  avait  été  obligé  de  s'arrêter  en  route,  son  collègue,  Simon 
Baudin,  «  tissier  en  drap  »  étant  tombé  malade  et  ayant  dû 
retourner  au  village  (5).  En  outre,  l'un  des  députés  de  Bos- 
seval,  Charles  Létendart,  également  indisposé,  resta  alité  à 
Isles-sur-Suippe  ;  l'aubergiste,  chez  lequel  il  se  trouvait,  déli- 
v^ra  un  certificat  que  son  collègue  Nicolas  Nonnon  apporta 
à  la  séance  du  16  mars  à  Reims  et  qui  resta  annexé  au  pro- 
cès-verbal de  la  communauté  (6).  Le  nombre  des  députés  se 
trouvait  donc  réduit  à  620  (7). 

A  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  du  17  mars,  il 
avait  été  invoqué  que  la  plupart  des  membres  du  Tiers-Etat 
étant  «  des  cultivateurs  et  des  gens  de  la  campagne  »,  il 
serait  peut-être  nécessaire,  dans  l'intérêt  même  «  des  tra- 
vaux urgents  de  la  culture  »,  de  passer  outre  à  l'article  34 
du  règlement  du  24  janvier  1789  qui  prescrivait  que  la  réduc- 


(1)  Toutes  les  séances  furent  présidées  par  le  lieutenant  particulier  Jou- 
vant  qui  comptait  cependant  parmi  les  nobles  ;  il  était  assisté  du  greffier 
en  chef  du  bailliage,  Nicolas- Joseph  Féval  et  de  ses  deux  adjoints  désignés, 
le   notaire   Griffon   et   le   procureur   Buffry. 

(2)  Voir    ci-dessus,    page    CCCII. 

(3)  Voir    ci-dessus,    page    CCCXIV. 

(4)  Voir   ci-dessuB,   page    CCCI. 

(5)  Voir  le  cahier  de  Chaumont-Saint-Quentin,  dans  le  second  volume 
des   cahiers. 

(6)  Voir  le  cahier  de  Bosseval  dans  le  second  volume  des  cahiers  du 
bailliage. 

(7)  Le  Relevé  alphahétiqite  des  villes,  boilrgs,  et  autres  lieux  ayant  rôl& 
d'impositions  séparées,  etc.,  dressé  par  le  secrétaire  de  l'assemblée  Féval, 
indique  621,  car  sur  626  réellement  désignés,  il  compte  pour  deux  la  double 
désignation  de  Saguet  et  de  Poulain  d'Artaise  ;  il  indique  comrme  présents 
les  délégués  de  Chaumontagne  qui  étaient  absents,  et  il  compte  comme 
absents  ceux  ô'Issaucourt  :  2,  de  Chaumont-Saint-Quentin  :  2  et  Charles 
Létendard  de  Bosseval  :  1,  soit  5  absents  ;  de  62  6,  reste  621  à  la  date  du 
16  mars.  Nous  avons  vu,  ci-dessus,  comment  le  18,  ce  chiffre  devait  être 
modifié. 
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tic  11  de  ces  délégués  ne  devait  se  faire  qu'après  rétablisse- 
ment du  cahier  du  Tiers  Etat  du  bailliage,  et  il  avait  été 
décidé  que,  dès  maintenant,  l'assemblée  de  l'ordre  pourrait 
opérer  cette  réduction  à  170  pour  la  campagne  qui,  avec  les 
30  de  la  ville  (délégation  non  réduite)  formeraient  les  200 
députés,  nombre  conforme  au  règlement. 

D'ailleurs,  cette  réduction  n'était  pas  de  rigueur.  Le  vrai 
motif,  le  seul  qu'on  n'osait  pas  avouer  tout  d'abord,  et  dont 
il  fut  cependant  question  dans  l'assemblée  du  Tiers  du  len- 
demain 18,  reposait  sur  une  tout  autre  considération  :  en 
voyant  arriver  ce  nombre  considérable  de  délégués  de  la  cam- 
pagne, parmi  lesquels  figuraient  une  certaine  quantité  d'ou- 
vriers de  la  laine  ou  des  centres  métallurgistes  des  environs 
de  Sedan,  qui,  dès  le  16  au  soir,  à  une  réunion  des  Minimes, 
frat-ernisèrent  avec  les  t'sseurs  rémois  du  quartier  Saint- 
Remi,  les  autorités  de  Reims  redoutèrent  la  présence  de  ces 
nouveaux  éléments  de  désordre,  susceptibles  de  provoquer 
encore  des  émeutes  prolétariennes.  Le  lieutenant  particulier 
Jouvant  écrivit  au  garde  des  sceaux  que  la  mesure  avait  été 
imposée  «  afin  d'éviter  qu'une  trop  grande  foule  de 
«  désœuvrés  »  vinssent  aggraver  en  ville  les  émeutes  et  les 
troubles  causés  par  les  subsistances  »,  les  députés  des  cam- 
pagnes subissant  d'ailleurs  l'influence  du  peuple  qui  mena- 
çait rassemblée.  Les  magistrats  s'empressèrent  donc  de  ren- 
voyer dans  leurs  villages  la  masse  turbulente  des  électeurs 
cirdennais.  Là  encore,  la  bourgeoisie,  après  avoir  admis  les 
ouvriers  à  délibérer  avec  elle,  s'arrangea  de  façon  à  les  évin- 
cer tous  et  à  annihiler  leur  action. 


D'ailleurs,  bien  que  les  totaux  de  ce  «  relevé  »,  dont  nous  avons  déjà, 
parlé  (voir  ci-dessus,  page  CI^XVIII)  paraissent  exacts,  le  secrétaire  a  fait 
quelques  erreurs  de  copie  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  omis  dans  la  liste  Baslieux- 
lès-Fismes,  et  pourtant,  nous  le  répétons,  il  arrive  bien  au  résultat  ci-dessus. 
Un  exemplaire  de  cet  état  existe  aux  Archives  révolutionnaires  de  Reivis 
(Etats-Généraux,  G.  IV  :  Tiers-Etat),  et  un  autre  aux  Archives  nationales 
nationales   (Ba   71). 

Autre  erreur  du  procès-verbal  d'assemblée  des  Trois  ordres  dans  l'énu- 
mération  des  députés  du  Tiers,  un  seul,  Pierre  Hénon  est  indiqué  à  Brian- 
court  et  Montimont  ;  le  second  Charles  Barilly  ne  figure  pas  ;  mais  11  ne 
doit  s'agir  ici  que  d'un  simple  oubli,  que  d'une  omission  de  plume  du  secré- 
taire. 
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Dojic,  dès  le  18  au  matin,  après  rapport  des  commisyai- 
ros  nommés  la  veille,  les  620  délégués  furent  répartis  en 
16  groupes  appelés  «  départements  »  ;  dans  chacune  de  ces 
divisions  étaient  rassemblées  les  paroisses  ou  communautés 
voisines  les  unes  des  autres  ayant  les  mêmes  intérêts.  Cha- 
que département  devait  choisir  un  commissaire  pour  la 
rédaction  du  cahier  du  Tiers,  la  ville  de  Reims  4  parmi  les 
30,  soit  en  tout  20  commissaires. 

Les  4  commissaires  de  la  ville  de  Reims  furent  :  Jean- 
Baptiste  Dessain  de  Chevrières,  procureur  du  roi,  syndic 
de  la  ville,  René-Louis-Marie  Viellart,  professeur  de  droit, 
Gérard  Collardeau,  avocat  et  Mathieu  Assy-Guérin,  fabri- 
cant. 

Puis  les  réductions  des  députés  des  campagnes  s'opérè- 
rent dans  l'ordre  suivant  : 


1"  dép'  :     35  présents,  réduction  à     10  :  Com"*  :   Rémi    Joseph   Lambotin,    no- 
taire  à    Montfaucon. 
2»     32  —  10         —  Pierre    Benoit    Boileau,    chi- 

rurgien à   Witry-Ies-Reims. 
3e     —  52  —  —  13         —  Jean   Baptiste   Bretagne,   ju- 

ge royal  de  Beaumont-en- 
Argonne. 

4«     32  —  —  11         —  Nicolas       Cunls  -  Duverger, 

bourgeois  à  Vendresse. 
5f     —  36         —  —  10         —  Jean   Legrand    de    Bouvelle- 

mont. 
fi»     —  37         —  —  10         —  Paul     Antoine     Robert,     no- 

taire  à   Voncq. 
7»     —  36  —  —  10  —  Antoine    Henrat,     notaire    à 

Charbogne. 

§6     42  —  —  12  —  Joseph    Hemey,    md    de    bois 

à   Ville-en-Selve. 
9»     —  33  — .  —  10         —  Pierre    François    Portevin, 

de    Sillery. 
10"     —  40         —  —  12  —  Thomas    Camille    Alexandre, 

notaire    à    Signy-l'Abbaye. 
11»     —  39  —  —  11  —  Victor     Mailfait,     avocat     à 

Saint-Jean-aux-Bois. 
12'     —  39  —  —  10         —  Etienne    Dauvet,    ancien    re- 

ceveur     des      octrois      de 
Reims,   à   Bouleuse. 
13»     —  38         —  —  11         —  Louis     Alexandre     François 

Bourlon,  notaire  à  Asfeld. 
14f     —  44  —  —  13         —  Jean     Marie     Leroux,     mar- 

chand à  Cormicy. 
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15*     —  30  —  —  9  —  Jean     Paul     Saguet,     notaire 

à  Coëmy. 

16*     —  22         —  —  8     qui  choisirent  pour  commissaire  l'avo- 

cat de  Reims  Jean  François  Marie 
De  Corbie,  et  à  son  défaut  Pierre 
Hurault,   d'Isles-sur-Suippe. 

587   présents,   réduits  à  :   170    (1) 
30  délégués  non  réduits  :    30 

617  présents,  réduits  à  :   200     délégués 

Sur  les  620  délégués  signalés  ci-dessus,  trois  seulement 
manquèrent  donc  à  l'appel  le  18  mars  au  matin. 

Pour  la  désignation  de  ces  170  délégués,  on  avait  conservé 
avec  soin  les  bourgeois,  les  hommes  de  lois  et  les  plus  gros 
fermiers  (2)  ;  les  autres,  les  ouvriers,  les  journaliers  de  la 
laine,  de  la  métallurgie  et  des  champs,  les  petits  cultiva- 
teurs furent  évincés;  on  leur  fit  comprendre  que  le  manque 
de  subsistances  à  Reims  obligeait  le  Conseil  de  ville  à  les 
inviter  à  quitter  la  cité  le  jour  même.  Mais,  malgré  cette 
«  invitation  pressante  »  des  autorités  rémoises,  nombreux 
furent  les  délégués  qui  restèrent  en  ville  et  assistèrent  en 
spectateurs  aux  opérations. 

Les  16  commissaires  des  départements  des  campagnes 
avaient  été  choisis  eux-mêmes  de  préférence  parmi  les  no- 
taires, les  avocats,  les  praticiens,  les  bourgeois  et  riches 
marchands  figurant  parmi  les  170  délégués  restants. 

Après  avoir  constaté  la  régularité  de  ces  opérations, 
l'assemblée  confia  aux  21  commisaires  ci-dessus  (20  titu- 
laires et  un  suppléant,  Hurault  d'Isles-sur-Suippe)  le  soin 
de  rédiger  le  cahier  du  Tiers  Etat  et  sur  l'indication  des 
quatre  délégués  de  la  ville  de  Reims  que  ce  travail  deman- 


(1)  Nous  donnerons  la  liste  de  ces  170  délégués  ainsi  épurés  avec  le 
procès-verbal   du  Tiers-Etat,    dans   le   derniei-   volume   de    cette   publication. 

(2)  Les  scrutins  furent  très  sérieusement  faits.  Les  feuilles  existent 
encore  aux  Archives  révolutionnaires  (fonds  des  Etats  Généraux,  G-.  III).  A 
la   S''   section,    les   chiffres    sont   pointés,    on    se   rend   parfaitement   compte   que 

l'élément  populaire  es?  évincé.  Les  Z',  T,  9'  et  11"  sections  des  «  départe- 
ments »  donnent  les  professions  :  3'  2  avocats  ou  magistrats,  2  notaires, 
1  huissier,  4  marchands,  1  entrepreneur,  1  charron,  2  laboureurs  :  7'  1  notaire, 

1  chirurgien,    8    laboureurs  ;    9'   1    notaire,    2    marchands,    1    maître   de    postes, 

2  vignerons,    4    laboureurs  :    lô'    3    notaires,    3    laboureurs    dont    2    bourgeois 
possédant   fiefs   rejetés    de   l'ordre    de    la    noblesse,    1    bourgeois,    2    marchands. 
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derait  plusieurs  jours,  l'assemblée  décida  de  s'ajourner  au 
lundi  23  mars. 

Ce  jour-là,  à  6  heures  du  matin,  l'un  des  députés  de 
la  ville  de  Reims,  l'avocat  Gérard  Collardeau,  donna  lecture 
du  cahier,  rédigé  par  lui  à  la  date  du  21  mars,  et  qui  fut 
adopté  et  signé  par  les  commissaires,  ainsi  que  par  les 
membres  de  l'assemblée  au  nombre  de  197  ;  en  plus,  les 
signatures  de  Jouvant,  du  procureur  du  roi  Marlot,  du  gref- 
fier Féval  figurent  au  bas  du  document,  et  en  outre  celle 
du  futur  député  François  Victor  Labeste  qui,  bien  que  non 
choisi  comme  délégué  le  18  mars,  prend  part  aux  opérations. 
Le  procès-verbal  indique  que  plusieurs  des  articles  don- 
nèrent lieu  à  des  discussions,  sans  préciser  lesquels. 

Ce  cahier  du  Tiers  Etat  du  bailliage,  comme  celui  de  la 
ville  de  Reims  qui  lui  servit  de  base,  reflètent  les  préoccu- 
pations des  bourgeois  de  la  cité  en  lutte  contre  les  privilèges 
du  clergé,  soucieux  aussi  des  intérêts  de  leur  industrie.  Mais 
les  doléances  des  ouvriers  et  encore  moins  les  récriminations 
des  paysans  contre  les  droits  seigneuriaux  ne  sont  insérées, 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé  en  les  étudiant  ci-dessus 
(p.  p.  CCXXXVII  et  suivantes). 

Les  autres  séances  des  24,  26  et  27  mars,  sont  consa- 
crées à  l'élection  des  quatre  députés  et  des  deux  suppléants 
aux  Etats  Généraux. 

Pour  ces  opérations  les  délégués  choisis  le  18  mars  sont 
presqu'au  complet  :  197  sur  200  sont  présents.  Il  ne  manque 
que  le  médecin  Fillion,  le  négociant  Sirot  de  Reims  et  le 
laboureur  Michel  Nicolas  Robinet  de  Blombay.  Mais,  à  ces 
197,  viennent  se  joindre,  —  ce  qui  était  d'ailleurs  leur  droit, 
—  un  certain  nombre  de  délégués  qui  n'ont  pas  été  désignés 
et  qui  désirent  cependant  suivre  les  opérations,  sans  prendre 
part  aux  votes.  Plusieurs  même  protestent  contre  cette  exclu- 
sion, émettent"  la  prétention  de  reprendre  leurs  places,  de 
discuter  le  cahier,  de  participer  à  l'élection  des  députés.  Ils 
sont  appuyés  par  d'autres  éléments  étrangers,  par  un  grand 
nombi-e    d'ouvriers    des    faubourgs,    descendus    encore    aux 
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Jacobins  avec  Hédoin  de  Pons-Ludon.  Ce  dernier,  mécontent 
de  ne  pas  faire  partie  des  30  déléguée  de  la  ville  de  Reims, 
interpelle  le  bureau  et  spécialement  le  juge  de  la  police 
ducale,  René  Viellart,  qui  l'avait  fait  arrêter  à  la  suite  des 
émeutes  des  11  et  12  mars  (1). 

Et  ici,  se  place  un  fait  qui  démontre  encore  l'influence 
qu'exerçait  Armonville  sur  les  milieux  ouvriers  et  son  ca- 
ractère conciliant  et  modéré  que  "des  personnages  comme 
Ponsardin  ont  su  reconnaître  et  proclamer  après  la  Révo- 
lution (2).  Hédoin,  plus  tard,  l'accusera  d'avoir  empêché 
de  nouvelles  manifestations,  et  d'avoir,  au  moment  de  la 
convocation  des  Etats  Généraux,  cherché  à  calmer  ses  ca- 
marades. Déjà,  à  la  réunion  des  Minimes  du  16  au  soir, 
après  les  violentes  émeutes  des  11  et  12,  il  avait  prêché 
la  modération  ;  des  prolétaires  avaient,  les  6  et  9  mars  à 
l'assemblée  particulière  du  Tiers  de  la  ville  où  il  les  avait 
conduits,  affirmé  leurs  droits  et  fait  entendre  leurs  voix  ; 
cette  démonstration  devait  suffire  pour  le  moment.  Aux 
Jacobins,  le  24,  l'attitude  d'Armonville  est  la  même  ;  alors 
qu'Hédoin  cause  du  tapage,  insulte  Viellart,  pousse  le  peuple 
au  désordre,  l'ouvrier  tisseur  retient  ses  compagnons  et  par- 
vient à  maintenir  l'ordre  parmi  les  assistants  (3),  Il  fera 
preuve  de  la  même  pondération,  de  la  même  autorité,  en 
1791,  lorsqu'il  conduira  des  délégations  à  l'Hôtel  de  Ville 
pour  discuter  avec  la  municipalité,  et  en  1792,  lorsqu'il  fera 
cesser,  par  sa  seule  présence,  les  massacres  de  septembre  (4) . 

C'est  donc  au  milieu  d'un  calme  relatif  qu'il  est  procédé, 
le  matin  du  24,  aux  opérations  électorales.  Tout  d'abord,  la 
désignation  des  trois  scrutateurs  soulève  bien  des  difficultés. 
Jouvant  se  retire,  et  en  présence  des  trois  plus  anciens 
membres  de  l'assemblée,  le  médecin  de  Reims,  Louis  Jérôme 


(1)  Voir    ci-dessus,    page   CCXXV. 

(2)  Cf.    G.    Laurent     ;     [7n    conventionnel    oiivrier     :    J.-Bte     Ai~tnonville, 
p.    73,   note    1. 

(3)  Papiers   d'Hédoin    de   Pons    Ludon.    —   Lettre    d'Hurtault-Pinchart   aux 
Arch.  rév.  de  la  Ville. 

(4)  Cf.   G.  Laurent,  ibid.,  p.  29   et  suivantes. 


OOCLII 

Raussin,  le  marchand  de  vin  de  Sillery,  Charles  Moreil  et 
le  laboureur  de  Seraincourt,  Journé,  on  commence  à  voler. 
Trois  hommes  de  loi  sont  choisis  :  Louis  Marie  l'ené 
Viellart  qui  n'obtient  que  87  voix,  Jean  Baptiste  Marie  Bre- 
tagne, gradué  en  droit,  procureur  du  roi  de  la  justice  royale 
de  Beaumont-en-Argonne  (1),  54  voix,  et  le  notaire  de  Si- 
gny-r Abbaye,  Thomas  Camille  Alexandre,  49  voix.  On  se 
contente  de  cette  majorité  relative  et  les  trois  membres 
désignés  prennent  place  au  bureau.  Mais  de  nouvelles  pro- 
testations s'élèvent.  Les  tables  des  scrutateurs  sont  mal 
disposées  dans  la  grande  salle  des  Jacobins  ;  le  peuple,  qui 
circule,  gêne  les  opérations  ;  on  invoque  le  froid  et  on  décide 
de  se  transporter  à  l'Hôtel  de  Ville  et  de  ne  reprendre  les 
opérations  que  le  26  au  matin  sous  la  protection  du  conseil 
de  ville  et  de  la  garde  bourgeoise. 

Ce  jour-là,  toutes  dispositions  sont  prises  pour  interdire 
à  Hédoin  et  aux  ouvriers  des  faubourgs  l'accès  de  la  salle. 
Cependant  un  certain  nombre  se  sont  encore  glissés  par  les 
couloirs  de  l'Hôtel  de  Ville,  avec  les  délégués  réguliers  des 
campagnes  qui  avaient  le  droit  d'assister  aux  opérations 
sans  prendre  part  au  vote.  Viellaii;  constate  que,  même  en 
suivant  strictement  l'ordre  des  «  départements  »,  et  en  fai- 
sant l'appel  des  200  délégués  choisis,  des  bulletins  arrivent 
encore  au  bureau  qu'il  faut  écarter. 

Dans  la  salle,  on  s'agite  pour  la  désignation  du  premier 
député.  Des  imprimés,  des  sortes  de  professions  de  foi  circu- 
lent (2).  On  est  en  présence  d'une  foule  de  candidatures  qui 
toutes  groupent  leurs  partisans.  Tout  d'abord,  les  gros  bour- 
geois   réactionnaires    à    prétentions    nobiliaires,    les    riches 


(1)  J.  B.  Marie  Bretagne  demeuikit  à  Carignan.  Il  fit  partie  de  l'assem- 
blée du  district  et  de  la  Commission  intermédiaire  de  Sedan.  Son  père  était 
seigneur    en    partie   de    Voncq    (V.    ci-dessus,    page   CCCXV). 

(2)  Notamment  une  «  lettre  d'un  patriote  à  son  ami  aspirant  à  la  dépu- 
tation  des  Etats  Généraux  »,  indiquée  comme  ayant  été  composée  en  octobre 
1788,  mais  qui  pourtant,  paraît  avoir  été  complétée  et  imprimée  à  Reims 
après  le  mois  de  mai  1789.  (in-12  de  8  pages.  —  A  Reims,  chez  les  libraires). 


\m  àéfU  ffmimi  S/riratu  a  qui 

Cliché    F.    Nlcklès 

Jî:ax-Baptiste  ARMONVILLE 
député   l)i;   la   jiakxi".   a   la   con'vlxtiox   xatioxale 

GoiKKlir   du   pi'iiiirr  Pirrrr-Etiovir  Lrsiirur 
CoUrcfion  de  M.  Bidault  de  l'Isle 


La  photographie  de  cette  peinture  n'a  pu  reproduire  qu'r.ne  par- 
tie de  l'inscription  qui  se  trouve  avi  bas.  En -voici  le  texte  entier  : 
«  Le  Député  Armonville  étoit  toujours  on  bonet  rouge,  il  avoit  un 
ami  nommé  Bertrant  à  qui  il  écrivit  une  Lettre  d'un  stilc  bien 
bête  et  bien  révolutionnaire  ».  (Cf.  G.  Laurent  :  Un  convejitioiinel 
oitV7-ier    :   Jean-Baptiste   Armonville,  page   60). 
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négociants  du  conseil  de  ville,  les  magistrats  municipaux,- 
dont  les  familles  disposent  à  Reims  de  toutes  les  charges,, 
présentent  l'avocat  Tronson-Ducoudray  (1)  qui,  le  6  mars, 
avait  écrit  de  Paris,  à  son  cousin  le  lieutenant  général  du 
bailliage  Sutaine  Du  Vivier   : 

Des  personnes  importantes  et  qui  ont  une  grande  influence  sur  les 
affaires  publiques  me  chargent,  mon  cher  cousin,  de  vous  adresser 
cet  imprimé  et  ùe  vous  dire  qu'on  sera  bien  aise  d'en  voir  les  idées 
répandues  dans  Rheims  et  aux  environs.  Elles  apprendront  même  avec 
plaisir  que  l'ouvrage  soit  réimiprimé  dans  le  pays  et  y  circule.  Je 
m'acquitte   avec   plaisir   de    ma  mission. 

Je  vous  souhaite  santé,  prospérité  et  vous  demande  une  part  dans 
votre   amitié. 

Tronson    DtrCOUDBAY. 

A  sa  lettre,  était  joint  l'imprimé  en  question  intitulé  r 
«  Instructions  ou  si  Von  veut  Cahier  de  rassemblée  du  bail- 
liage de  ***  :  28  février  1789  »  (in-8'^  de  32  pages)  (2). 

Mais  le  conseil  de  ville  a  peu  d'influence  sur  les  délé- 
gués du  Tiers,  et  le  26  mars,  le  soir  de  l'élection,  Sutaine 
Du  Vivier  écrit  à  son  cousin  que  sa  candidature  n'a  pas  été 
accueillie  comme  elle  le  méritait  ;  il  en  accuse  les  éléments 
perturbateurs  qui  n'ont  cessé,  d'après  lui,  de  troubler  les 
opérations. 

Les  magistrats,  les  hommes  de  loi,  nombreux  dans  la 
délégation  restreinte,  proposent  le  juge  de  l'archevêque 
René  Viellart,  l'homme  de  l'autorité,  celui  qui  a  su  répri- 
mer les  désordres. 

Les  fabricants,  les  bourgeois  libéraux,  partisans  des  ré- 
formes, songent  à  l'inspecteur  général  des  manufactures  et 


(1)  Né  à  Reims  le  18  novembre  1750,  Tronson-Ducoudi-ay  devint  député 
aux  Cinq  cents  le  27  vendémiaire  an  IV  ;  proscrit  au  moment  des  événe- 
ments de  fructidor  an  V,  il  mourut  à  Sinnamary  (Guyane)   le  27  mai  1798. 

(2)  Bihlio.  de  Reims  :  cabinet  des  manuscrits  :  collection  des  autogra- 
phes Duchesne,  pièces  197  bis  et  ter.  —  L'imprimé  ci-dessus  figure  en 
outre  dans  les  Archives  révolutionnaires  de  la  ville  (Etats-Généraux,  dos- 
sier  H.  ) . 
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du  commerce  Clicquot-Blervache  (1),  économiste  et  écri- 
vain, ami  des  Encyclopédistes,  qui  avait  été  procureur- 
syndic  de  la  ville  de  Reims  de  1760  à  1765  et  qui  avait 
toujours  combattu,  comme  tel,  et  la  puissance  des  arche- 
vêques et  l'esprit  particulariste  et  réactionnaire  du  conseil 
de  ville  (2).  Il  avait  été  l'un  des  partisans  des  réformes  de 
Turgot,  d'accord  en  cela  avec  les  grands  fabricants  de  laine 
de  la  ville,  les  Ponsardin,  les  Elie  Salle  et  autres. 

Quelques  membres  de  la  noblesse,  surtout  les  anoblis, 
dont  il  était,  les  Ruinart,  les  Jouvant,  auraient  désiré  qu'il 
représentât  les  bourgeois  possesseurs  de  fiefs  qui  vinrent 
très  nombreux,  on  l'a  vu,  à  la  convocation  de  cet  ordre. 
Mais  il  avait  décliné  cette  offre  par  la  belle  lettre  qu'on  lira 
ci-dessous  et  qui  contient  sa  véritable  profession  de  foi  (3). 


(1)  Né  à  Reims  (paroisse  St-Symphorien)  le  7  mai  1723,  d'un  négociant 
de  la  manufacture  de  laine,  conseiller-échevin  de  la  ville,  Simon  Clicquot- 
Blervache  devint,  le  13  août  1760,  procureur-syndic  de  la  ville  et  resta 
jusqu'en  1765  à  ce  poste  ;  pendant  sa  magistrature,  il  entreprit  de  très 
importants  travaux  d'agi-andissement  et  d'embellissement  de  la  cité  :  achè- 
vement des  promenades  publiques,  ponts  de  la  porte  Fléchambault  (1761- 
1762),  création  de  la  pépinière  de  Muire  (1763),  réorganisation  des  hospices, 
construction  de  la  place  Royale,  etc.  Le  5  juin  1766,  il  fut  nommé  inspecteur 
général  des  manufactures  et  du  commerce,  malgré  l'opposition  des  riches 
bourgeois  de  la  ville  et  des  corporations  de  négociants  aux  règles  étroites  et 
immuables,  dont  il  s'était  toujours  montré  l'adversaire  et  qui  empêchaient 
l'extension  du  commerce  (Voir  les  mémoires  échangés  au  moment  de  sa 
nomination).  Savant  et  économiste  distingué,  auteur  de  nombreux  mémoires 
et  dissertations,  il  appartenait  à  plusieurs  académies  de  province  ;  il  étu- 
dia et  développa  dans  notre  région  l'élevage  du  mouton  et  la  fabrication  de 
la  laine.  Au  moment  de  la  Révolution,  il  vivait  retiré  dans  son  château  du 
Beloy,  commune  d'Ecueil  où  il  mourut  le  13  thermidor  an  IV  (31  juillet  1796), 
—  (Simon  Jacob  :  Notice  si<r  la  vie  et  les  ouvrages  de  feu  M.  Clicquot- 
Blervache,  Paris,  J.-B.  Sajou,  in-S",  1815.  —  Jules  De  Vroil  :  Etude  sur 
Clicquot-Blervache,  économiste  du  XVIII'  siècle.  Paris  Guillemin  et  Cie  1870, 
In.  8".  —  G.  Laurent  :  Reims  à  la  veille  de  la  Révolution,  Reims,  Matot, 
1903,   in-8"). 

(2)  En  1760,  lors  de  la  nomination  de  Clicquot-Blervache  au  poste  de 
procureur-syndic  de  la  cité,  «  ses  partisans  parcourent  la  ville,  en  faisant 
du  tapage  à  la  porte  de  ses  adversaires,  du  lieutenant  des  habitants,  du 
lieutenant  général  du  bailliage,  du  procureur  du  roi,  et  de  l'archevêque  Fran- 
çois de  Mailly  qui  l'avaient  combattu.  Ce  dernier,  insulté,  menacé,  ainsi  que 
les  magistrats,  par  la  population,  écrit  au  comte  de  Saint-Florentin  pour  se 
plaindre  et  demander  réparation   ».    (Arch.   de   la  Mar7ie,  C.    322). 

(3)  Voici  cette  lettre  qui  fut  imprimée  et  distribuée  le  matin  du  scru- 
tin   aux   délégués    du    Tiers    Etat 

Paris,    le    10    mars    1789. 
•  «    Monsieur, 

«  J'apprenois  en  ce  moment  que  plusieurs  personnes  ont  bien  voulu  me 
•désigner   pour   être   admis   au  nombre   des   représentants   de   la  ville  de   Reims 
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Alors,  son  nom  prononcé  par  Ponsardin  et  Miteau,  circule 
dans  l'assemblée  du  Tiers. 

D'autres  candidats  s'agitent  encore  dans  la  salle  pour 
recruter  des  partisans.  HÉDOIN  DE  PONS-LUDON,  tout  en  com- 
battant Viellart  flui  l'a  fait  arrêter  et  a  fait  emprisonner 
des  ouvriers,  fait  ouvertement  campagne  contre  lui  et  solli- 
cite les  électeurs  afin,  dit-il,  «  qu'il  se  trouve  un  citoyen 
assez  courageux  pour  aller  dénoncer  à  Versailles,  à  la  nation 


aux  états  généraux.  Je  svis  on  ne  peut  plus  reconnaissant  de  leur  souvenir 
et  de  l'opinion  favorable  qu'elles  veullent  bien  m'accorder  ;  mais  quélqu'ho- 
noré  que  je  serois  de  leur  suffrage,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je 
ne    pourrois    accepter    leur    choix    que    comme    représentant    du    Tiers. 

Quoique  j'aie  reçu  du  roi  des  titres  de  noblesse,  vous  connaissez  le 
véritable  prix  que  j'attache  à  cette  faveur  ;  je  ne  l'ai  jamais  considérée' 
que  comme  une  distinction,  et  nullement  comme  un  privilège,  car  qu'est-ce 
qu'un  privilège  dans  l'ordre  civil  et  politique  ?  Sinon  une  injustice  envers 
la  nation,  un  attentat  aux  droits  primitifs  des  autres  individus  qui  la  com- 
posent, une  prérogative  destructive  de  toute  contribution  proportionnelle 
à  la  chose  publique,  un  obstacle  enfin  au  bonheur  de  la  Société  dont  les 
bases  éternelles  sont  la  raison  et  la  justice. 

Voilà  ma  profession  de  foy,  vous  la  connoissez  mieux  qu'un  autre,  puis- 
que je  vous  ai  confié  un  ouvrage  où  j'ai  traité  cette  matière  ex-professo, 
et  où  je  crois  avoir  montré  jusqu'à  l'évidence,  l'origine  des  maux  sous  le 
poids  desquels  les  deux  premiers  ordres  ont  courbé  le  malheureux  Tiers, 
et    les    remèdes    qu'il    est    instant    d'y    apporter    pour    régénérer    la    nation. 

Je  Serois  donc  le  plur  mauvais  représentant  de  la  noblesse  ;  je  l'honore 
sans  doute  et  la  respecte  comme  la  portion  la  plus  distinguée  du  peuple 
françois,  mais  en  lui  rendant  les  égards  qu'elle  mérite  et  que  je  lui  dois, 
je  n'en  suis  pas  moin?  ému  de  toute  prétention  qui  tendroit  à  conserver 
des  usages,  des  préjugés,  des  abus  et  des  privilèges  qui  n'ont  été  que  trop 
longtems  la  cause  des  malheurs  des  quatre  vingt  nix  neuf  centièmes  de  la 
nation.  Je  suis  trop  franc  pour  accepter  jamais  une  mission  qui  contrarie- 
roit   aussi    directement   mes    principes    et   ma   conscience. 

Eh  !  comment  un  citoyen  dont  toutes  les  études,  tous  les  travaux  n'ont 
eu  pour  but  que  le  bien  et  l'avantage  du  cultivateur,  des  fabrlquans,  des 
négocians,  des  arts  libres,  en  un  mot  de  toutes  les  professions  exercées  par 
le  Tiers,   pourroit-il   se  charger  des   intérêts   d'aucun   ordre   privilégié  ? 

Vous  m'obligerez  donc,  beaucoup  d'en  prévenir  mes  concitoyens  auxquels 
j'aie  voué  un  attachement  sans  bornes,  dont  je  leur  ai  donné  peut-être 
quelques   preuves    lorsqu'ils   m'ont   autrefois    confié   leurs   droits   municipaux. 

Vous  pouvez  communiquer  cette  lettre  à  qui  vous  jugerez  à  propos,  je 
n'en  crains  pas  la  publicité  puisqu'elle  contient  l'expression  des  sentiments 
dont   tout  bon   patriote   doit  se   faire   gloire. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  l'estime  le  plus  distingué,  Monsieur,  Votre  très 
humble    et    très    obéissant    serviteur    ». 

Clicquot-Blervache, 

Ancien    yrocioreur    du   roi, 

sindic     en     l'Hôtel     de     villr     de    Rrtms. 

(Bibliothèque    de   Reims,   C.    R.    t.    V.,    n"    2131-9). 
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assomblée,  la  conduite  de  ce  magistrat  »  (1).  Puis  ce  sont 
les  délég-ués  du  vignoble  qui  réclament  un  député  :  le  notaire 
Saguet  de  Faverolles  et  Coëmy,  au  nom  des  villages  de  la 
vallée  de  l'Ardres,  rappelle  que  le  ministre  Necker  a  pris 
connaissance  de  ses  vues  et  de  ses  projets  (2)  ;  Etienne 
Dauvet,  de  Bouleuse,  invoque  ses  connaissances  d'ancien 
fonctionnaire  et  est  appuyé  par  les  paysans  du  Noron  ;  tan- 
dis que  les  métallurgistes  des  Ardennes  et  les  vignerons  de 
la  Montagne  de  Reims  et  de  la  vallée  de  la  Marne  exigent 
un  représentant  qualifié  de  leur  grosse  industrie  ou  un  hom- 
me du  terroir,  à  l'exclusion  des  avocats,  notaires,  magistrats 
et  fonctionnaires.  Les  ardennais  se  concertent  ;  on  met  en 
avant  plusieurs  noms  de  manufacturiers  importants,  pro- 
priétaires de  forges,  faisant  travailler  les  ouvriers  de  la 
région,  comme  Poulain  d'Artaise  et  de  Boutancourt  qui  a 
quitté  Reims  (3) ,  et  un  autre  des  environs  de  S igny-l' Abbaye, 
bien  connu,  Bazile  Joseph  Raux,  m.aître  de  forges  au  Hur- 
tault  qui  n'était  délégué  par  aucune  communauté  d'habi- 
tants. 

Devant  cette  multitude  de  candidatures,  le  premier  tour 
de  scrutin  ne  devait  donner  aucun  résultat.  Viellart  qui 
préside  le  dépouillement  est  encore  obligé  de  refuser  le  vote 
de  nombreux  délégués  ou  citoyens  qui  se  présentent  et  ne 
sont  pas  inscrits  sur  la  liste  des  200  qu'un  secrétaire  pointe 
avec  beaucoup  d'attention.  Au  deuxième  tour,  pas  encore 
d'élu  ;  cependant  la  situation  se  précise  ;  l'industriel,  le 
maître  de  forges  Raux  l'emporte  sur  l'homme  de  loi,  sur  le 
magistrat  Viellart  ;  le  premier  se  classe  en  tête  avec  51  voix 
tandis  que  le  second  n'en  recueille  que  42.  Au  troisième 
tour,  les  fabricants,  les  vignerons,  les  cultivateurs  se  coa- 
lisent et  font  passer  RAUX  par  128  voix  contre  66  à  Viellart 
qui  recueille  péniblement  les  quelques  suffrages  des  bourgeois 


(1)  Papier    d'Hédoin    de    Pons-Ludon    (Biblio.    de    Reims,   Cabinet    des    Ma- 
nuscrits ;    non    classés). 

(2)  Voir    le  cahier   de    Coëmy,   p.    462    et  ci-dessus,   p.    CCCV. 

(3)  Pour   Poulain   de    Boutancourt,    voir   ci-dessus,    p.    CCCII. 
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réactionnaires  qui,  au  premier  tour,  ont  voté  pour  Tronson 
Du  Coudray. 

A  ce  moment,  de  nouvelles  manifestations  se  produisent  ; 
Viellart  est  bousculé  et  menacé.  Hédoin  et  les  perturbateurs 
sont  obligés  de  sortir  ;  et,  dans  un  calme  relatif,  cette  fois, 
on  procède  à  l'élection  du  deuxième  député. 

Cependant  Ponsardin,  les  fabricants,  les  ardennais  font 
cause  commune  avec  le  peuple  et  continuent  à  proposer  Clic- 
quot-Blervache,  tandis  que  les  vignerons  et  les  cultivateurs 
de  la  Montagne,  partisans  de  Saguet  et  de  Dauvet,  s'allient, 
cette  fois,  aux  hommes  de  loi  et  font  élire  Viellart  par  107 
voix. 

A  leur  tour,  ceux-ci,  vers  la  fin  de  la  journée,  après 
deux  tours  de  scrutin,  —  ce  qui  prouve  qu'il  y  avait  encore 
de  la  résistance,  —  font  arriver  le  bourgeois  de  Cumières 
François  Victor  Labeste,  propriétaire  de  vignes  qu'il  exploi- 
tait lui-même  après  avoir  conquis  ses  grades  de  droit  à 
l'Université  de  Reims  sous  la  férule  du  père  de  son  condis- 
ciple Viellart.  Labeste,  présent  dans  la  salle,  qui  a  signé  le 
cahier  de  doléances,  bien  que  délégué  non  choisi  le  24  mars, 
et  qui  a  suivi  toutes  les  opérations,  recueille  au  deuxième 
tour,  115  voix  sur  197  votants. 

Entre  temps,  les  délégués  du  Tiers  avaient  envoyé  aux 
deux  autres  ordres  une  délégation  conduite  par  l'avocat 
Collardeau.  Aussitôt  la  politesse  est  rendue  :  six  membres  de 
la  Noblesse  ayant  à  leur  tête  le  marquis  de  Sillery  et  cinq 
membres  du  Clergé  avec  le  recteur  de  l'Université  Nicolas 
Maquart,  viennent  assurer  le  Tiers  Etat  que  ses  deux  ordres 
privilégiés  ont  consenti  à  partager  toutes  les  charges,  tous 
les  impôts  de  la  nation  et  dans  la  même  proportion  que  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes. 

Le  lendemain  27  mars,  l'élection  du  dernier  député  offre 
beaucoup  moins  d'intérêt.  On  sent,  qu'à  ce  moment,  le  parti 
des  hommes  de  loi  l'emporte  nettement  sur  les  autres.  Viel- 
lart, désormais  vainqueur,  fait  élire  aisément,  au  premier 
tour,  l'avocat  Louis  Jérôme  Baron  par  122  voix. 
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Et  de  crainte  que  le  premier  député  Raux  qui,  à  aucun 
titre,  n'appartient  à  l'assemblée  du  Tiers  de  Reims,  n'ac- 
cepte pas,  ou  qu'un  des  trois  autres  élus  se  trouve  empêché, 
deux  suppléants  sont  désignés  aussitôt  :  le  notaire  de  Char- 
bogne  Antoine  Henrat  par  102  voix,  et  l'avocat  de  Reims 
Gérard  Collardeau  par  109  voix. 

En  terminant,  l'assemblée  du  Tiers  Etat  de  Reims  remet 
aux  trois  députés  titulaires  présents,  le  cahier  de  doléances 
dont  ils  s'engagent  à  faire  respecter  et  défendre  tous  les 
vœux  et  leur  donne,  en  outre,  comme  pouvoirs  spéciaux  : 

1"  ide  ne  consentir  à  aucun  impôt  que  la  Constitution  de  l'Etat  ne 
soit  fixée  préalablement  ;  2"  d'exiger  qu'il  soit  fourni  un  état  exact  de 
la  situation  actuelle  des  finances  ;  2"  de  faire  fixer  pour  chaque  année 
les  dépenses  de  chaque  département,  les  arrérages  de  la  dette  nationale 
et  la  somme  destinée  aux  renilxjursemetis  :  4"  de  faire  établir  ime 
f(>niji)taibilité  rigoureuse  <iui  réponde  à  la  nation  du  juste  emploi  des 
deniers  pro\'«ians  des  impositions  qu'elle  aura  accordées,  et  emi)êche 
qu'une  ipartie  en  soit  distraite  à  d'autres  objets  tels  qu'ils  soient  ; 
d'agir  de  i-fm^ert  pour  tout  le  reste  avec  les  députés  des  autres 
districts  et  provinces  du  royaume  et  d'employer  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  arrêter  toutes  dissipations  dans  les  finances  et  établir  un 
ordre  fixe  et  durable  datis  toutes  la  partie  de  l'administration,  pour 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  chaquun  (sic) 
les  sujets  du  Roy  ;  leur  a  été  recommandé  expressément  de  ne  rien 
faire  qui  puisse  préjudicier  aux  droits  et  à  la  liberté  des  trois  ordres, 
aux  lois  fondamentales  du  royaume  et  à  la  propriété  des  citoyens,  soit 
en  général,  ou  en  particulier. 

Le  7  avril  suivant,  le  maître  de  forges  des  Ardennes, 
Basile  Joseph  Raux,  se  présente  au  greffe  du  bailliage  royal 
et  un  acte  est  dressé  constatant  «  qu'il  accepte  la  nomination 
faite  de  sa  personne  pour  l'un  des  députés  aux  Etats  Géné- 
raux et  offre  de  prêter  serment  au  cas  requis.  » 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  TROIS  ORDRES  DU  3  AVRIL  1789 

Le  3  avril,  à  trois  heures  du  soir,  en  effet,  les  députés 
des  trois  ordres  et  les  suppléants,  à  l'exception  du  curé 
Dumont  et  du  maître  de  forges  Raux  absents,  avaient  prêté 
le  serment.  A  ce  moment,  on  ne  savait  pas  encore.  —  tout 
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au  moins  officiellement,  —  que  Dumont,  élu  également  par 
le  Clergé  du  bailliage  de  Vitry,  avait  opté  pour  ce  siège. 

Le  marquis  de  Silleiy,  au  nom  des  trois  ordres,  donna 
lecture  d'une  lettre  du  roi  qui  fut  adoptée,  «  consentie  par 
eux,  avec  acclamation    >  (1). 

Ainsi,  les  trois  ordres  du  bailliage  de  Reims,  terrorisés 
par  l'émeute  ouvrière  qui  ne  cessa  de  gronder,  en  ville,  pen- 
dant toute  la  durée  des  opérations,  avaient  choisi,  comme 
députés  aux  Etats  Généraux,  ceux-là  même  qui  avaient  con- 
tribué, avec  la  dernière  rigueur,  à  sa  répression  :  le  clergé, 
l'archevêque  de  Reims,  duc  et  seigneur  de  la  cité  ;  la  noblesse, 


(1)    Voici  le  texte   de   ce   document    : 
«   Sire, 

«  Votre  Majesté  dalgrne  appeler  ses  peuples  auprès  d'elle  pour  écouter 
leurs  plaintes,  et  sa  bonté  cherche  le  moj'en  d'alléger  les  charges  qui  les 
écrasent.  Tous  les  ordres  du  bailliage  de  Reims,  réunis  pour  la  nomination 
de  leurs  députés,  relisent  sans  cesse  les  expressions  touchantes  de  Votre 
Majesté,  lorsqu'elle  parle  du  bonheur  qu'elle  veut  procurer  à  ses  sujets  ;  et 
nous  osons  supplier  Votre  Majesté  de  daigner  écouter  l'expression  de  notre 
respectueuse  reconnoissance.  Nous  nous  rappelons  toujours  avec  attendris- 
sement, sire,  que  c'est  au  milieu  de  nous,  dans  le  sein  de  notre  ville,  que 
Votre  Majesté  a  reçu  le  premier  hommage  de  ces  peuples,  et  les  larmes 
qui  couloient  de  ses  yeux,  au  moment  où  nous  mi'.nifestions  notre  bonheur 
par  les  plus  vives  acclamations,  nous  présageoient  les  bontés  paternelles  de 
Votre  Majesté.  La  province  de  Champagne,  sire,  met  au  nombre  des  événe- 
mens  dont  elle  se  glorifie,  les  preuves  d'amour  et  de  zèle  qu'elle  a  toujours 
donné  à  vos  augustes  prédécesseurs,  et  notamment  en  1358,  où  elle  se  confé- 
déra  toute  entière  dans  le  temps  malheureux  de  la  captivité  dvi  Roi  Jean. 
Les  descendans  de  ces  braves  citoyens  osent  dans  ce  moment,  sire,  s'en 
faire  un  titre  aurès  de  Votre  Majesté,  et  la  supplie  de  le  regarder  comme 
le  garant  de  leur  amour  et  de  leur  entier  dévouement.  Ne  doutez  pas  un 
moment,  sire,  des  efforts  que  va  faire  la  nation  généreuse  qui  obéit  à  vos 
loix  :  nous  connoissons  votre  justice,  et  nos  députés,  sire,  avant  que  de 
mettre  nos  doléances  à  vos  pieds,  exprimeront  à  Votre  Majesté  la  recon- 
noissance  et  le   respect  dont  nous   sommes   pénétrés  pour   sa   personne   sacrée. 

«   Nous    sommes    avec    le    respect    dû    à    Votre    Majesté,    Sire, 

«    De    votre    Majesté, 

«   Les    très    humbles,    très    obéissans    et    très    fidèles    sujets    ». 

Suivent  les  signatures  des  huit  députés,  des  quatre  suppléants,  du  grand 
bailli    Lespagnol    de    Bezannes    et    du    lieutenant    particulier    Jouvant. 

Cette   adresse   avait  été   prépaiée   par   le   marquis   de    Sillery   qui    la  trans- 
mit   au    ministre     Necker.    Sa     lettre    de      transmission,     datée     par     erreur 
du   2   avril,   est  en   réalité   du    .5   ;   elle   est  ainsi   conçue    : 
«   Monsieui', 

«  Les  trois  ordres  réunis  du  Bailliage  de  Reims  ont  désiré  avoir  l'hon- 
neur d'écrire  une  lettre  au  Roy  pour  remercier  sa  Majesté  des  Bontés  qu'il 
veut  avoir  pour  ses  Peuples,  ils  m'ont  directement  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  l'envoyer,  et  de  vous  suplier  de  la  mettre  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté.  J'ay  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  en  adresser  cy-joint  la 
copie. 
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le  marquis  d'Ambly,  capitaine  de  la  ville,  commandant  des 
troupes  du  roi  ;  le  Tiers  Etat,  le  juge  seigneurial,  le  lieute- 
nant de  police  du  bailliage  ducal,  René  Viellart.  Tous  trois 
sont  solidaires  dans  cette  besogne  de  réaction  bourgeoise  ; 
tous  trois  ont  empêché,  brutalement,  les  revendications  pro- 
létariennes d'aboutir,  alors  qu'à  Reims,  —  ce  qui  paraît 
d'ailleurs  s'être  manifesté  en  plusieurs  endroits,  comme  à 
Marseille  et  à  Troyes,  —  un  mouvement  ouvrier  s'est  nette- 
ment dessiné,  d'abord  par  la  rédaction  du  cahier  des  ou- 
vriers charpentiers,  ensuite  par  la  participation  de  la  masse 
des  ouvriers  de  la  laine  aux  opérations  du  Tiers  de  la  ville  ; 
—  que  ces  manifestations,  ces  démonstrations  ont  été  sur  le 
point  d'obtenir  des  résultats,  —  et  que  trois  ans  plus  tôt,  en 
1789,  le  peuple  de  Reims,  —  fait  unique  en  France,  —^ 
aurait  pu  avoir  un  représentant  ouvrier,  un  prolétaire 
authentique,  aux  Etats  Généraux,  comme  en  1792,  à  la  Con- 
vention Nationale. 


* 


TES  DEPUTES  ET  SUPPLÉANTS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

Contentons-nous,  en  terminant,  de  donner  quelques  notes 
biographiques  sur  les  députés  qui  représentèrent  le  bailliage 
de  Reims  à  notre  première  assemblée  parlementaire,  et  sur 
leurs  suppléants. 

Clergé.  —  L'archevêque  de  Reims,  Alexandre  Angélique 
DE  Talleyrand-Périgord  était  né  à  Paris  le  16  octobre 
1736.  Après  avoir  fait  ses  études  à  La  Flèche  et  à  Saint- 
Sulpice,  il  fut  tour  à  tour,  aumônier  du  roi,  vicaire  général 
à  Verdun,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  du  Gard  (1762), 


«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur    j-. 

Le    Marquis    de    Sillert, 
Député  de    la  Noblesse. 
P--S  —  Je  vous  prie,    Monsieur,    de  vouloir   bien   m'adresser   votre  réponse 
à,    Reims. 

Necker  répondit  que  la  lettre  avait  été  «  vue  par  le  roi  ».  Ce  document 
qui  appartient  actuellement  à  M.  le  Docteur  Gosset,  a  figuré  à  Texposition  de 
la  Révolution   à  Reims  au  mois   de  mai  1929. 


TRONSOM-DUCOUDRAY 
Granm',  —  CoUrctiou   dr   r(iut>'ur 
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co-adjuteur  de  l'archevêque  de  Reims,  le  cardinal  de  La 
Roche  Aymon  en  1766,  entré  en  fonctions  le  24  avril  1767, 
intronisé  entre  temps  archevêque  de  Trajanopolis  (28 
décembre  1766),  pourvu  de  Tabbaye  d'Hautvillers  (1769)  ; 
il  présida  en  mars  1770,  rassemblée  du  clergé  et  devint 
archevêque  de  Reims  le  27  octobre  1777.  Il  possédait  les 
revenus  immenses  des  abbayes  de  Saint-Quentin-en-L'Isle  au 
diocèse  de  Noyon,  de  Cercamp  au  diocèse  d'Amiens,  de 
Saint-.Remi  de  Reims  et  de  l'ancien  couvent  bénédictin  de 
Saint-Thierry  (1)  que  son  clergé  lui-même  lui  reprocha 
amèrement  d'avoir  converti  en  maison  de  plaisance. 

En  1789,  à  Reims,  l'archevêque  était  à  la  tête  de  quelques 
œuvres  qu'il  avait  fondées  ou  développées,  le  séminaire 
dirigé  par  les  sulpiciens,  le  Mont  de  Piété,  la  Caisse  des 
Incendiés  ;  il  s'occupait  aussi,  on  l'a  vu,  de  l'élevage  des 
moutons  (2), 

A  l'assemblée  nationale  (3),  il  se  déclarera  ouvertement 
contre  toutes  les  réformes.  Déjà,  le  23  décembre  1789, 
eflirayé  de  la  tournure  que  prenaient  les  événements,  il  avait 
demandé  une  nouvelle  assemblée  de  ses  électeurs  (4)  ;  mais 
aucune  suite  ne  fut  donnée  à  sa  réclamation.  Dans  la  Marne, 
il  s'opposa  à  toutes  les  mesures  envisagées  et  finalement,  en 
janvier  1791,  après  avoir  refusé  le  serment,  il  fut  considéré 
comme  démissionnaire  de  son  siège  d'archevêque  et  émigra 


(1)  Voir    ci-dessus,    page    CLXXV    et    le    cahier    de    Saint-Thierry,    p.    917. 

(2)  Voir    ci-dessus,   page   CLXXXAaiI. 

(3)  En  1789,  à  Versailles,  l'archevêque  de  Reims,  demeurait  au  Châ- 
teau, galerie  de  la  Haute  Chapelle.  —  A  Paris,  d'abord,  255,  rue  de  Grenelle, 
puis   de   1790   à   1791   rue   de   Bourhon-Saint-Germain,    92. 

(4)  Pour  demander  cette  convocation  des  électeurs,  l'archevêque  avait 
invoqué  «  un  dérangement  dans  sa  santé  qui  avait  fort  affecté  sa  poitrine 
et  qui  l'obligeait  à  quitter  l'assemblée  ».  Le  Garde  des  Sceaux  lui  répon- 
dit :  «  Il  a  été  nommé  quatre  suppléants  pour  la  députation  de  Reims  ; 
aucun  d'eux  n'est,  à  la  vérité,  ecclésiastique  ;  mais  vous  savez.  Monsieur, 
que  depuis  les  décrets  des  15  et  16  octobre  et  5  novembre  derniers,  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficultés  pour  que  l'un  de  ses  quatre  suppléants  vous 
remplace...  Vous  serez  d'atitant  plus  satisfait  de  cette  circonstance  qu'elle 
ne  fait  éprouver  aucun  retard  pour  le  soin  de  votre  santé  ».  L'archevêque 
n'insiyta  pas. 
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en  Allemagne  auprès  du  comte  de  Provence,  dont  il  devint 
le  grand  aumônier  (1808). 

Lors  du  Concordat,  en  1801,  le  pape  lui  ayant  demandé 
de  se  démettre,  le  siège  de  Reims  ayant  été  supprimé,  Talley- 
rant  refusa  avec  25  autres  évêques  (lettre  du  26  mars  1802) . 
Au  retour  des  Bourbons,  en  1814,  il  entra  à  la  Chambre  des 
Pairs  et  le  13  avril  1816,  dirigea  l'administration  générale 
des  cultes  ;  enfin  le  8  novembre  1816,  il  consentit  à  se  démet- 
tre de  son  titre  d'archevêque  de  Reims,  devint  cardinal 
(28  juillet  1817)  et  archevêque  de  Paris  le  1"'  octobre  sui- 
vant ;  il  ne  fut  toutefois  installé  qu'en  1819  et  mourut  le  19 
octobre  1821. 

On  connaît  de  ce  prélat,  au  moins  sept  portraits  dont 
deux,  —  l'un  d'après  le  peintre  Wilbaut  (1768)  lorsqu'il  était 
co-adjuteur  de  l'archevêque,  et  l'autre,  lithographie  par 
Parent,  d'après  Chabord,  lorsqu'il  était  lui-même  archevêque 
de  Reims,  —  figuraient  à  l'exposition  de  la  Révolution  du 
mois  de  mai  1929  à  Reims  (collections  de  MM.  le  docteur 
Gosset  et  Ladame)  (1). 

Le  deuxième  député  du  Clergé,  —  remplaçant  le  curé  de 
Villers-devant-le-Thour,  Nicolas  Dumont,  qui  n'avait  pu 
accepter  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  ci-dessus  (page 
CCXXXVII),  —  François  Nicolas  Lagoille  DE  LOCHE-FON- 
TAINE  était  né  à  Reims  paroisse  St-Pierre)  le  31  décembre 
1749  «  fils  de  Barthélémy  Lagoille,  sieur  de  Roquincourt  et 
de  demoiselle  Claudine  De  Villers  ».  Ordonné  prêtre  en  1771, 
agrégé  de  l'Université,  docteur  en  Sorbonne  en  1776,  cha- 
noine de  la  cathédrale  depuis  le  18  mai  1773,  il  devint  sé- 
néchal du  chapitre,  receveur  de  la  fondation  furnérienne  et 
représentait  le  Clergé  au  sein  du  conseil  de  ville  (2)  ;  il  de- 
meurait à  Reims,  chez  les  Jacobins. 

Lagoille  de  Loche-Fontaine  suivit  la  politique  de  l'arche- 
vêque (3).  Il  refusa  le  serment  et  émigra  en  1791.  Ses  biens 

(1)  Voir    la   liste    de    ces    portraits    dans    Soliman    Lieutaud    (Paris,    1854, 
in-8°),  p.   202. 

(2)  Voir   ci-dessus,    page  XX    et    page    CLJ. 

(3)  En   1789,   à  Versailles,    Lagoille    demeurait   29,   rue    des   Bourbonnois    ; 
à  Paris,  en  1790,  rue  du  Dauphin,  près  Saint-Roch,  92   ;  en  1791,  même  rue  8. 
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confisqués  furent  rendus  à  son  frère,  J.-B.  Lagoille  le  19  fri- 
maire an  IV. 

Sous  l'Empire,  il  avait  le  titre  de  chanoine  honoraire  de 
Meaux  et  vivait  dans  la  retraite  à  Reims  où  il  mourut  le 
6  septembre  1814. 

Il  existe  de  lui,  deux  portraits  de  la  collection  Dejabin  : 
Labadye  del.  in-8",  dessin  à  la  Biblio.  Nat.  ;  —  Labadye  del. 
Letellier  sculp.,  in-8°. 

Noblesse.  —  Claude  Jean  Antoine,  marquis  d'AMBLY, 
seigneur  d'Ambly  et  de  La  Neuville-à-Maire  dans  le  bailliage 
de  Reims,  de  Biaise,  Richecourt  et  Mars-sous-Bourcq,  dans 
le  JJDailliage  de  Sainte-Menehould  (1),  de  Prin,  Lhéry,  Fave- 
rolles,  Treslon  dans  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  (2), 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
capitaine  commandant  pour  le  roi  des  ville  et  faubourgs  de 
Reims,  était  né  à  Ambly-sur-Bar  le  12  décembre  1720.  Il 
représenta  la  fraction  intransigeante,  la  plus  autoritaire,  de 
la  noblesse  de  Reims. 

Le  marquis  d'Ambly  avait  servi  sous  le  maréchal  de 
Saxe  et  avait  fait  la  guerre  de  Sept  Ans.  On  trouvera  les 
détails  de  sa  carrière  militaire  dans  l'article  de  M.  S.  Leroy 
signalé  ci-dessous.  Le  16  avril  1767,  il  était  promu  maréchal 
de  camp.  Réformé  avec  pension,  il  fut  nommé,  le  26  mars 
1770,  capitaine  gouverneur  de  Reims  et  le  3  juin  1771  com- 
mandant de  toutes  les  troupes  du  roi  stationnées  dans  cette 
ville  (3). 


(1)  Il  fut  représenté  pour  ceî!  seigneuries  à  l'assemblée  de  la  noblesse 
de  Vitry-le-François,  par  Nicolas  Edouard  de  Cuissotte,  comte  de  Gizau- 
court. 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  préface,  p.  CLXXXII  ;  et  aussi 
aux  cahiers  de  Faverolles,  p.  152,  note  I;  Lhérj-,  p.  £18;  —  Prin,  p.  296  et 
Treslon,   p.    338. 

D'Ambly  fut  représenté  à  l'Assemblée  de  la  noblesse  de  Sézanne-Châtil- 
lon,    par    Le    Dieu    de   Ville,    seigneur    de    Meury-la-Rivière. 

(3)  Délibération  du  Conseil  de  Ville  du  23  novembre  1774  ;  cérémonie 
pour  l'installation  du  marquis  d'Ambly  comme  capitaine  de  ville.  (Arch.  de 
Reims   :  registre  des   délibérations). 
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l\  avait  fait  partie  de  l'assemblée  provinciale  de  Cham- 
pagne de  1787,  avait  été  membre  de  celle  de  l'élection  de 
Rethel  et  avait  même  été  nommé  syndic  de  la  noblesse  de  la 
généralité. 

A  l'Assemblée  Constituante  (1),  il  siégea  à  l'extrême 
droite,  soutint  les  privilèges  de  son  ordre  avec  opiniâtreté.  Il 
fut  un  des  plus  violents,  un  des  plus  fougueux  malgré  son 
grand  âge,  parmi  les  aristocrates  de  la  Constituante  dont  il 
suivit  ce-pendant  les  travaux  avec  une  certaine  activité. 
Entiché  des  prérogatives  de  sa  caste,  il  eut  souvent  recours 
au  tumulte,  devint  comme  l'enfant  terrible  de  là  droite,  inu- 
tilement d'ailleurs,  pour  tâcher  de  faire  triompher  sa  cause. 

Après  la  session,  il  se  rendit  à  l'armée  de  Condé  (2)  et 
mourut  à  Hambourg  le  12  juillet  1798  (3). 

Il  existe  du  marquis  d'Ambly,  deux  portraits  de  la  collec- 
tion Déjabin  (Moreau,  del.  in-8°,  dessin  Biblio.  Nat.  ;  — 
Moreau  del.  Courbe,  se.  in-8°). 

—  Le  deuxième  député,  Charles-Alexis  Brulart  de  Sil- 
LERY,  comte  de  Genlis,  marquis  de  Siilery,  représentait  au 
contraire  la  fraction  libérale,  partisan  des  réformes,  de  la 
noblesse  de  Reims. 

Il  était,  avons-nous  dit  (4),  l'un  des  plus  riches  proprié- 


(1)  A  Versailles,  il  habita  5,  rue  Maurepas,  à  Paris,  de  179u  à  1791,  rue 
de    Grenelle-Saint-Germain,    petit    hôtel    Conty. 

(2)  Sa  femme,  Marie-Catherine  de  Gviyot  restée  à  Reims  demanda  et 
obtint  la  séparation  pour  préserver  ses  biens  (jugement  du  tribunal  de 
famille  du  15  septembre  1792.  —  Jugements  du  tribunal  du  district  des  22 
et  26  prairial  an  II.  —  Dossier  d'Ambly  ;  corespondance  :  aux  Archwes  jnéi- 
ciaires   de   la    Marne). 

(3)  Sa  biographie  a  été  écrite  par  M._  S.  Le^îot  dans  la  Révolution  fran- 
çaise   du    14    novembre    1895    (pp.    434-459) 

Il  existe  aux  Archives  de  la  Marne  une  série  très  importante  de  pièces 
originales  et  de  titres  provenant  de  la  famille  d'Ambly.  En  dehors  de  docu- 
ments d'intérêt  privé  généalogique,  domanial,  oh  y  trouve  une  suite  de  let- 
tres pleines  de  renseignements  historiques  sur  les  événements  de  la  Cour 
et  de  la  ville  de  1687  à  1789.  Un  liasse  spéciale  renferme  la  correspon- 
dance du  député  de  la  noblesse  de  Reims  avec  les  maréchaux  d'Armen- 
tières,  de  Castries,  le  duc  Du  Chatelet,  l'évêque  d'Uzès,  l'archevêque  de 
Reims,  les  intendants  de  la  généralité  de  Champagne  etc.  (Ai-oh.  de  la 
Marne  E.    68.   —   Dossiers  Menu   à   la  Bibliothèque   de   Reims,  non   classés). 

(4)    Voir  ci-dessus   page  CCIV. 
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taires  terriens  du  vignoble,  comme  héritier  de  sa  cousine,  la 
maréchale  d'Estrées. 

La  biographie  de  ce  personnage  et  son  rôle  politique  sont 
assez  connus.  Nous  n'insisterons  que  sur  les  faits  pouvant 
intéresser  notre  sujet  et  l'histoire  de  la  région  qu'il  repré- 
senta aux  Etats  Généraux. 

Né  à  Paris,  le  20  janvier  1737,  après  avoir  fait,  comme 
officier  de  marine,  la  guerre  des  Indes  (1753-1762) ,  avoir  été 
gouverneur  d'Epernay  en  1766,  officier  supérieur  avec  le 
grade  de  brigadier,  retraité  le  4  août  1780,  Sillery  était 
capitaine  des  gardes  du  duc  d'Orléans,  dont  il  devint  l'ami 
intime  et  le  confident. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  il  avait  écrit  à  Necker,  le 
11  novembre  1788,  une  lettre  fort  intéressante  sur  la  situa- 
tion politique  (1). 

Sincèrement  rallié  à  la  cause  populaire,  Sillery  joua  un 
rôle  assez  important  dans  l'Assemblée  Constituante  (2)  ; 
éloquent,  fin,  séduisant,  encore  actif  malgré  son  âge  et  ses 
fréquents  accès  de  goutte,  le  marquis  était  un  diplomate 
adroit  et  connaissant  parfaitement  l'art  militaire.  En  sep- 
tembre 1792,  le  département  de  la  Somme  l'envoya  siéger 
à  la  Convention  nationale.  Il  rendit  des  services  pendant  les 
missions  qu'il  remplit,  notamment  dans  la  Marne,  avec 
Prieur  et  Carra,  après  la  bataille  de  Valmy  et  l'évacuation 
de  notre  territoire  par  l'armée  prussienne.  Mêlé,  un  peu 
malgré  lui,  aux  luttes  passionnées  de  la  Gironde  et  de  la 
Montagne,  le  vieux  marquis  périt  sur  l'échafaud  le  31  octo- 
bre 1793. 

Son  épouse,  connue  sous  le  nom  de  Madame  de  Genlis, 
était  une  femme  d'une  grande  instruction  et  d'un  grand 
esprit,  auteur  d'un  certain  talent,  très  lue  et  très  appréciée 
de  son  temps  ;  elle  aimait  à  venir  parfois  composer  ses 
romans  dans  les  solitudes  du  parc  du  château  de  Sillery,  que 


(1)  Beette,  t.   ir,  p.   79  lArch.  Nai.   Ba   71). 

(2)  A  Vei-sailles,  Sillery  habita  aux  Grandes  Ecuries  du  Roi,  escalier  de 
M.  de  La  Bigne  ;  à  Paris,  en  1790,  rue  du  Rocher,  à  la  Polognie,  et  en  1791, 
rue  Neuve  des  Mathurins,   53. 
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son  mari  possédait  dans  ce  village  dont  il  fut  le  seigneur 
avant  la  Révolution. 

Le  marquis  de  Sillery  était,  avons-nous  dit,  le  riche  pro- 
priétaire de  presque  tout  le  vignoble  de  Verzenay,  Sillery, 
Ludes  et  Mailly.  Malgré  ses  travaux  et  ses  fonctions,  il  ne 
cessa  jamais  de  s'occuper  de  ses  vignes  dont  il  était  fier  à 
juste  titre.  Au  moment  de  son  procès,  accusé  de  relations 
avec  le  général  Dumouriez  qui  était  passé  à  l'ennemi,  il  se 
défendait  en  disant  :  «  Tout  le  monde  sait  quelle  était  mon 
opinion  sur  Dumouriez  avant  son  départ  pour  la  Champa- 
gne :  mais  il  se  conduisit  au  camp  de  Maulde  d'une  manière 
à  mériter  quelque  estime.  Comme  je  ne  garde  de  haine  contre 
personne,  je  lui  écrivis  :  «  Lorsque  je  vous  ai  cru  intrigant, 
«  je  vous  ai  dénoncé  ;  mais  la  manière  dont  vous  défendez  la 
«  République  a  changé  mon  avis  à  votre  égard.  Vous  défen- 
«  dez  si  bien  mes  vignes  que  je  vous  envoie  cinquante  bou- 
«  teilles  de  mon  vin  de  Champagne  y)  (1).  Quelque  temps 
avant  son  exécution,  de  sa  prison  du  Luxembourg,  il  pensait 
encore  à  ses  vignes  et  envoyait  des  instructiions  à  son  régis- 
seur, le  maire  de  Sillery,  Mitoux. 

Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  judiciaires  de  la 
Marne  l'état  de  ses  biens,  de  ses  terres,  de  ses  vignes,  mis 
sous  séquestre  en  Fan  II  (2) .  Une  loi  du  14  floréal  an  III  réin- 
tégra les  héritiers  du  marquis  dans  la  propriété  de  ses 
biens  (3). 

Il  existe  du  marquis  de  Sillery  cinq  portraits  ainsi  indi- 
qués par  Soliman  Lieutaud  :  1°  dessin  in-8",  Biblio.  Nat., 
t.  I=%  p.  148  ;  2°  Labadye  del.  Letellier  sculp.  in-8°  ;  S^.'Pro- 
fll  à  dr.  lith.  in-8°,  au  bas  4  lignes  ;  4°  Profil  à  g.  lith.  in-8% 
au  bas  3  lignes  ;  5°  Jules  Porreau  se.  1847,  in-12°. 


(1)  Cf.  G.  Laurent  :  Ln  Mission  des  Conventionnels  Prieur  (de  la  Marne), 
Sillery  et  Carra  après  Vahny  (Figures  révolutionnaires  cliampenoises  :  1" 
série.   —  Reims   1923,    p.    77). 

(2)  Procès-verbal  d'adjudication  du  district  de  Reims  du   26  nivôse,  an  III. 

(3)  Jugement  du    tribunal   correctionnel    de    Reims  du    8    brumaire  an  VIII 
et   du  tribunal    criminel    de   la  Marne  du    5   nivôse   an  ^^II    ;   —  Voir  aussi 

le    cahier    de    Sillery,    page    962. 
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—  Lors  de  la  formation  de  l'Assemblée  Constituante,  le 
25  juin,  d'Ambly  protesta  avec  la  majeure  partie  de  la 
Noblesse,  tandis  que  Sillery,  au  nom  de  47  députés  nobles, 
déclara  adhérer  à  cette  mesure. 

A  la  suite  du  règlement  royal  du  27  juin  1789  qui  per- 
mettait aux  députés,  qui  se  croiraient  gênés  par  leurs  man- 
dats, de  demander  à  leurs  commettants,  de  nouveaux  pou- 
voirs (1),  les  deux  députés  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Heims  eurent  à  se  prononcer;  le  marquis  de  Sillery  déclara 
qu'il  jugeait  suffisant,  c'est-à-dire  «  généraux  et  illimités  », 
les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés,  tandis  que  le  mar- 
quis d'Ambly  les  déclara  insuffisants  et  réclama,  en  exécu- 
tion du  règlement  précité,  une  nouvelle  convocation  des 
-électeurs  (2). 

Sa  protestation  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  marquis  d'Ambly,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Reims, 
déclare  que  les  cahiers  luy  enjoigne  (sic)  d'opiner  par  ordre,  et  en 
conséquence,  il  demande  acte  de  la  présente  déclaration,  ne  pouvant 
prendre  part  aux  délibérations  des  Etats  généraux  ique  les  comimettana 
n'aye  (sic)  à  le  convoquer  et  n'aye  donner  de  nouveaux  pouvoirs  soit 
à  luy  ou  à  tout  autre  ». 

A  Versailles,   le  30   juin  178.9 
Le  marquis  d'Ambly  (3) 

A  tout  autre  était  mis  là  pour  le  marquis  de  Sillery,  qui 
réplique  vivement  :  «  qu'il  n'entend  pas  cette  déclaration 
sans  étonnement  »,  qui  donne  lecture  des  pouvoirs  que  la 
noblesse  du  bailliage  de  Reims  a  donné  à  ses  deux  députés,  et 
prouve  ainsi  qu'ils  ont  toute  liberté  d'adopter  les  lois  pro- 
posées par  les  Etats  Généraux.  «  Je  suis,  ajoute  Sillery,  tout 
aussi  délicat  que  M.  d'Ambly  et  si  mon  mandat  eût  été  impé- 
ratif, je  l'aurais  rempli  avec  une  aussi  grande  exactitude  que 
M.  d'Ambly  ». 


(1)  Bre/tte:    ibid.    t.    1'"   p.    .56. 

(2)  Archives  Nationales:    Ba    71. 

(3)  Arch.    Nat.    Ba    71. 
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Aussi,  pas  plus  que  pour  le  Clergé,  aucune  Assemblée  des 
délégués  de  la  noblesse  ne  fut  appelée  à  se  prononcer  sur  ces 
réclamations.  Le  lieutenant  particulier  du  bailliage  avait  bien 
écrit  au  Garde  des  Sceaux  pour  le  consulter.  Celui-ci  lui 
répondit,  à  la  date  du  10  juillet  1789  :  «  Votre  ministère 
ne  s'étend  point  jusqu'à  juger  la  nature  des  pouvoirs  et  a 
examiner  s'il  y  a  nécessité  de  nous  en  demander  de  nou- 
veaux... Il  suffit  que  vous  soyez  requis  de  convoquer  l'ordre, 
par  un  de  ses  membres,  pour  que  votre  devoir  soit  de  remplir 
les  formalités  requises  »  (1). 

Le  2  juillet,  les  pouvoirs  du  marquis  d'Ambly  avaient 
d'ailleurs  été  «  trouvés  non  contradictoires  et  en  bonne 
forme  ». 

—  Les  deux  suppléants  de  l'ordre  de  la  Noblesse  re 
furent  pas  appelés  à  jouer  un  rôle  quelconque. 

Le  premier,  Pierre  Nicolas  Louis  DuHAN  DE  Crèvecœur 
DE  Mazerny,  seigneur  de  Mazerny,  né  à  Mazerny  le  25  mars 
1745,  entra  dans  l'armée,  devint  cornette  le  l'^'"  février  1757, 
capitaine  le  13  septembre  1761,  capitaine-commandant  le  28 
avril  1778,  il  fut  admis  à  la  retraite  à  cette  époque  comme 
chef  d'escadron;  il  était  chevalier  de  Saint-Louis;  il  fut 
député  de  la  noblesse  à  l'assemblée  d'élection  du  département 
de  Rethel  en  1787.  Il  reprit  du  service  sous  la  Révolution, 
fut  placé  sous  les  ordres  du  général  Bîron,  mais  il  fut  forcé 
de  se  retirer  en  raison  de  son  mauvais  état  de  santé  en  1793 
(certificat  délivré  le  12  prairial  an  II). 

Le  second  suppléant,  Jean  Baptiste  Charles  DE  GOUJON 
DE  Thuisy  (2),  seigneur  de  Dontrien,  était  né  à  Saint-Sou- 
plet,  le  8  janvier  1751,  —  fils  de  «  Louis-François  de  Goujon 
de  Thuisy,  marquis  de  Thuisy,  comte  de  Saint-Souplet,  baron 
de  Passy-en-Valois,  seigneur  de  Challerange,  Prosnes,  Le- 
Grand-Saint-Hilaire,  etc.,  conseiller  d'honneur  au  Parlement 
de  Paris,  qui    mourut  à    Châlons-sur-Marne    le    2    janvier 


(1)  Arch.   Nat.,   Ba   71. 

(2)  Voir   le    cahier    de    Dontrien,   page    600. 


\       ■  i 

r.W.  LAGOnJLE  ae  LO  CHEFOrïTAlTïE 

Députe  de  ce.  BaiHage  . 


ZtÀ»tiyé>  Jt£^ 


k 


J^Te/i:o-xfa4< 


FHANroïK-NicoLAS  LAGOILLE  DE  LOCHE-FONTAINE 

CHANOIXE    DE    L'ÉGLISE    MÉTROPOLITAINE 
nÉPT'TÉ   DU    CLERGÉ    DU   BAILLIAGE 

Grarurr.  —  BibUofhèqiir  dr  Beinis 


Miche    Poujet. 


CCCLXIX 

1777  ».  Il  entra  au  sei-vice  en  qualité  de  «  page  de  Madame 
la  Dauphine  »  le  l^""  avril  1766,  devint  page  du  roi  en  la 
petite  écurie  en  février  1767,  officier  aux  gardes  françaises 
le  17  mai  1767,  enseigne  le  19  mai  1771,  sous-lieutenant  le  2 
juin  1776,  lieutenant  en  deuxième  le  10  avril  1780,  cheval- 
lier de  Saint-Louis  le  23  avril  1786.  Il  avait  également  fait 
partie  de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne  en  1787.  Il 
resta  dans  les  gardes  du  corps  au  château  de  Versailles 
jusqu'au  moment  de  la  réforme  de  ce  corps  le  31  août  1789 
et  assista  même  au  fameux  banquet  qui  provoqua  les  jour- 
nées des  5  et  6  octobre.  Il  émigra  et  servit  dans  l'armée  des 
princes  avec  rang  de  colonel  d'infanterie.  Rentré  en  France 
en  1816,  il  sollicita  et  obtint,  le  21  août,  le  grade  honorifique 
de  maréchal  de  camp  (1). 

Tiers-Etat.  —  l"*  Le  premier  député  du  Tiers  Etat,  Bazile 
Joseph  Raux,  né  à  Treslon  (aujourd'hui  départ,  du  Nord)  le 
9  janvier  1747,  «  fils  de  Nicolas  Joseph  Raux  et  de  Marie 
Françoise  Brigitte  Poulain  »  était  un  des  plus  importants 
et  des  plus  riches  métallurgistes  des  Ardennes,  maître  des 
forges  du  Hurtault  appartenant  à  l'abbaye  de  Signy  dont 
Raux  avait  été  l'amodiateur  du  revenu  temporel  (2).  Il  était 
allié,  par  sa  mère,  à  la  famille  Poulain,  autre  puissant  manu- 
facturier de  la  région  de  Sedan,  possédant  des  forges  à 
Boutancourt,  à  Artaise,  etc. 

Le  rôle  politique  de  Raux  fut  autant  dire  nul  (3) .  Rentré 
dans  son  pays  après  la  session,  il  fut  encore  élu,  le  4  septem- 
bre 1792,  le  4'"  député  sur  8,  des  Ardennes  à  la  Convention 


(1)  Archives  de  la  guerre:  officiers  généraux:  'dossier  2.204;  Brette  : 
Recueil,    ibid.    t.    II,   p.    466 

De  ses  deux  frères  :  le  premier  Louis  Jérôme  de  Goujon  de  Thuisy, 
seigneur  de  Thuisy  (voir  ce  cahier,  page  983)  est  l'auteur  des  Papiers  du 
chevalier  de  Thuisy  publiés  par  la  Revue  rétrospective  du  1""-  février  189.0  ;  le 
second  Charles  François  de  Goujon  de  Thuisy- Vergeur,  seigneur  du  fief  de 
Saint-Obœuf  et  de  Saint-Pierre-à-Arnes.  (Voir  ci-dessus,  page  CUKTV  et 
Notice  historique  s^t/r  le  chevalier  'de  ThiiÂsy -Vergeur  publiée  en  1855  par 
L.    G.   MiCHAUD   (Paris,    1855.   13    p.   in-8o). 

(2)  Procès-verbal  de  visite  des  forges  du  Hurtault  :  2  janvier  1773  {Arch. 
•des  Ardennes  C.   31  et  1764)  ;  Biens  de  la  famille  Raux  ;   contrats  de  mariage, 

etc.,   1773-1774  (iUd.  C.  1825). 

(3)  A  Versailles,  il  demeura,  en  1789,  rue  de  Paris,  10  ;  à  Paris  d'abord 
rue  Neuve   Saint-Marc,   10,   puis   rue   Favart    «    Au   bureau   des   locations    »,    4. 
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Nationale,  par  164  voix  sur  295  votants  ;  mais  il  n'accepta 
pas  et  se  retira  à  Belval  où  il  avait  acquis  une  propriété 
dépendant  de  l'abbaye  (1)  et  oià  il  mourut  Te  22  juin  1817. 
On  connaît  de  lui,  deux  portraits  de  la  collection  Dejabin: 
1°  Labadye  del.  in-8°,  dessin  à  la  Biblio.  Nat,  t.  IV,  p.  77  ; 
2°  Labadye  del.  Letellier  se.  in-8°. 

2°  ViELLART  (René  Louis  Marie)  fut  peut  être  le  seul 
député  du  Tiers  Etat  du  bailliage  de  Reims  ayant  joué  un 
rôle  pendant  la  Révolution  et  occupé  une  place  dans  l'his- 
toire. Il  était  né  à  Reims  le  17  août  1754.  Son  père  (2)  était 
avocat,  magistrat,  procureur  fiscal  général  du  bailliage  ducal 
de  l'archevêque,  professeur  agrégé  à  l'Ecole  de  droit  ;  lui- 
même  suivit  les  cours  de  cette  faculté  de  1770  à  1773.  Reçu 
docteur  et  avocat  en  Parlement,  il  devint  avocat  du  roi  au 
bailliage  royal  le  l'''"^août  1781  (installation  du  19  novembre) 
lieutenant  du  bailliage  ducal,  le  21  janvier  1787  et  en  cette 
qualité  chargé  de  la  police  de  la  ville  et  des  faubourgs  ;  élu,  le 
10  septembre  1787,  professeur  à  la  faculté  de  droit  (installé 
le  27  du  même  mois),  cett(>  nomination  souleva  de  nombreu- 
ses contestations  et  difficultés  entre  Viellart  et  un  de  ses 
concurrents,  un  avocat  du  nom  d'Antoine  Simon  Lambert 
qui  porta  la  question  devant  le  Parlement  de  Paris  et  même 
devant  le  Conseil  d'Etat  (3). 

On  a  vu  comment,  au  cours  des  opérations  relatives  à  la 
convocation  des  Etats  Généraux,  Viellart  avait,  les  11  et  12 


(1)  Le  frère  de  Raux,  Louis  Joseph,  avait  été  le  fondé  de  procuraUon 
de  l'évêque  de  Montpellier,   abbé  de  Belval  (Arch.  des  Ardennes  C.   1862). 

(2)  Décédé  le  3  juillet  1790  (paroisse  Saint-Hilaire)  ;  voir  le  dossier  de 
sa   succession   aux  Archives  jud.   de   la  Marne  non   classées. 

(3)  Depvùs  le  20  décembre  1784,  date  du  concours,  la  chaire  était  disputée. 
Le  Garde  des  Sceaux.  Hue  de  Miromesnil,  protecteur  de  Viellart  aurait, 
dans  cette  affaire,  fait  preuve  de  la  plus  grande  partialité.  L'affaire  fut 
portée  au  Parlement  et  n'était  pas  solutionnée  en  1790.  «  Mon  adversaire, 
dit  Lambert,  dans  un  de  ses  mémoires,  le  sieur  Viellart  est  membre  de  l'As- 
semblée nationalle  où,  soit  dit  en  passant,  il  se  distingue,  comme  on  le  sait, 
par  de  fréquentes  absences  ».  Il  l'accuse  d'être  protégé  par  Barentin  dont 
le  secrétaire,  Coquebert  était  un  rémois.  Intime  ami  de  Viellart.  Cette  affaire 
serait  très  intéressante  a  étudier  pour  l'histoire  des  mœurs  judiciaires  et 
des  Facultés  de  droit  à  la  veille  de  la  Révolution  (Dossier  de  cette  affaire 
et  des  requêtes  au   Conseil   d'Etat    :    Arch.   jiod.   de    la  Marne   non   classées)." 
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mars,  réprimé  avec  une  extrême   rigueur,  l'émeute  ouvrière 
causée  par  la  famine  (1). 

Dès  le  13  mars  1791,  il  fut  élu  par  le  département  de  la 
Marne,  membre  du  tribunal  de  cassation  et  fit  partie  de  cette 
cour  suprême  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  23  février  1809.  Ses 


(1)  Viellart,  à  Versailles,  descendit  d'abord  chez  son  anù  Coquebert  le 
secrétaire  du  ministre  Barentin  ;  puis  il  habita  rue  Neuve  Notre-Dame,  18  ; 
à   Paris,    en    1790,    rue    des    Saints-Pères,    19    et   en    1791,    même   rue    124. 

En  général,  Viellart  n'était  pas  aimé.  Sans  compter  les  protestations 
soulevées  contre  sa  nomination  à  la  chaire  de  professeur  à  l'école  de  droit, 
les  attaques  d'Hédoin  de  Pons  Ludon  dont  nous  avons  déjà  parlé  (voir  ci- 
dessus,  p.  CXX  et  CCCLI,  la  lettre  suivante  qu'il  adressa,  le  28  juillet  1789, 
au  négociant  Savoye-Belloy,  montre  à  quel  point  il  était  impopulaire  parmi 
les  patriotes  et  que  son  élection  était  due  uniquement  aux  craintes  de  la 
bourgeoisie   réactionnaire   et  à   l'influence   de   l'archevêque    : 

Reims,  le  28  juillet  1789. 
Monsieur, 

«  Je  suis  calomnié  dans  Reims  ;  plusieurs  lettres  anonymes  me  l'ont 
annoncé  ;  plusieurs  de  mes  amis  me  le  confirment  ;  permettez  que  je  vous 
adresse  ma  justification  ;  vous  êtes  le  premier  des  électeurs  qui  ont  concouru 
à  ma  nomination  ;  c'est  pour  être  communiqué  à  chacun  d'eux  que  je  vous 
écris  cette  lettre. 

«  On  me  fait  deux  reproches:  1°  fréquentes  absences  de  l'Assemblée 
pour  aller,  dit-on,  me  livrer  aux  plaisirs  de  Paris.  2°  Intelligences  perfides 
avec  Monsieur  l'archevêque  auquel,  dit-on,  je  fais  bassement  la  cour  et  au 
parti   duquel  je   sacrifie   les   intérêts   qui  me   sont   confiés. 

«  Je  commence  par  cette  seconde  accusation,  la  plus  atroce,  en  effet, 
la  plus  révoltante,   et  heureusement  la  plus  dénuée  de  fondement. 

Monsieur  l'archevêque  de  Reims  a  été  dans  la  minorité  du  Clergé  qui  a 
soutenu  le  vote  par  Ordre.  Ce  point  a  été  le  seul  qui  ait  été  agité  jusqu'ici 
dans  l'Assemblée.  Ai-je  donc  jamais  rien  dit,  ai-je  jamais  rien  fait  qui  tendit 
au  vote  par  ordre  ?  J'ai  soutenu  au  contraire  l'opinion  par  tête  ;  je  l'ai 
soutenue  en  tout  temps,  en  tout  lieu  ;  je  l'ai  soutenue  en  face  de  Monsieur 
l'archevêque  lui-même  ;  et  je  puis  attester  et  mes  co-députés,  et  le  petit 
nombre  de  ceux  de  l'Assemblée  qui  me  connoissent,  que  c'est  sans  balancer 
un  seul  instant  que  j'ai  montré  zèle  et  fermeté.  Quels  sont  donc  les  intérêts 
que  j'ai  trahis  ? 

Quant  à  la  cour  qu'on  prétend  que  je  fais  bassement  à  Monsieur  l'arche- 
vêque, voici  à  quoi  cala  se  réduit.  En  arrivant  à  Versailles,  je  lui  ai  fait, 
conjointement  avec  mes  co-députés  du  bailliage,  une  première  visite.  Il  nou» 
a  prié  de  diner  comme  il  a  fait  successivement  pour  tous  les  députés  de  la  pro- 
vince. Je  ne  l'avois  pas  encore  revu  lorsque  la  fabrique  de  Reims  m'envoya, 
ainsi  qu'à  lui,  des  mémoires  pour  le  directeur  des  finances.  J'allai  le  trouver  un 
matin  pour  concerter  nos  démarches.  Lorsque  j'allai  lui  faire  part  du  succès, 
il  me  retint  à  dîner  où  étoient  dix  ou  douze  députés  des  Communes,  notamment 
ceux  de  Troyes.  Messieurs  Fillion  et  Desaint  viennent  quelque  tems  après 
pour  l'affaire  des  grains.  Je  fus  une  fois  avec  eux  chez  Monsieur  l'arche- 
vêque, et  depuis  je  n'ai  pas  remis  le  pied  chez  lui  ;  en  sorte  que,  si  j'ai 
quelque  reproche  à  me  faire  à  son  égard,  c'est  celui  de  l'impolitesse.  Je  ne 
me  serois  pas  imaginé  qu'on  me  reprocheroit  jamais  de  faire  la  cour  à  un 
grand  ;   c'est  un  métier  auquel   je  répugne  trop. 

En  voilà  sans  doute  plus  qu'il  ne  faut  pour  ce  premier  article.  Le 
second   moins  grave  demande  cependant  plus   d'explications. 
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travaux  sur  l'élaboration  du  code  civil  et  du  code  criminel  en 
l'an  IX,  sa  réputation  de  jurisconsulte  l'ont  fait  considérer 
comme  un  des  fondateurs  de  notre  organisation  judiciaire. 
Viellart  avait  été  nommé  en  l'an  XII  inspecteur  général  des 
facultés  de  droit,  le  26  novembre  1803,  membre  de  la  Légion 
d'Honneur  et  promu  commandeur  le  14  janvier  1804. 

Le  rôle  de    Viellart    a  été    diversement    apprécié   ;    les 
réacteurs  en  ont  fait  un  magistrat  important,  d'une  grande 


Le  fait  vi-ai,  c'est  que  je  vais  souvent  soit  à  Paris,  soit  à  la  campagne, 
aux  environs  d'ici  ;  mais  quand  et  combien  de  tems  ?  D'abord,  n'ayant  point 
d'assemblée  les  dimanches,  je  pars  les  samedis  au  soir  ;  puis  ayant  rarement 
séance  les  après-midi,  il  m'arrive  assez  fréquemment  d'aller  coucher,  soit 
à  deux,  soit  à  trois  lieues  d'ici,  quelque  fois  même  à  Paris,  pour  revenir 
le  lendemain  de  grand  matin.  Mon  objet  principal  est  alors  d'aller  et  de 
venir,  exercice  dont  j'ai  réellement  besoin.  Enfin  je  conviens  que  j'ai  quelque- 
fois manqué  des  Assemblées.  Mais,  si  j'en  excepte  la  semaine  de  la  Pentecôte 
où  je  fus  retenu  à  la  campagne  par  un  flux  de  sang,  les  Assemblées  où 
j\ai  manqué  volontairement  (et  ce  n'est  guère  que  cinq  ou  six  au  plus) 
étoient  des  Assemblées  de  pure  formalité,  telles  que  celles  où  l'on  faisoit 
les  rapports  de  pouvoirs  non  contestés.  Je  défirois  que  l'on  citât  une  délibé- 
ration effective  à  laquelle  je  n'aye  pas  voté.  Il  n'y  a  jamais  eu  rien  d'intéres- 
sant à  quoi  je  n'aye  assisté.  L'assemblée  n'a  pas  eu  une  fatigue,  une  crise, 
un  péril  que  je  n'aye  partagé.  Je  puis  à  cet  égard  invoqué  le  témoignage 
de   mes   confrères  ;    ils    attesteroient   mon    ardeur   dans    les    occasions. 

Tout  mon  crime  consiste  donc  à  saisir  avec  soin  tous  les  momens  que 
je  puis  trouver  libres  pour  me  dissiper,  non  par  des  plaisirs,  mais  par  des 
promenades  à  cheval  ou  en  voitures,  et  par  la  satisfaction  de  voir  quelques 
vrais  amis  qvie  j'ai  le  bonheur  d'avoir  à  Paris.  Ah  !  Que  ceux  qui  croyent 
que  c'est  pou7-  les  2>l(i'isirs  que  j'aime  le  séjour  à  Paris,  me  connoissent  mal  î 
Qu'ils  connoissent  peu  les  modestes  sociétés  dans  lesquelles  j'y  suis  circons- 
crit,  la   vie  simple  et  réservée   des  personnes  qui   les  composent  ! 

Au  reste,  ma  conscience  ne  me  reproche  rien.  Je  puis  me  rendre  la  justice 
que  je  n'ai  réellement  rien  négligé  de  ce  qui  dépendoit  de  moi  pour  remplir 
ma  mission.  Que  ne  pviis-je  la  résigner  !  En  la  remplissant,  trop  imparfaite- 
ment, sans  doute,  j'y  épuise  le  peu  de  forces  que  j'ai  reçues  de  la  nature, 
j'y  compromets  une  santé  délicate.  N'ayant  plus  pour  soutien  la  confiance 
de  mes  '  concitoyens,  de  mes  commettants,  pourrai-je  soutenir  le  fardeau  jus- 
qu'au bout  ?  Il  me  faudra  donc  une  nouvelle  espèce  de  courage  dont  certes 
je  n'avois  pas  prévu  que  j'aurois  besoin  ?  Eh  bien,  je  me  le  formerai  encore. 
Je  braverai  la  calomnie.  J'espère  que  du  moins  elle  ne  s'accréditera  pas  auprès 
des  gens  honnêtes  et  raisonnables  ;  ce  sont  les  seuls  de  l'estime  desquels  je 
puisse  être  jaloux.  S'ils  peuvent  me  croire  capable  d'un  peu  de  légèreté,  d'un 
peu  de  négligence,  s'ils  ne  croient  pas  'que  ma  santé  soit  un  motif  légitime 
pour  me  dispenser  d'une  assiduité  rigoureuse,  dans  les  circonstances  où  je 
ne  la  croirai  pas  nécessaire,  du  moins  ne  me  croiront-ils  pas  capable  de 
bassesse  et  de  perfidie.  Daignez,  Monsieur,  m'en  donner  l'assurance  ;  elle 
pourra  peut-être  adoucir  l'amertume  du  chagrin  que  je  ressens. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  l'estime  la  plus  vivement  sentie 

Monsieur,  Votre   très    humble   et   très 

obéissant  serviteur, 
Viellart. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  communiquer  la  présente  lettre  à  tous 
Messieurs  les  électeurs.  Je  leur  dois  à  tous  un  compte  de  ma  conduite,  puis- 
qu'elle est  inculpée. 
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influence,  un  jurisconsulte  éminent  ;  les  républicains,  les 
patriotes,  au  contraire,  l'ont  représenté  comme  un  juge  impi- 
toyable et  même  partial.  Il  ne  faut  certes  pas  exagérer  son 
rôle.  D'ailleurs  les  jurisconsultes  de  l'Empire,  ceux  qui. 
autour  de  Portails,  travaillèrent  à  l'élaboration  de  notre 
lé3"islation  actuelle,  ne  firent  que  codifier,  en  lui  enlevant  tout 
caractère  humain  et  démocratique,  l'œuvre  des  Assemblées 
de  la  Révolution.  Ce  fut  la  Constituante  qui,  véritablement, 
jeta  les  bases  fondamentales  de  nos  codes  civil  et  criminel. 
Viellart  s'occupa  des  réformes  législatives  de  cette  assem- 
blée, fit  partie  de  son  comité  des  droits  féodaux  et  comme  tel 
rapporta  le  projet  de  suppression  des  justices  seigneuriales 
et  des  droits  qui  en  dérivaient  (1)  ;  il  prit  une  part  active  à 
l'organisation  des  nouvelles  juridictions. 

Au  point  de  vue  politique  et  surtout  au  point  de  vue 
social,  c'était  un  conservateur,  un  réactionnaire  :  comme 
beaucoup  de  magistrats,  il  était  dur,  insensible,  féroce  dans 
la  répression,  d'esprit  étroit,  rancunier,  ennemi  de  toute 
innovation. 

Déjà,  en  1789,  nous  savons  qu'en  qualité  de  lieutenant  du 
bailliage  ducal  de  l'archevêque,  chargé  de  la  police  de  la  cité, 
il  avait  réprimé,  avec  la  dernière  rigueur,  les  troubles  pro- 
voqués dans  la  population  indigente  des  faubourgs  par  le 
défaut  de  subsistances,  les  attroupements,  les  tentatives  de 
pillage  des  convois  de  farine  ;  par  ses  soins,  des  ouvriers 
rémois,  jugés  à  la  hâte,  avaient  été  envoyés  aux  galères. 
Plus  tard,  sous  la  réaction  thermidorienne,  en  l'an  V,  en 
qualité  d'accusateur  public  près  la  Haute  Cour  de  Vendôme, 
il  fit  preuve  de  la  plus  révoltante  partialité  envers  Babeuf 
et  ses  partisans,  —  et  ses  rigueurs  devaient  avoir  pour  ré- 
sultat de  conduire  ces  derniers  à  l'échafaud. 

C'était  comme  toujours  le  même  homme  appliquant  avec 
une  férocité  bourgeoise  les  principes  sanglants  de  la  lutte 
de  classe. 

(1)    Paris.    Imp.    nat.    1790,    in-S"    de    38    pages. 
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Mais,  cette  attitude  mise  à  part,  il  faut  reconnaître  que 
Viellart,  issu  d'une  lignée  d'hommes  de  loi  et  de  juris- 
consultes rémois,  était  un  magistrat  ayant  une  connaissance 
approfondie  de  la  science  juridique  de  l'époque,  de  ces  an- 
ciennes coutumes  si  compliquées  et  si  difficiles  à  connaître 
et  à  appliquer  ;  comme  tel,  il  a  rendu  de  très  grands  services 
lors  des  travaux  de  la  commission  chargée  de  'préparer  en 
l'an  IX  les  codes  napoléoniens. 

On  ne  connaît  de  Viellart  qu'un  dessin  de  la  collection 
Perrin  (Biblio.  Nat.  t.  IV,  Na  42  c,  in-8°,  folio  199)  repro- 
duit par  la  collection  Déjabin. 

3"  François-Victor  Labeste,  «  fils  de  Lrouis  La  Bête,  offi- 
cier ché  le  Roy  et  de  dame  Marie-Thérèse  Piètrement  », 
était  né  à  Cumières  le  23  octobre  1746.  —  C'était  un  riche 
propriétaire  de  vignes  exploitant  lui-même  ses  terres.  Il  avait 
cependant  fait  ses  études  de  droit  à  l'Université  de  Reims 
d'octobre  1763  à  janvier  1766. 

Après  la  session  (1),  il  revint  dans  son  pays  ;  il  joua  un 
certain  rôle,  en  septembre  1792,  au  moment  de  la  réunion  des 
assemblées  primaires  en  vue  de  la  nomination  des  députés 
à  la  Convention  (2)  ;  il  fut  membre  de  l'administration  du 
district  d'Epernay  en  1793,  et  mourut  le  23  floréal  an  VI. 

Au  cours  de  son  mandat,  Labeste  avait  adressé  à  la  Muni- 
cipalité de  Cumières  plusieurs  lettres  intéressantes  sur  les 
événements  de  l'Assemblée  Constituante.  Cette  correspon- 
dance existait  encore  avant  la  guerre  à  la  mairie  de  cette 
commune. 


(1)  A  Versailles,  Labeste  logea  rue  Neuve  Notre-Dame,  n°  43;  à  Paris, 
en  1790,  rue  de  la  Sorbonne  chez  un  de  ses  amis,  le  procureur  au  Parlement 
Le  Gâcheur,  originaire  d'Hautvillers  ;  et  en  1791,  à  l'Hôtel  d'Anjou,  rue 
Serpente. 

(2)  Mêlé  aux  troubles  qui  éclatèrent  en  septembre  1792  à  Hautvillers  et 
à  Cumières,  il  fut  l'objet  de  poursuites,  avec  plusieurs  habitants  de 
Cumières,  devant  le  tribunal  du  district  d'Epernay  en  mai-s  1793,  à  la 
requête  d'un  sieur  Georges  Villiamier  de  Dizy  ;  mais  l'affaire  n'eut  pas 
de  suite.  (Arch.  jud.  de  la  Marne,  non  classées.  —  G,  Laurent:  Les  Assemblées 
P7~miaires  et  l'élection  des  députés  du  département  de  la  Marne  à  la.  Con- 
vention Nationale,  ibid,  p.   28). 
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Nous  ne  connaissons  aucun  portrait  de  Labeste. 

4°  Le  dernier  député  du  Tiers  Etat,  François-Louis- Jérô- 
me Baron,  né  à  Plomion  (actuellement  dans  l'Aisne),  le  7 
janvier  1750,  avait  été  étudiant  de  la  Faculté  de  droit  de 
Reims  d'octobre  1766  à  juillet  1768;  reçu  avocat  au  Parle- 
ment, conseiller  du  roi,  lieutenant  en  la  maîtrise  particulière 
des  eaux  et  forêts  de  Reims,  il  fut  nommé  bailli  de  la  séné- 
chaussée du  Chapitre  métropolitain  le  15  novembre  1784 
(installé  le  9  décembre  suivant)   (1). 

Pendant  la  session  de  l'Assemblée  Constituante  (2),  le 
20  octobre  1790,  les  électeurs  de  Reims  le  nommèrent  prési- 
dent du  tribunal  du  district,  poste  qu'il  occupa  effective- 
vement  à  son  retour  le  12  octobre  1791  et  qu'il  remplit  pres- 
que sans  interruption  (3) ,  jusqu'au  23  germinal  an  VII,  date 
à  laquelle  le  département  de  la  Marne  l'envoya  siéger  au  Con- 
seil des  Anciens;  puis,  le  4  nivôse  an  VIII,  le  Sénat  conser- 
vateur le  désigna  pour  représenter  la  Marne  au  Corps  légis- 
latif. Il  en  sortit  en  1805,  devint  président  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  de  la  Marne  (frimaire  an  XIV)  et  en 
décembre  1810,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  (4). 
Il  mourut  dans  cette  ville  le  11  mai  1833. 

On  connaît  de  lui  un  portrait  par  Moreau  (in-8°,  des- 
sin  à  la  Biblio.  Nat.). 


(1)  Arch.  Jud,  de   la  Marne    :   Fonds   du   bailliage    royal. 

(2)  Baron  habitait  à  Versailles  rue  Neuve  Notre-Dame,  n»  18  ;  puis  en 
1790  à  Paris,  au  Bureau  de  Loterie,  rue  de  Richelieu,  et  en  1791,  rue  Neuve 
du  Luxembourg,   23. 

(3)  Bien  que  d'opinions  très  modérées.  Baron  était  estimé  de  tous  les 
partis  et  la  Révolution  le  conserva  à  son  poste.  Le  12  brumaire  an  II,  le 
représentant  du  peuple  Bo  avait  voulu  le  remplacer  par  le  notaire  Daban- 
court  (Adrien  Nicolas).  Mais,  reconnaissant  bientôt  son  erreur,  il  engagea 
son  collègue  Massieu  qui  devait  passer  à  Reims  aussitôt  après  lui,  à  rendre 
à  Baron  son  poste  à  la  tête  du  tribunal.  A  son  arrivée  à  Reims,  le  l"^""  nivôse 
an   II,    Massieu   reçut    la   visite    de    Dabancourt   qui    offrit    sa   démission    et    le 

"jour  même,  le  représentant  rétablit  Baron  dans  les  fonctions  qu'il  remplissait 
avec  tant  de  compétence  et  de  loyauté. 

(4)  Ce  fut  Baron  qui,  à  ce  titre,  présida,  le  15  février  1811  la  première 
session  de  la  Cour  d'Assises  de  la  Marne  qui  venait  d'être  instituée,  telle 
qu'elle  fonctionne  de  nos  jours. 
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—  Des  deux  suppléants  du  Tiers-Etat  :  le  premier  An- 
toine Henrat,  le  notaii^  de  Charbog-ne,  devint  en  1790  admi- 
nistrateur du  département  des  Ardennes  et  mourut  pres- 
qu'aussitôt  (1)  ;  le  deuxième,  l'avocat  Gérard  Collardeau. 
né  à  Reims,  le  28  octobre  1736,  —  fils  d'un  riche  laboureur 
de  la  paroisse  agricole 'de  Saint-André,  neveu  du  marchand 
drapier  du  bourg  Saint-Denis,  Gérard  Collardeau,  connéta- 
ble de  la  ville,  allié  aux  grandes  familles  des  Godinot  et  des 
Mennesson,  —  devint  lui-même  conseiller  de  ville,  échevin^  et 
administrateur  de  l'Hôtel-Dieu.  Il  joua  un  rôle  très  impor- 
tant au  moment  de  la  convocation  du  bailliage  de  Reims  ;  il 
fut,  sans  contredit,  le  membre  le  plus  actif  de  la  délégation 
des  représentants  de  la  ville,  le  véritable  rédacteur  du  cahier 
du  bailliage  qu'il  lut  et  fit  adopter  par  l'Assemblée  du  Tiers 
Etat  le  23  mars.  Il  aurait  dû  être  nommé  député  aux  Etats 
Généraux,  si,  sa  modestie,  les  intrigues  de  Viellart  et  sans 
doute  aussi  son  mauvais  état  de  santé,  ne  l'avaient  empêché 
de  solliciter  les  suffrages.  Il  était  très  lié  avec  Hurtault-Pin- 
chart  qui,  en  novembre  1790,  le  fit  élire  par  le  peuple,  mem- 
bre du  conseil  de  ville.  Mais  il  mourut  peu  après,  1^  10  août 
1791,  dans  son  domicile  de  la  rue  de  l'Ecossais  n"  1190, 
paroisse  Saint-Pierre. 


RÈGLEMENT  DES  FRAIS  DES  OPÉRATIONS       ' 

Enfin  nous  devons  signaler,  en  terminant,  que  le  règle- 
ment des  frais  des  Assemblées  électorales  du  bailliage  de 
Reims  souleva  de  nombreuses  difficultés;  la  correspondance 
à  ce  sujet,  ainsi  que  les  états,  sont  classés  dans  le  carton  B* 
88  des  Archives  Nationales,  dans  le  dossier  H  des  Archives 


(1)  Arcli.  des  A7-dcnnes  F.  81:  éloge  funèbre  de  M'  Antoine  Hanrat, 
<iéputé  suppléant  en  l'Assemblée  Nationale  et  administrateur  du  département 
des  Ardennes,  adressé  à  MM.  les  électeurs  du  district  de  Vouziers  par 
J.-B.-Li.    Duruelle,    électeur    et    administrateur    du    district    (1790). 
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révolutionnaires  de  la  ville  de  Reims,  et  aussi  aux  Archives 
de  la  Marne  :  fonds  des  Etats  Généraux  non  classés.  L'étude 
de  cette  question  qui  a  fait  l'objet  d'un  article  très  intéres- 
sant de  M.  Brette  (1),  donnerait  lieu  à  de  grands  dévelop- 
pements. Nous  nous  contentons  de  la  signaler  à  la  fin  de 
■cette  partie. 


(1)  Révolution  française   du   14    août   1897. 
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E.  --  SOURCES  ET  NOTICES  BIBL10(iRAPHIQUES 


SOURCES  DES  CAHIERS  ET  PROCES-VERBAUX 


Tous  les  documents  concernant  la  convocation  des 
Etats  Généraux  de  1789  du  Bailliage  de  Reims  ont  été 
retrouvés  par  nous,  aux  Archives  judiciaires  et  communales 
de  Reims,  et  aux  Archives  départem.entales  de  la  Majue,  de 
la  Meuse  et  des  Ardennes,  savoir   : 

1°  Les  41  cahiers  des  officiers  des  diverses  juridictions, 
corps  judiciaires,  faculté  de  droit  et  corporations  de  métiers 
de  la  ville  de  Reims,  aux  Archives  communales  de  Reims 
(dossier  D.  —  Voir  ci-après).  Depuis,  nous  avons  retrouvé 
celui  du  corps  des  maîtres  en  chhurgie  transcrit  sur  le  regis- 
tre de  la  corporation  des  apothicaires  {Archives  de  la  ville)  s 
soit  42  cahiers.  —  Il  ne  manque  plus  que  les  cahiers  du  corps 
des  procureurs  au  présidial,  et  du  coi^ps  des  procureurs  de 
l'élection. 

En  outre,  nous  avons  découvert,  au  Palais  de  justice,  le 
procès-verbal  des  officiers  du  bailliage  royal  et  présidial  ; 
—  sur  le  registre  de  la  faculté  de  médecine  de  1748  à  1793, 
celui  du  corps  des  médecins  {Archives  de  la  viUe)  ;  —  et  aux 
Archives  départementales,  celui  des  maîtres  charpentiers. 

Dans  ce  même  dossier  D  des  Archives  communales  de  la 
Ville,  nous  avons  incorporé  : 

a)  Le  procès-verbal  des  Jialiitants  du  Tiers-Etat  de  la  ville  «  qui  ne  se 
trouvent  compris  dans  aucun  corps,  communauté  ou  corporation  », 
(6-9  mars  1789)  document  très  intéressant  que  nous  avons  retrouvé 
au  cours  de  notre  publication  et  qui  éclaire  d'un  jour  nouveau  l'his- 
toire de  la  Convocation   des  Etats  généraux  à  Reims. 

b)  Le  cahier  original  et  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du  Tiers-Etat 
de  la  Tiile  de  Reims  (11-14  Mars  1789)  ;  —  ainsi  que  deux  copies 
non  signées  du  cahier. 

2"  La  collection  des  297  procès-verbaux  des  assemblées  de 
paroisses  ou  communautés  existe  aux  Archives  de  Reims 
{dossier  F  ci-après),  celui  d'Auménancourt-le-Petit  en  dou- 
ble. Il  manque  cependant  celui  de  Verzenay  (région  rémoise) 
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que  l'on  trouve  à  la  suite  du  cahier  (dossier  E)  et  celui  de 
Vence  (région  ardennaise)  qui  est  également  transcrit  à  la 
suite  du  cahier  {Archives  des  Ardennes) . 

3°  Les  cahiers  de  la  région  rémoise,  au  nombre  de  118 
sur  123,  existent  aux  Archives  de  Reims  {dossier  E  ci-après) . 
Quant  aux  cinq  qui  manquent,  on  les  trouve  :  ceux  de  Béthe- 
niville  et  de  Brimont,  transcrits  à  la  suite  des  procès-ver- 
baux de  ces  communautés  (dossier  F)  ;  —  ceux  de  Ferrières 
et  de  la  Neuville-la-Cuve  ont  été  retrouvés  par  nous  aux 
Archives  départementales  de  la  Marne  dans  le  fonds  des 
Etats  Généraux  (classés  par  erreur  dans  le  bailliage  d'Eper- 
nay)  ;  ils  ont  été  réintégrés  aux  Archives  de  Reims  (dossier 
E.)  ;  —  celui  de  Courcelles-lès-Rosnay  avait  été  confié,  en 
1789,  aux  soins  d'un  noble,  Armand-Jules-César  de  La  Tour, 
habitant  le  château  de  Sapicourt,  voisin  de  Courcelles,  lequel 
représenta  seul  les  habitants  de  ce  petit  village  à  l'Assemblée 
du  Tiers  Etat  de  Reims  ;  chargé  par  eux  de  rédiger  leur 
cahier  de  doléances,  il  le  fit  imprimer  à  Reims  et  laissa  sans 
doute  son  manuscrit  entre  les  mains  de  l'éditeur.  Un  exem- 
plaire du  cahier  imprimé  existe  à  la  Bibliothèque  de  Reims 
(C.  R.  t.  V,  n«  1304). 

Dans  ce  même  dossier  E  du  fond  des  Etats  Généraux  des 
Archives  de  Reims,  on  trouve  :  le  double  du  cahier  d'Aumé- 
nancourt-le-Petit  (région  rémoise)  ;  deux  cahiers  de  la  région 
ardennaise,  Le  Dancourt  et  Saint-Quentin-le-Petit;  et  un 
supplément  au  cahier  de  Sauville  (région  ardennaise),  rédigé 
par  les  deux  députés  de  cette  communauté  à  leur  arrivée  à 
Reims. 

4"  A  part  les  deux  cahiers  de  Le  Dancourt  et  Saint- 
Quentin-le-Petit,  laissés  dans  le  fonds  rémois  du  bailliage  de 
Reims,  —  on  ne  sait  trop  pourquoi,  —  les  163  autres  cahiers 
des  communautés  appartenant  actuellement  au  département 
des  Ardennes,  ainsi  que  les  deux  cahiers  de  Lor  et  Guy  en- 
court dans  le  département  de  l'Aisne,  ont  été  remis,  à  tort, 
aux  Archives  dévartementales  des  Ardennes  où  ils  sont  ac- 
tuellement classées  sous  les  cotes  B  660  à  66U.  Nous  devons 
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cependant  noter  qu'un  des  cahiers  de  cette  série,  celui  de 
Signy-l' Abbaye  a  disparu.  C'est  le  seul  document  de  toute 
cette  collection  qui  nous  fasse  défaut. 

5°  Les  sept  cahiers  de  la  région  vieusienne  sont  classés 
aux  Archives  de  la  Meuse,  également  à  tort  à  notre  sens. 

Toutes  ces  pièces  (procès-verbaux  et  cahiers)  déposées 
après  la  convocation  des  Etats  Généraux  au  greffe  du  bail- 
liage royal,  avaient  été  conservées,  depuis  la  suppression  de 
cette  juridiction,  dans  les  greniers  du  Palais  de  justice  de 
Reim.s.  Le  8  septembre  1864,  en  vertu  d'une  décision  du 
Garde  des  Sceaux  du  mois  de  juillet  1863,  la  répartition  ci- 
dessus  de  ces  documents  a  été  ainsi  opérée.  Ils  auraient  dû 
à  notre  avis,  rester  groupés  au  siège  de  l'ancien  bailliage, 
c'est-à-dire  à  Reims;  c'était  plus  logique  et  plus  historique. 

Donc,  en  résumé,  à  part  le  cahier  de  Signy-l 'Abbaye, 
nous  publions  la  série  complète  des  cahiers  et  des  procès- 
verbaux  des  297  paroisses  et  communautés  d'habitants  ayant 
comparu,  avec  la  ville  de  Reims,  à  l'Assemblée  du  Tiers  Etat 
de  son  bailliage  royal. 
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Avec  ces  cahiers  et  procès-verbaux  des  paroisses  des 
campagnes  et  des  corps  et  corporations  de  la  ville,  le  fonds 
révolutionnaire  des  Archives  de  Reims  possède,  sur  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  ou  sous  cette  rubrique,  une 
série  très  importante  de  documents  classés  dans  neuf  dos- 
siers et  un  carton  (1),  savoir  : 

A.  —  Procès-verbal  des  séances  et  délibérations  de  l'As- 
semblée INTERMÉDIAIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  REIMS  (pré- 
liminaire de  la  convocation  des  Etats  Généraux)  du  20 
octobre  au  3  Novembre  1788,  formant  un  cahier  de  77 
feuillets  et  qui  donne  un  aperçu  très  complet  de  la  vie 


(1)   Tous   ces    documents    seront   décrits   en    détail    et    quelques    uns    publiés 
dans  le  dernier  volume    :   Opérations  des   Trois  Oi-dres  du  hmUiage. 
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économique  de  l'élection  de  Reims  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution. 

Cette  Assemblée,  créée  par  règlement  royal  du  23 
juin  1787,  siégea  tous  les  jours,  pendant  sa  session,  dans, 
une  des  salles  de  la  maison  conventuelle  des  Cordeliers 
à  Reims.  Elle  comprenait  6  membres  du  Clergé,  6  mem- 
bres de  la  Noblesse,  12  du  Tiers  Etat,  et  en  outre  un 
procureur-syndic  du  clergé  et  de  la  noblesse,  Béguin  de 
Savigny,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de 
Saint-Louis,  lieutenant  des  maréchaux  de  France  ;  un 
procureur-syndic  du  Tiers-Etat,  Bourgongne  de  Saint- 
Remy,  conseiller  de  la  ville  de  Reims  ;  et  un  secrétaire 
Tauxier. 

B.  —  Clergé  :  Les  procès-verbanx  de  nominations  des  dépu- 

tés des  corps  et  communautés  de  religieux  et  procurations 
devant  notaires,  des  ecclésiastiques  possédant  fiefs  ou 
bénéfices  et  des  curés  ne  comparaissant  pas  en  personne  : 
documents  destinés  à  l'Assemblée  générale  des  Trois 
Ordres  du  16  Mars  1789   :  232  pièces  (1). 

C.  —  Noblesse  :  Les  ^procurations  des  nobles  possédant 
fiefs  dans  Vétendue  du  ressort  du  bailliage  de  Reims  et 
ne  devant  pas  comparaître  en  personne  à  l'Assemblée 
générale  des  trois  ordres  du  16  mars  1879  :  105  pièces 
classées  dans  des  cotes  par  lettres  alphabétiques  (2). 

D.  —  Tiers  Etat  :  Ville  de  Reims  :  les  41  cahiers  des  ju- 
ridictions, corps  et  corporations  décrits  ci-dessus,  ainsi 
que  le  procès-verbal  des  habitants  n'appartenant  à  au- 
cune corporation  ;  —  et  aussi  le  procès-verbal  (en  dou- 
ble) et  le  cahier  du  Tiers  Etat  de  la  ville  (11-14  mars 
1789)  avec  deux  copies  non  signées  dudit  cahier  :  47 
pièces. 

On  a  joint  à  ce  dossier   :  les  adresses  du  conseil  de 

ville  au  roi  du  1^'  novembre  1788,  et  autres   ;  les  notes 

t 

(1)    (2)   Ces    pièces    seront    décrites    en    détail    dans    le    dernier    volume    du 
bailliage  de  Reims. 


CCCLXXXII 

des  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  de  la 
ville,  et  quelques  notes  du  conseil  de  ville  :  30  pièces. 

E.  —  Tiers-Etat  :  Cahiers  des  paroisses  et  comynunautês 
de  la  région  rémoise  :  118  ;  plus  le  double  de  celui 
d'Auménancourt-le-Petit  ;  ceux  de  Le  Dancourt  et  Saint- 
Quentin-le-Petit,  et  un  supplément  à  celui  de  Sauville, 
de  la  région  ardennaise  (voir  ci-dessus,  page  CCCXV)  ; 
soit  122  pièces. 

F.  —  Tiers-Etat  :  Procès-verbaux  d'élection  des  députés 
des  Assemblées  primaires  du  Tiers  Etat  :  298  pièces 
(295  procès-verbaux,  un  double  à  Auménancourt-le-Petit, 
deux  pièces  annexes  à  Donchery  et  à  Bosseval),  divisées 
en  vingt  cotes  alphabétiques.  La  couverture  de  chacune 
d'elles  est  une  affiche  imprimée  :  «  Règlement  royal  du 
2  mars  1789  fixant  le  nombre  des  députés  que  les  bail- 
liages de  Laon,  Reims,  Troyes,  et  Vitry  doivent  envoyer 
aux  prochains  Etats  généraux  ». 

G.  —  Procès-verbaux  et  Cahiers  des  Trois-Ordres  : 

I.  —  Assemblées  générales  des  trois  ordres  dii  bailliage  :  7  pièces  : 
Procès-verbaux  des  séances  des  Assemblées  générales  des  16,  17,  18, 
19,  27  et  31  mars  1789  (ouverture,  comparutions  et  défauts;  remise 
des  pouvoirs  et  des  cahiers  ;  prestations  de  serments,  etc.  : 
44  feuillets  et  deux  feuillets  détachés)  —  2  copies  des  procés-verbaux 
des  séances  ci-dessus  :  1°  des  16  et  17  mars  (43  feuillets)  ;  2"  des 
16,  17  et  18  mars  (46  feuillets).  —  Etat  des  villes,  bourgs  et  \'illa- 
ges  ressortissant  au  bailliage  de  Reims  tant  de  ceux  auxquels  on 
délivre  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  que  de 
ceux  auxquels  on  n'en  a  pas  délivré,  ces  derniers  marqués  d'une 
petite  croix  (6  feuillets)  —  Imp-  in.  8"  :  extrait  (deux  feuillets 
détachés)  de  l'état  généraJl  des  bailliages  qui  députeront,  comme  en 
1614,  directement  ou  non  directement  et  des  bailliages  qui  ont 
acquis  la  dgputation  directe  depuis  1614  ainsi  que  le  nombre  de 
députations  ;  —  Noms  des  personnes  de  haut  rang  assignées  à 
l'Asseimblée  des  trois  états  du  bailliage  de  Reims  se  rencontrant 
aux  paroisses  de  leurs  bénéfices  et  seigneuries  (trois  noms  pour 
le  Clergé  :  l'archevêque  de  Narbonne,  l'évêque  de  Laon,  l'évêque  de 
Nancy  ;  quatre  noms  pour  la  Noblesse  :  les  tantes  du  roi,  le  prince 
de  Condé,  le  duc  de  Charrost,  le  duc  de  Valentinois) 
II.  —  Clergé  :  14  pièces  :  copie  du  procès-verbal  de  la  nomination  des 
députés  du  clergé  du  bailliage  royal  de  Reims,  tirée  des  actes  dudit 
clergé,    relativement    à    ce    qui    a    précédé,    accompagné    et    suivi    la 
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dite  nomination  (28  mars  1789  :  copie  du  secrétaire  de  l'assemblée 
Pierrard,  du  5  avril  1789).  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée générale  des  Trois  Ordres  du  27  mars  1789  concernant  les 
comparutions  postérieures  à  l'Assemblée  du  16  des  membres  de 
l'ordre  du  clergé  nommés  par  procurations.  —  Extrait  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  générale  des  Trois  Ordres  du  16  mars  1789   : 

défaut  contre  les  non  comparants  des  membres  du  clergé  :   liste.  

Rôle  de  MM.  composant  l'ordre  du  clergé  du  bailliage  royal  de 
Reims  et  autres  bénéficiaires  qui  ont  comparu  à  l'assemblée  géné- 
rale des  Trois  Ordres  du  16  mars  en  l'église  des  R.  R.  P.  p.  Prê- 
cheurs :  14  feuillets  (et  trois  pièces  jointes  dont  une  assignation), 
—  Rôle  de  l'ordre  du  clergé  des  villes,  bourgs  et  villages  du  ressort 
du  bailliage  de  Reims  par  ordre  alphabétique  de  lieux  (un  cahier 
de  28  feuillets).  —  Procuration  de  Lepante,  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Pierre  de  Verzenay  du  17  mars  1789. 
Les  procès-verbaux  complets  des  séances  de  l'ordre  dM  clergé  existent 
aux  Archvves  de  la  Marne  :  fonds  des  Etats  Généraux.  —  Le  cahier 
du  clergé,  copie  signée  par  Pierrard,  secrétaire,  existe  aux  Arch. 
nat.  Ba  71  ;  transcrit  en  B  III  129,  p.  218  à  265  ;  —  Il  a  été  publié 
par  les  Archives  parlem.entaires  (t.  V.,  p.  520  à  526)  et  par  H.  Paris, 
ibid  p.   179  à   200;    l'original   à  disparu]. 

m-  —  Noblesse  :  18  pièces  :  procès-verbaux  des  séances  de  l'ordre  de 
la  nolblesse  du  bailliage  ide  Reims  des  17,  18,  19,  20,  26,  31  mars, 
l""-,  2  et  3  avril  1789  ;  21  feuillets.  —  Proposition  de  Brulart  de  Sillery 
(pièce  manuscrite  autographe)  au  sujet  de  la  police  des  séances,  lue 
et  annexée  à  la  séance  du  20  mars  au  matin.  —  Protestation  de  Char- 
les de  Thuisy  (pièce  manuscrite  autographe)  contre  la  décision  du 
31  mars  relative  à  la  suppression  des  annates,  lue  ©t  annexée  à  la 
séance  du  1"'  avril.  —  Ex-trait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres  du  31  mars  1789,  concernant  les  comparutions 
postérieures  à  l'assemblée  du  16,  des  membres  de  la  noblesse  nommés 
par  procurations.  —  Rôle  de  l'ordre  de  la  noblesse  ayant  comparu  ou 
s'étant  fait  représenter  à  l'Assemblée  générale  du  16.  —  Rôle  de  la 
noblesse  des  villes,  bourgs  et  villages  par  ordre  alphajbétique  de 
lieux  (2  cahiers  de  18  et  26  feuillets  et  un  double  de  24  feuillets). 
Liste  des  nobles  ne  possédant  pas  fiefs  et  idomiciliés  à  Reims  ou  dans 
le  ressort  du  bailliage.  —  Citation  de  M.  de  Failly  pour  ses  terres 
des  Auidigny.  —  Notes  (diverses. 

Original  du  cahier  de  l'ordre  de  la  noblesse  signé  à  la  date  du 
2  avril  1789  par  les  commissaires  et  approuvé  par  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  générale  (cahier  de  11  feuillets  cotés  et  paraphés). 

[Le  cahier  de  la  noblesse  a  été  imprimé  à  l'époque  (s.  1.  n.  d.  ; 
in-8°  de  31  pages).  Il  existe  de  nombreux  exemplaires  de  cet  imprimé 
(Biblio.  nat.  Le  24/16,  —  Arch.  nat.  B  a  11  ;  B  III  129,  p(p  269  et 
suivantes.  —  Biblio  de  Reims,  C.  R.  t.  I«',  n°  729.  —  Biblio.  du  Sénat, 
etc.  Nous  en  possédons  même  un.  Il  a  déjà  été  publié  par  les  Archives 
parlementaires,  t.  V,  pp.  526  à  530  ;  —  et  par  H.  Paris,  ibid,  pp.  201 
à  213]. 
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IV.  —  Tiers  Etat  :  37  pièces  :  Procès-verbaux  des  séances  de  î'ordre  du 
TiesTS  Etat  du  baiLliage  de  Reims  des  18,  19,  23,  24,  26,  27  mars  et  7 
avril  :  rédaction  du  cahier,  élection  des  députés  et  acceptation  indi- 
viduelle ide  Bazile  Joseph  Raux,  absent  lors  de  sa  nomination  : 
2  exemplaires  de  13  et  14  feuillets.  —  Notes,  listes,  et  papiers  ayant 
seni  aux  travaux  de  réduction  des  députés  de  la  campagne  au  nombre 
de  170,  à  la  séance  du  Tiers-iEtat  du  18  mars  au  matin.  —  Procès- 
verbal  des  18  et  19  mars  'de  conuparution  de  3  députés  du  Tiers  Etat 
qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  à  l'Assemblée  générale  du  16  (Nicolas 
de  la  Salle,  député  de  Obaumont-^Saint-Quentin,  Jean  Génin  et  Lau- 
rent Corps,  députés  d'Issaucourt).  —  Extrait  (des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  générale  des  trois  ordres  des  27  mars  1789  concernant 
les  coonparutions  postérieures  à  l'asseonblée  du  16  des  membres  du 
clergé  nommés  par  procuration  ;  31  mars  1789  concernant  les  compa- 
rutions postérieures  des  membres  de  la  noblesse.  —  Pouvoirs  géné- 
raux donnés  aux  députés  du  tiers  état  à  la  séance  du  27  mars  1789 
(2  feuillets  et  demi).  —  Procès-verbal  de  prestation  de  serment  du 
député  Bazile  Josepb  Raux  du  7  avril  1789,  absent  au  moment  de  son 
élection  du  26  mars.  —  Tableau  ou  relevé  alphabétique  des  villes, 
bourgs  et  villages,  hameaux  et  autres  lieux  ayant  rôle  d'impositions 
séparé  dépendant  pour  la  plus  forte  partie  du  bailliage  royal  de 
Reims  et  assignés  à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  du  dit 
bailliage  tenue  en  ladite  -ville  le  lundi  16  mars  1789  à  l'occasion  des 
Etats-Généraux  du  royaume,  avec  le  nombre  des  feux  de  chaque  lieu 
et  celui  de  leurs  députés,  le  tout  arrangé  sur  trois  colonnes  (cahier 
de  14  feuillets),  —  suivi  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
des  députés  des  trois  Etats  remise  de  leurs  cahiers  et  procès-verbaux 
d'élections  à  la  dernière  séance  de  l'Assemblée  générale  du  3  avril 
1789.  —  Listes  des  personnes  composant  le  Tiers-Etat  du  bailliage  de 
Reims  (listes  alphabétiques  par  paroisses  en  commençant  par  la  ville 
de  Reims  :  4  cahiers).  —  Rôle  de  l'ordre  du  Tiers-Etat  des  villes, 
bourgs  et  illllages  du  ressort  du  bailliage  de  Reims,  par  ordre  alpha- 
bétique de  lieux. 

Original  du  Cahier  des  plaintes,  idoléances  et  remontrances  de 
tiers-état  du  bailliage  royal  de  Reims  arrêté  en  l'assemblée  du  dit 
ordre  le  23  mars  1789  (Signé  des  200  députés  de  la  délégation  réduite. 
—  Cahier  de  17  pages  cotées  et  parajphées). 

[Le  cahier  du  tiers  état  a  été  imprimé  à  i'époque  (s.  1.  n,  d,  in-S" 
de  36  pages  avec  la  liste  des  200  idélégués).  Il  existe  de  nombreux 
exemplaires  de  cet  imprimé  (Biblio.  nat.  Le  24/162.  —  Arcli,  nat,. 
B  a  71  et  B  III  129,  p(p.  361  et  suivantes.  —  BihRo  de  Reims  C.  R. 
t.  IT,  n°  730.  —  BiWio.  du  Sénat,  etc.  Nous  en  possédons  même  un 
exemplaire.  —  Il  a  déjà  été  publié  par  les  Archives  parlementaires^ 
t.  V,  pp.  530  à  535,  et  par  H.  Paris,  ibid,  pp.  214  à  230]. 
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H.  —  Cahiers  d'autres   bailliages.   —   Correspondance 

ET  PIÈCES  DIVERSES. 

I.  . —  Cahiers  du  Tiers  Etat  des  bailliages  secondaires  d'Epernay,  Fismes^ 
Saint-Dizler  et  Saint e-Meneliould.  —  Procès-verbal  des  séances  de 
V Assemblée  des  Trois  Ordres  du  bailliage  principal  de  Vitry-le-Franr- 
çois  (12  février-22  mars  1789).  —  Cahier  de  77  pages  non  cotées  ni 
paraphées).  5  pièces. 

II_  —  Correspondance  et  pièces  diverseK  :  Arrêt  du  Conseil  du  roi  du 
5  juillet  1788  (imip.).  —  2  lettres  adressées  au  roi  (Syd,)  en.  1788  au 
sujet  de  la  représentation  de  la  ville  de  Reims  (s.d.),  —  Mémoire 
du  baiilliage  de  Reims  (s,d,)  pour  la  convocation  des  Etats  Généraux. 

—  Lettre  du  roi  idu  24  janvier  1789  fixant  réunion  des  Etats  Généraux 
au  27  avril  1789  et  règlement  y  annexé  (gros  ca'hier  imiprimé).  — 
Lettre  de  l'archevêque  de  Reims  du  31  janivier  1789  au  sujet  de 
l'adresse  de  la  Vrille  de  Reims  (Pour  sa  re(présentation.  —  Lettre  de 
l'Intendant  Rouillé  d'Orfeuiil  du  31  janivier  1789  au  'miême  sujet.  — 
Ordonnance  idu  grand  hailli  du  17  février  1789  (3  affiches  et  2  imp.). 

—  Délibération  de  la  Ville  de  Reims  du  2f5  février  1789  (une  affiche 
et  1  imp.)  —  Modèle  d'ordonnance  à  prendre  par  les  baillis  et  modèle 
d'assignations,  délibérations,  de  procès-verbaux,  etc.  (un  cahier  im- 
primé). —  Modèle  d'instruction  ou  cahier  (Imp,),  —  Modèle  de  déli- 
bération pour  les  corporations  des  villes  (2  imp.).  —  Modèle  de  déli- 
bération pour  les  communautés  des  oaonpaignes  (1  imp,),  —  Règle- 
ment du  roi  du  2  Mars  1789  (imip,) ,  —  Certificat  du  curé  Savart  de 
la  paroisse  Saint-Jacques  de  Reims  pour  la  ipublication  des  instruc- 
tions au  prône  (4  mars  1789).  —  Lettres  des  municipallités  de  Louviers 
(18  février  1789),  Langres  (24  janv.  1789,  5  Mars  1789),  Bar-sur-Aube 
(aidresse  au  roi  s.  d.),  —  Copie  de  la  protestation  du  Conseil  de  ville^ 
de  Reims  contre  le  cahier,  .du  11  mars  1789,  —  Lettre  de  l'intendant 
Rouillé  d'Orfeuil  du  12  mars,  poitant  envoi  de  celle  de  Laurent  de 
Villedeuil  du  5  mars  relative  au  logement  des  600  députés  à  Reims. 

—  Ordonnance  du  lieutenant  particulier  Jouvant  du  21  mars  1789- 
contre  les  attroupements  (2  affiches).  —  Correspondance  au  sujet 
des  dépenses  des  élections  :  de  Barentin  (5  avril-15  mai),  des  offi- 
ciers municipaux  de  Châlons-sur-Mame  (31  mai  1789)  ;  —  lettre 
de  Laurent  de  Villedeuil  du  12  juin  1789.  —  Lettre  de  Laurent  de 
Villedeuil  du  15  juillet  1789  au  sujet  "de  la  séance  royale.  — 
Lettre  des  électeurs  de  la  ville  de  Cambrai  du  31  juillet  1789.  — 
Lettré  du  duc  de  Liancourt,  président  de  l'Assem'blée  nationale 
du  31  juillet  1789.  —  Lettre  du  comte  de  Saint-Priest  du  20  août  1789 
au  sujet  des  troubles  et  des  séditions.  —  Lettre  du  Président  de 
l'Asseimlblée  mationale  Camus  du  31  octobre  1789.  —  Adresse  du 
Conseil  municipal  ide  Reims  à  l'Assemblée  nationale  du  28  novem- 
bre 1789  ;   —  en  tout    :    41  p. 

Correspondances    des    députés    Viellart,    Baron,    Sillery,    etc. 
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Depuis  le  classement  de  ces  fonds  à  Reims,  nous  avons 
encore  retrouvé  aux  Archives  judiciaires  de  la  Marne  (Palais 
de  Justice  de  Reims)    : 

I.  —  Les  assignations  des  trois  ordres  des  paroisses  et 
communautés  d'habitants  du  bailliage  de  Reims  (1)   : 

1°  Partie  rémoise  :  124  aux  curés,  179  aux  seigneurs 
ecclésiastiques  ou  chapelains,  64  aux  seigneurs  laïcs  et  127 
citations  aux  paroisses  et  communautés. 

2"  Partie  meusienne  et  ardennaise  :  118  aux  curés,  79 
aux  seigneurs  ecclésiastiques  et  chapelains  ;  134  aux  sei- 
gneurs laïcs  et  180  aux  paroisses  et  communautés. 

Pour  ne  prendre  que  le  Tiers  Etat  :  1°  pour  la  partie 
rémoise,  toutes  les  citations  existent,  soit  :  une  pour  la  ville, 
les  123  communautés  comparantes  et  les  3  défaillantes  ; 
2"  pour  la  partie  meusienne  et  ardennaise,  il  manque  les 
citations  des  communautés  de  :  Chaumont-Saint-Quentin, 
Issaucourt,  Les  Alleux  et  Saint-Clément  à  Ames  ayant  com- 
paru, soit  170  sur  les  174  comparantes  ;  en  outre  6  hameaux 
cités  à  part,  se  réunirent  pour  les  opérations  :  Le  Morteau 
à  Ambly-sur-Bar,  Marby  à  Blombay,  Mondigny  à  Champi- 
gneul,  Libercy  et  Le  Hurtault  (deux  citations)  à  Signy- 
l'Abbaye,  Le  Fréty  à  Saint-Jean-aux-Bois  ;  avec  les  quatre 
paroisses  défaillantes,  nous  arrivons  bien  au  chiiïre  de  180 
citations  indiquées  ci-dessus. 

ARCHIVES  DE  LA  MARNE 

En  outre  les  Archives  de  la  Marne  (fonds  des  Etats  Géné- 
raux) contiennent  encore  : 

L'original  des  procés-verbaux  complets  des  séances  de  l'ordre  du 
Clergé,  pièce  25  (signalée  'Ci-^dessus  p.  CCCLXXV)  ;  —  une  copie  du  cahier 
du  Clergé  (p.  26)  ;  —  un  exemplaire  imprimé  du  cahier  de  l'ordre 
du  Tiers-Etat  (p.  23)  ;  —  un  exemplaire  imprimé  'du  caihier  de  l'ordre 
de  la  Noblesse  avec  les  discours  prononcés  (p.  24)  ;  la  requête  du 
Conseil  de  Ville  du  1*''  novembre  1788,  avec  lettre  d'envoi    (p.   45-46)  ; 


(1)    Xous    analysons    ces    pièces,    en    notes    de    chaque    communauté    d'habi- 
tants. 
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—  l'adresse  du  Conseil  de  Ville  du  27  janvier  1789  en  remercieraient 
au  rci  pour  la  convocation  des  Etats  Généraux  avec  lettre  d'envoi  (p. 
44)  ;   — ■  et  une  lettre  de  Jouvant  de  1791  pour  les  frais  des  élections 

(p.  i:2). 

BIBLIOTHÈQUE  DE  REIMS 

La  bibliothèque  de  Reims  possède  aussi  quelques  pièces 
imprimées  sur  la  convocation  des  Etats  Généraux  de  1789 
(C.  R.  t.  P%  n''  725  à  727),  en  dehors  des  cahiers  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  signalés  ci-dessus  : 

Arrêt  dn  Conseil  d'Etat  qui  fixe  au  l"  mai  prochain  la  tenue  des 
Etats  Généraux  et  suspend  jusqu'à  cette  époque  le  rétablissement  de 
la  Cour  pléniêre  (8  août  1788.  —  Reims,  Jeunehomme,  père  et  fils,  1788). 

—  Déclaration  du  roi  qui  ordonne  que  l'assemblée  des  Etats  Généraux 
aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  1789..-  donnée  le  23  septembre  1788 
(ibid).  —  Extrait  des  registres  du  Parlement  du  24  septembre  1788  : 
discours  de  A,  L,  Séguier  pour  la  reprise  des  séances  du  Parlement 
(Paris,  Nyon,  1788).  —  Résultat  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  tenu  à  Ver- 
sailles le  27  décembre  1788  (Reims,  Jeunehomme,  1789).  —  Lettre  du 
roi  pour  la  Convocation  des  Etats  Généraux  à  Versaillles,  le  27  avril  1789 
(Paris,  Imp.  Royale,  1789).  —  Règlement  fait  par  le  roi  pour  fixer  le 
nombre  de  députés  que  les  bailliages  de  Laon,  Reims,  Troyes  et  Vitry 
doivent  envoyer  aux  prochains  Etats  Généraux,  du  2  mars  1789  (Paris, 
Imp.  Royale  1789,  et  réimpression,  ibid.  1789).  —  Ordonnance  du  grand 
bailli  de  Yermandoi.s,  siège  royal  et  présidial  âe  Reims..,  du  17  février 
1789.  —  Règlement  fait  par  le  roi  pour  le  paiement  des  dépenses  des 
assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées,  relati/ves  à  la  Convocation  des 
Etats-Généraux,  du  30  mai  1789. 

Quant  aux  autres  documents  imprimés  cités,  soit  en  note 
des  cahiers,  soit  à  la  préface,  ils  sont  indiqués  d'après  les 
catalogues  d'avant  guerre.  Mais  les  fonds  de  la  Bibliothèque, 
comme  ceux  des  Archives,  ont  été  bouleversés  ;  des  pièces 
ont  été  perdues,  d'autres  sont  égarées  momentanément. 

* 

** 

PUBLICATION  ET  AUTHENTICITÉ  DES  CAHIERS 

Alors  que  pour  les  cahiers  des  communautés  d'habitants 
des  bailliages  de    Sézanne  et    de    Châtillon-siir-Mame    (1), 


(1)   Cf.    Bailliage   de   Sézanne    et   Châtillon-sur-Mame,   préface   p.    CC. 
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nous  pouvions  dire  qu'ils  étaient  tous  inédits,  puisque,  jus- 
qu'au jour  où  nous  les  avons  découverts,  soit  dans  les  gre- 
niers du  Palais  de  Justice,  soit  à  la  mairie  de  Sézanne,  ils 
étaient  même,  dans  leur  ensemble,  ignorés  des  chercheurs, 
—  ceux  du  bailliage  de  Reims  étaient  classés,  depuis  1865, 
soit  aux  Archives  de  Reims,  soit  aux  Archives  départemen- 
tables  des  Ardennes  et  de  la  Meuse. 

Aussi  quelques-uns  ont-ils  été  publiés  dans  les  monogra- 
phies de  villages,  revues  et  périodiques.  Cependant,  à  notre 
connaissance,  il  n'y  en  a  que  fort  peu,  à  peine  une  vingtaine. 
Nous  citerons  : 

D'abord,  pour  la  ville  de  Reims,  le  cahier  de  la  Faculté  de 
droit  a  été  publié  par  M.  H.  Jadart  (Reims,  Imp.  Matot, 
1889,  in-8")  ;  —  M.  le  Docteur  Pol  Gosset  a  reproduit  celui 
des  pharmaciens  à  la  suite  de  son  étude  sur  les  «  Derniers 
apothicaires  rémois  »  (Reims,  Imp.  Matot,  1903,  in-8°).  — 
Ensuite,  pour  la  région  rémoise,  ceux  reproduits  in  extenso 
de  Berru  et  de  Cernay -lès-Reims  dans  les  monographies  de 
ces  villages  par  Bosteaux-Paris  ;  —  de  Pont-Faverger  par 
NiCOL  ;  —  de  Villers-Marmery  par  MiGNOT  ;  de  WarmeH- 
vîlle  et  de  Lavannes  par  Cousin-Henrat  ;  —  et  en  résumé 
par  Charles  Thierry  dans  sa  notice  sur  Bezannes  et  par 
l'abbé  Grandremy  dans  son  ouvrage  sur  Cormicy.  —  Dans 
la  région  ardennaise,  la  Revue  historique  ardennaise  a  publié 
les  cahiers  de  Saint-Quentin-le-Petit  (H.  Jadart,  t.  V.  p.  197) , 
de  Launois  (P.  Laurent,  t.  VI,  p.  40),  d'Attigmj,  de  Vrigne- 
aux-Bois  et  Tendrecourt,  de  Vendresse  (P.  Laurent,  t.  VII, 
pp.  39,  43,  47  et  51),  de  Maubert-Fontaine  (H.  Jadart, 
t.  VIII,  p.  239),  de  Dommery,  d'Ecordal  (P.'  Laurent,  t.  VIII, 
pp.  239-252)  ;  —  la  Revue  d' Ardennes  et  d'Argonne,  ceux 
de  Martin  (Hérisson,  instituteur,  t.  VI,  p.  224),  de  Doncher^j 
et  de  Yoncq,  (A.  Secheret,  t.  VIII,  p.  158  et  XIX,  p.  113)  ;  — 
l'Almanach  Matot-Braine,  ceux  de  Butz  (H.  Bourlon,  1906), 
de  Tourteron  (A.  Lantenois,  1929),  de  Mainbresson  (L.  Le- 
febvre,  1930). 

Enfin  H.  Paris  (ibid,  pp.  50  à  78),  a  publié  in  extenso 
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ceux  de  Bétheniville  et  Brimont,  et  donné  de  courts  extraits 
de  ceux  de  Beine,  Cauroy-lès-Hennonville,  Cernay-lès-Reims, 
Chigny,  Epoye,  Heutrégiville,  Lavannes,  Pont-Faverger, 
Sapigneul,  Sept-Saulx,  Saint-Thierry ,  Thil,  Tinquçux,  Tra- 
mery,  Verzy,  Villers-Allerand,  Villers-Franqueux,  Villers- 
Mariiiery,  Witry -lès-Reims  et  Warmeriville. 

L'authenticité  de  tous  les  documents  retrouvés  ne  fait 
aucun  doute.  Tels  qu'ils  ont  été  déposés  en  1789  au  greffe  du 
bailliage  royal  de  Reims,  tels  ils  ont  été  conservés  jusqu'en 
1865  dans  les  archives  du  Tribunal  et  tels  ils  ont  été  classés, 
■comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  dans  les  divers  fonds 
d'archives  com.munales  et  départementales.  Ces  cahiers,  pour 
la  plupart,  sont  des  originaux  ;  quelques-uns  sont  des  copies 
auhentiques  certifiées  par  le  magistrat  qui  présida  les  opéra- 
tions de  la  communauté  ou  par  le  secrétaire  de  l'assemblée. 
Ils  sont  presque  tous  cotés  et  paraphés  par  ces  mêmes  per- 
sonnages et  portent  les  signatures  de  ceux  des  habitants  qui 
«  assistent  »  à  la  réunion  et  qui  «  savent  signer  ».  On  a 
presque  toujours  soin  d'indiquer  que  ces  procès- verbaux  et 
cahiers  ont  été  rédigés  et  arrêtés  en  leur  présence  et  aussi 
en  présence  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

—  Si  nous  n'avons  pas  encore  retrouvé  l'original  du 
<îahier  de  l'ordre  du  Clergé  qui  vraisemblablement  est  resté 
entre  les  mains  de  l'archevêque  et  dont  une  copie  a  été 
envoyée  par  le  secrétaire  Pierrard  et  le  lieutenant  particulier 
du  bailliage  Jouvant  au  Garde  des  Sceaux,  copie  qui  figure 
aux  Archives  nationales,  et  une  autre  dans  les  papiers  de 
l'intendance  à  Châlons-sur-Marne  ;  —  tout  au  moins  nous 
possédons,  aux  Archives  de  Reims,  les  originaux  des  cahiers 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat  du  bailliage,  documents 
authentiques  et  signés  par  tous  les  membres  délégués  et  pré- 
sents, désignés  aux  procès-verbaux  de  ces  deux  ordres.  Ces 
cahiers  ont  été  imprimés  à  l'époque  et  aucun  exemplaire 
manuscrit  n'existe  aux  Archives  Nationales. 
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SOURCE  DES  COMMUNES 

Ici,  comme  dans  les  bailliages  précédemment  étudiés,  peu 
de  communes  ayant  appartenu  à  l'ancien  bailliage  de  Reims, 
possédaient,  avant  la  guerre,  des  archives  antérieures  à  1790. 
Les  plus  riches  dépôts  qui,  malheureusement,  ont  été,  en 
grande  partie,  détruits  depuis  1914,  étaient  ceux  d'Hermon- 
ville  (1),  de  Villedommange,  de  Villers-Franqueux,  de  Bcu- 
zancourt.  Nous  avons  retrouvé  à  Chambrecy  (village  qui  a 
été  entièrement  détruit)  un  curieux  traité,  passé  en  1789 
entre  le  seigneur  et  les  habitants  pour  les  droits  de  cens, 
surcens,  et  redevance  diverses,  qu'heureusement  nous  avions 
copié  ;  —  à  Faverolles  et  Coëmy,  des  pièces  de  même  nature, 
notamment  le  mémoire  de  Saguet  que  nous  publions  ;  —  à 
Pont-Faverger,  les  registres  du  Conseil  de  la  communauté 
remontaient  à  1771  et  ceux  de  la  juridiction  seigneuriale  à 
1769  ;  à  Verzenay,  à  Villers-Marmei^y ,  nous  avons  constaté 
que  les  délibérations  des  nouvelles  assemblées  municipales 
existaient  depuis  1788  ;  —  Cumières  possédait  encore  des 
pièces  intéressantes  sur  les  procès  de  la  paroisse  avec  les 
seigneurs  relativement  aux  dîmes,  droits  de  lods  et  ventes, 
etc.,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  lettres  du  député  Labeste  ; 
—  etc. 

Quelques  doubles  de  cahiers  de  doléances  avaient  été 
conservés  dans  les  mairies  des  villages  :  celui  de  Witry-les- 
Reims  était  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  et  le 
maire,  Gaston  Buard,  avait  l'habitude,  avant  la  guerre,  de  le 
lire  et  de  le  commenter  aux  habitants  de  la  commune,  le  jour 
du  14  juillet  ;  à  Chaumuzy,  nous  avons  trouvé  la  copie  d'un 
cahier  différent  de  celui  déposé  par  les  délégués  de  cette 
communauté  à  l'assemblée  du  Tiers  du  bailliage  de  Reims. 
Ce  document  a  vraisemblablement  été  un  essai  que  le  rédac- 
teur désigné  a  dû  préparer  et  sur  lequel  l'assemblée  des 
habitants  a  discuté   ;  une  rédaction  définitive  a  été  ensuite 


(1)   Cf.    L.    Demaison:   Les   Archives   de   la   Commune   d'Hermonville   anté- 
Heures   à   1790    (Reims,   imp.   coop.   1895). 
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arrêtée  et  remise  aux  deux  députés  du  village.  Nous  publions 
ce  premier  essai  en  note  du  cahier. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  ressemblances  trouvées, 
au  cours  de  notre  travail,  entre  les  divers  cahiers,  ressem- 
blances dues,  avons  nous  dit,  à  l'influence  de  certains  hom- 
mes de  loi  ;  nous  avons  noté  ces  faits  en  étudiant  les  opé- 
rations du  Tiers  Etat  des  campagnes. 

index.  —  Orthographe  des  cahiers.  —  Cette  introduction 
que  nous  avons  développée  à  dessein,  au  cours  de  laquelle 
nous  avons  étudié  la  plupart  des  questions  soulevées  par  les 
cahiers,  nous  a  dispensé  de  trop  charger  de  notes  le  texte  des 
documents  publiés.  Nous  renvoyons  souvent  à  cette  étude 
et  un  index  général,  à  la  fin  du  dernier  volume,  permettra  de 
grouper  les  vœux,  d'en  présenter  la  récapitulation  et  de  rap- 
peler les  passages  de  l'introduction  où  nous  donnons  des 
aperçus  historiques  sur  tel  ou  tel  d'entr'eux. 

Enfin,  quant  à  l'orthographe,  suivant  les  indications  qui 
nous  ont  été  données  par  notre  commissaire  responsable  et 
ami,  M.  Albert  Mathiez,  si  qualifié  en  la  matière,  nous  nous 
sommes  bien  gardé  de  la  rajeunir  ;  nous  l'avons,  au  con- 
traire, respectée  scrupuleusement  ;  nous  avons  estimé 
qu'en  rectifiant  une  incorrection  du  rédacteur,  en  modifiant 
un  mot,  une  phrase  pour  la  rendre  plus  correcte,  nous  ris- 
quions de  lui  enlever  parfois  sa  signification  ou  tout  au 
moins  son  pittoresque  et  sa  saveur-  et  de  rendre  le  texte 
inutilisable  pour  les  historiens  de  la  langue.  Ces  différences, 
dans  l'orthographe  des  cahiers,  permettent  aussi  de  recon- 
naître ceux  qui  ont  été  rédigés  par  les  paysans  eux-mêmes 
et  ceux  pour  lesquels  ils  ont  eu  recours  à  un  praticien  ou  à 
un  homme  de  loi.  On  trouve  aussi  parfois  des  termes  locaux, 
encore  usités  de  nos  jours,  et  que  seuls  les  gens  du  terroir 
peuvent  comprendre  et  expliquer  (1) . 


(1)  Ainsi  dans  quelques  cahiers,  le  mot  «  vatte  »  mis  pour  «  égal  »  se 
rencontre  parfois  ;  aucun  dictionnaire  du  vieux  langage  ne  l'explique  ;  et 
cependant  aujourd'hui  encore,  dans  nos  villages,  on  dit  parfois  :  «  deux  et 
deux   vatte   quatre    »    pour    «    font  quatre    >. 
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SOURCES   ACCESSOIRES 

Pour  la  présentation  des  sources  manuscrites,  des  réfé- 
rences bibliographiques,  ainsi  que  pour  16"="  renseignements 
relatifs  à  la  situation  administrative  et  économique  de  cha- 
que communauté,  nous  avons  procédé  comme  nous  l'avons 
fait  pour  nos  précédents  volumes  sur  les  bailliages  de  Sé- 
zanne  et  de  Châtillon-sur-Marne,  indiquant,  entre  l'analyse 
du  procès-verbal  et  le  texte  du  cahier  de  doléances,  d'abord 
la  source  même  des  documents  publiés,  les  fonds  d'archives 
dans  lesquels  nous  les  avons  retrouvés,  avec  la  désignation  de 
l'inventaire  provisoire  établi  pas  nous  ;  puis,  les  sources 
documentaires  accessoires  des  Archives  départementales, 
comm^unales  ou  autres,  ainsi  que  les  imprimés  des  dépôts, 
bibliothèques,  la  bibliographie  des  monographies  et  ouvrages 
publiés  sur  la  commune  et  tous  documents  connus  pouvant 
servir  à  l'histoire  de  la  ville  ou  du  village  au  cours  du 
xviiF  siècle  ;  enfin  nous  avons  fait  précéder  chaque  cahier 
d'une  notice  adyninistrative  et  économique  sur  la  situation 
de  la  communauté  à  la  veille  de  la  Révolution,  notice  établie 
à  l'aide  des  sources  et  documents  ci-après  : 

XiOXGXox  (Auguste)  :  Dictionnaire  topographique  du  dépai-fement  d£ 
la  Marne   (Paris,  imp.  nat.  1891,  in-4")  ; 

LiiEXARD  (Félix)  ;  Dictionnaire  topographique  du  département  de  la 
Meuse  (Paris,  imp.  nat.  1872,  in-é")  ; 

Mattox  (Auguste)  :  Dictionnaire  topographique  du  dépai'teyncnt  de 
l'Aisne    (Paris,  iniip.  nat.   1871,  in-é")  ; 

Hubert  (Jean- Baptiste)  :  Géographie  hi.'itoriguc  des  Ardennes,  ren- 
fermant, outre  la  géographie  physique  et  le  précis  de  l'histoire  de 
chaque  localité,  de  nombreux  documents  statistiques,  industriels, 
administratifs,   etc.    (Charleville,   Lhuyer,   s.    d.   in.    12°)  ; 

nous  ont  fourni  les  premiers  éléments,  quant  à  la  généralité, 
l'élection,  la  coutume,  le  diocèse,  le  doyenné,  la  paroisse,  le 
collateur,  le  présentateur,  la  dîme,  etc.,  renseignements  que 
nous  avons  contrôlés  et  complétés  à  l'aide  : 
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1"  du  Pouillé  du  diocèse  de  Reims  par  Simon  Toussaint  Bauny,  rédigé 
de  1776  à  1780  (5  vol.  manuscrits,  se  composant  de  trois  parties.  — 
Biblio.  de  Reims,  via  fonds  de  la  men^e  archiépiscopal,  copie  de 
J.-B.  Perseval  de  Sacy,  1780  ;  —  publié  en  partie  par  les  Ahnanachs 
de  Reims  de  1783  à  1784,  un  vol.  in-12'').   (1). 

2"  des  Archives  de  la  Marne,  série  G.  I.  :  fonds  de  l'archevêché,  déiposé 
aux  Archives  communales  de  Reims  ;  administration  du  diocèse, 
visites,  états  des  paroisses  rangées  par  doyenné. 

Cet  important  fonds  renferme  notamment  les  réponses 
des  curés  à  un  questionnaire  imprimé,  adressé  en  1774  par 
l'archevêque  de  Reims,  le  cardinal  de  la  Roche  Aymon,  pour 
s'enquérir  de  l'état  et  des  besoins  des  paroisses,  renseigne- 
ments qui  ont  servi  d'ailleurs  à  la  rédaction  du  pouillé  de 
Bauny,  secrétaire  de  l'archevêché,  en  vue  duquel  ils  avaient 
été  demandés.  Ces  enquêtes  fournissent  les  éléments  d'une 
statistique  complète  ;  elles  donnent,  entre  autres  choses,  des 
renseignements  détaillés  sur  le  curé,  le  seigneur  de  la 
paroisse,  le  ressort  dont  celle-ci  dépend,  les  postes  et  messa- 
geries qui  la  desservent,  l'étendue  de  son  territoire,  le  nom- 
bre des  communiants,  le  caractère  des  paroissiens  et  leur 
profession  habituelle,  les  maîtres  d'écoles,  leurs  appointe- 
ments, l'état  de  l'instruction  (2),  le  local  de  l'école,  le  nom- 
bre des  enfants  qui  la  fréquentent,  les  registres  paroissiaux, 
l'état  des  églises  et  des  cimetières,  la  situation  des  fabriques, 
les  confréries,  les  pèlerinages,  les  hôpitaux.  Ce  questionnaire, 
qui  existe  pour  chaque  paroisse  est,  comme  on  le  voit,  un 
document  de  premier  ordre  pour  l'étude  des  institutions  et 
de  l'état  social  et  économique  des  campagnes  dans  la  seconde 
moitié  du  x\'iiP  siècle. 

Ils  nous  ont  permis  de  préciser  et  de  vérifier  les  rensei- 
gnements précédemment  recueillis  sur  la  paroisse,  le  patron, 
le  collateur  ou  le  présentateur,  la  dîme  et  les  décimateurs, 
etc. 


(1)  Voir  notice  biographique  sur  S. -T.  Bauny  et  description  de  cet  important 
manuscrit  dans  la  préface  du  Bailliage  de  Châtillon-sur-Mame,  p.  CCXV. 
note  3. 

(2)  L'enquête  de  1774  a  été  relevée,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  d'école 
et  l'instruction  par  M.  H.  Jadart  ;  Les  Ecoles  de  Reims  et  de  son  arrondis- 
sement   en    1774.    (Reims,    Michaud,    1888,    in-S»). 
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Nous  avons  aussi  parcouru  et  utilisé  pour  ces  renseigne- 
ments : 

Lelo>g  (D.-Nicolas),  religieux  bénédiction  de  la  congrégation  de  Saint- 
Vanne,  prieur  de  Saint-Michel-en-Thiéraclie  :  Histoire  ecclésiastique, 
civile  et  politique  du  diocèse  de  Laon  et  de  tout  le  pays  contenu  entre 
les  rivières  de  VOise,  l'Aisne,  la  Meuse  et  la  Sambre,  lequel  com- 
prend la  Thiérache  et  le  Laonois..,,  (Manuscrit  en  trois  exemplaires 
-  à  la  Bibliothèque  de  Châlons-sur-Marne,  n°^  126,  127  et  128  :  le  pre- 
mier écrit  après  1781,  avec  pièces  justificatives  à  la  fin  du  volume  : 
585  pages  ;  —  le  deuxième,  copié  avec  correction  de  l'auteur,  date 
de  1780  :  626  pages  ;  —  le  troisième,  première  rédaction,  date  de 
«   Verdun,   en  l'abbaye  de  Saint-Vanne,  1770  »    :    315  pages). 

ExpiLLY  (l'abbé)  :  Dictionnaire  géographique,  historique  et  politique 
des  Gaules  et  de  la  France  (Paris,  Desaint  et  Saillant,  1762-1770, 
6  vol.  in.  folio.  —  Ouvrage  non  terminé  et  s' arrêtant  à  la  lettre  S.). 

Pour  la  situation  actuelle  de  la  commune,  le  canton,  l'ar- 
rondissement et  le  département  auxquels  elle  appartient, 
ainsi  que  sa  population  comparée  à  celle  d'avant  1789,  nous 
avons  utilisé  le  dernier  recensement  d'avant  la  guerre,  c'est- 
à-dire  celui  de  1911,  publié,  par  commune,  dans  le  Recueil 
des  actes  adminisU-atifs  du  dêqmrtement  de  la  Marne  du 
mois  de  février  1912  ;  et  dans  ceux  des  départements  des 
Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  rAisne  de  la  même  époque. 

Ces  mêmes  recueils  administratifs  officiels  nous  ont 
fourni  Vortho graphe  du  nom  de  la  localité  que  nous  avons 
adoptée,  de  préférence  à  toutes  celles  qui  ont  pu  exister  et 
qui  se  sont  modifiées  au  cours  des  siècles  (1). 

—  Comme  dans  les  volumes  précédents,  les  renseigne- 
ments relatifs  à  la  popidation  par  feux  et  habitants,  ainsi 
qu'au  territoire,  aux  récoltes,  aux  laboureurs,  aux  bestiaux, 
aux  foires  et  marchés  ont  été  fournis,  d'une  façon  très  pré- 
cise, par  le  registre  de  la  statistique  de  1773-1774  de  la  Géné- 
ralité de  Châlons  ainsi  inscrit  à  l'inventaire  des  Archives  de 
de  la  Marne  : 

C.  430  :  «  Dénombrement  général  »  ou  tableau  des  propriétés  fon- 
cières, de  la  population  et  des  principales  productions  de  la  province 


(1)   Les   dictionnaires   topographiques   cités   ci-dessus   énumèrent   ces   trans- 
formations  dans   les   noms  de   chaque   commune. 
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de  Champagne  divisée  en  douze  élections.  Renseignements  fournis 
pour  chaque  paroisse  :  dénombrement  des  habitants  et  des  bestiaux, 
jours  de  marché  et  de  foire,  nombre  de  laboureurs,  tableau  du 
territoire,  quantité  des  semences  et  des  récoltes,  etc.  (1  reg.  in. 
folio   de   91   feuillets).     • 

—  Les  notices  sur  les  impositions  sont  le  résumé  des  états 
suivants  fournissant  pour  chacun  des  registres  trouvés  aux 
Archives  de  la  Marne,  le  tableau  de  répartition  pour  cha- 
que communauté  contenant  le  nom  des  seigneurs,  et  celui  des 
commissaires  de  la  taille  des  trois  dernières  années;  le  taux 
de  la  taille  de  l'année  précédente  au  marc  la  livre  de  la  pro- 
priété et  de  l'exploitation  réunies;  celui  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation;  la  mesure  du  lieu  pour  les 
biens  fonds;  la  mesure,  le  poids  et  le  prix  des  différentes 
espèces  de  grains  ;  le  tableau  du  territoire  de  la  communauté 
suivant  les  exploitations  des  privilégiés  et  des  taillables,  la 
consistance  des  usages  communaux,  le  montant  de  la  taille  de 
chacune  des  dix  dernières  années,  le  chiffre  proposé  par 
l'élection  et  celui  qui  est  arrêté  par  l'intendant  pour  l'année 
suivante  ;  et  encore  parfois  le  rappel  des  renseignements  de 
l'état  C.  430  quant  à  la  population,  au  territoire,  aux  récol- 
tes, etc.  : 

1°  Elkc'ïion  de  Reims  :  Nous  avons  trouvé  un  tableau  incomplet  de 
1753-1757  (C,  799)  que  nous  n'avons  guère  utilisé,  et  un  registre 
pour  la  taille  de  1790  (C.  2741)  dont  tous  les  cadres,  malgré  l'indi- 
cation de  l'inventaire,  n^ont  'pas  été  remplis  ;  à  part  deux  ou  trois 
communautés,  le  reste  est  demeuré  en  blanc. 

Pour  suppléer  à  ces  documents,  nous  avons  consulté  des  liasses  des 
Archwes  de  la  Marne  (C.  2.197  à  2.354),  donnant  pour  chaque  com- 
munauté de  l'élection  de  Reims,  les  rôles  ides  tailles  de  1702  ou 
1703  à  1774  ou  1775,  et  sur  lesquels  nous  avons  rele^^é  les  variations 
de  la  taille  pendant  cette  période,  en  prenant  comme  point  de 
comparaison  les  deux  années  extrêmes  1702  ou  1704  et  1774  ou  1775, 
et  comme  année  intermédiaire,  1750, 

2°  Election  d'Epernat   ; 

Archwes  de  la  Marne,  C.  796  :  Tarif  pour  la  répartition  de  la  taille  de 
1789  dans  les  82  villes,  bourgs  et  communautés  de  l'élection  d'Eiper- 
nay  (1  registre  de  83  feuillets). 
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3°    Election    di;    Sainïe-Mf.nehouU)    ; 

Archives  de  la  Marne,  C.  802  :  Tableau  de  la  taille  tarifée  des  122  com- 
munautés de  l'Eleclion  de  Sainte-Menehould  pour  17G0  (1  re^s- 
tre  de  33  feuillets). 

4"  Election  de  Rethel   : 

Archives  de  la  Marne,  C.  801  :  Tarif  pour  la  répartition  de  la  taille  de 
1788  dans  les  230  villes,  bourgs  et  communautés  de  l'élection  de 
Rethel    (1  registre  de  231  feuillets). 

5*   Election  de  L.\on    ; 

Archivés  de  VAisne,  C.  232,  :  Etats  alphabétiques  des  paroisses  qui  com- 
posent les  élections  de  Soissons  et  de  Laon,  le  montant  de  la  taille 
pendant  sept  années,  le  nom  des  seigneurs,  le  nombre  des  feux 
et  charrues,  les  quantités  et  qualités  des  terres,  \'ignes,  prés,  bois, 
etc..  et  ce  que  les  paroisses  doivent  payer  de  taille  en  1188.  —  Un 
autre  état  arrêté  par  les  officiers  de  l'élection  de  Laon  le  23  août  1787, 
fixe  le  montant  des  impositions  de  l'élection  et  donne  le  détail  de 
la  taille,   de  la  capitation   et   des   impositions   accessoires. 

—  Ces  états  des  tailles  et  les  iwocès-verhamc  des  Assem- 
blées des  Trois  Ordres  du  Bailliage  de  Reims  donnent  les 
noms,  prénoms,  titres  et  qualités  des  seigneurs,  —  sur  ceux 
du  Clergé,  nous  avons  relevé  les  noms  des  curés  que  nous 
avons  vérifiés  et  complétés  parfois,  qujant  aux  prénoms  et 
aux  renseignements  biographiques,  par   : 

Bouchez  (L'abbé  Emile)  :  Le  clergé  du  pays  rémois  pendant  la  Révo- 
lution et  la  suppression  de  Varohevêché  de  Reims  (1789^1821), 

sorte  de  répertoire  ou  dictionnaire  biographique  des  prê- 
tres du  diocèse  en  1789,  leur  attitude  lors  des  serments,  leur 
destinée  pendant  et  après  la  Révolution;  —  tous  renseigne- 
ments complétant  ceux  déjà  fournis  par  le  pouillé  de  Bauny 
et  l'enquête  de  177 J/-. 

—  Les  dossiers  C.  250  à  381  des  subdélégations,  les  états 
C.  509-541  pour  les  impositions,  les  statistiques  C.  93  à  95 
etc.  des  Archives  des  Ardennes  ont  été  utilisés  pour  le  tome 
VI.  —  Le  dénombrement  général  (C.  5^6),  de  1761-1765,  a 
fourni  des  renseignements  sur  les  «  villes,  bourgs,  villages, 
hameaux,  paroisses,  fiefs,  censés,  fermes,  granges,  etc., 
abbayes,  couvents,  prieurés,  chapelles,  commanderies,  hôpi- 
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taux,  contrées,  bois,  forêts,  étangs,  rivières,  montag-nes,  car- 
rières, etc.,  de  la  généralité  de  Châlons-sur-Marne  ;  les  dis- 
tances exactes  des  lieux,  les  diocèses,  les  bailliages,  les  cou- 
tumes de  chaque  lieu;  les  présidiaux,  les  greniers  à  sel,  les 
traites  foraines,  les  principaux  bureaux  des  cinq  grosses 
fermes  du  roi;  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  les  juridic- 
tions consulaires  ;  les  manufactures,  commerce  de  chaque 
élection,  les  jours  de  foires  et  marchés  des  principaux  lieux, 
les  forges  et  fourneaux,  les  verreries,  thuileries,  papeteries, 
tanneries,  etc.;  les  édits,  ordonnances  et  arrêts  principaux 
sur  le  fait  des  tailles  et  privilèges  de  la  noblesse  ;  les  défri- 
chements des  terres,  etc.  ;  un  état  des  poids  et  mesures  des 
grains  des  différents  lieux,  le  nombre  des  feux  et  l'indication 
des  tailles,  etc.  » 


* 


Sources  bibliographiques  générales 

Rappelons,  en  terminant,  à  titre  bibliographique,  les 
principaux  ouvrages  et  documents  ayant  servi  à  la  rédaction 
de  cette  publication  et  pour  les  annotations  des  cahiers. 

Mais  disons  aussitôt  que  cette  énumération  sera  fort 
brève,  puisque  tout  d'abord  les  ouvrages  généraux,  traitant 
les  questions  économiques  et  administratives,  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  nous  ont  servi  pour  les  volumes  Drécédents  et 
qu'ils  sont -énumérés  en  détail  à  la  préface  du  tome  III  (Bail- 
liage de  Châtillon-sur-Marne) ,  pp.  CCXXI  et  suivantes  ; 
ensuite  que  nous  avons  détaillé  ces  sources,  à  propos  de  la 
Ville  de  Reims  et  que  ce  tableau  très  complet  peut  s'appli- 
quer à  toutes  les  autres  communautés  du  bailliage  de  Reims. 

I.  Sources  d'Archives.  —  Outre  les  sources  déjà  indiquées 
dans  ce  chapitre  et  celles  portées  à  la  bibliographie  de  cha- 
que ville  ou  village,  les  dossiers  des  Archives  de  la  Marne 
les  plus  souvent  utilisés,  d'une  façon  générale  pour  l'étude 
et  pour  les  notes  sur  la  situation  économique,  sont  : 
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C.  2906  :  Procès-verbaux  des  séances  des  assemblées  d'élections  tenues 
en  août  et  novembre  1787,  surtout  "Reims  et  Ei>emay. 

C.  2908  :  Procès-verbaux  des  séances  des  assemblées  d'élections  d'EJper- 
nay  et  Reims,  tenues  en  octobre  1788. 

C-  2927  ■  Registre  des  procès-verbaux  des  séances,  arrêtes  et  délibérations 
du  bureau  intermédiaire  de  Reims  du  14  août  1788  au  14  avril  1789 
(1  registre  in-4°  de  149  feuillets). 

C.  2693  à  2695  :  Correspondance  de  la  commission  provinciale  avec  le 
bureau  intermédiaire  de  Reims. 

C.  2928  à  29.'i6  :  Registres,  dossiers,  correspondances,  etc.  de  la  commis- 
sion intermédiaire  de  Reims  :  lettres  des  procureurs  syndics  avec 
le  Gouvernement,  la  commission  provinciale,  etc.,  relatives  aux  imiK>- 
sitions,  aux  subsistances,  aux  affaires  communales,  aux  ponts  et 
chaussées,  etc. 

C.  43^  :  Enquête  de  1769  sur  les  défrichements  dans  les  élections 
d'Epernay,  Reims  etc.  :  Tableau  contenant^  pour  chaque  paroisse, 
les  renseignements  sur  la  '  quantité,  la  nature  et  la  position  des 
terres  incultes  ou  inondées  et  les  moyens  de  les  mettre  en  rapport. 

C.  306  à  325  :  Administration  générale  de  l'élection  de  Reims  (1710- 
1788). 

C.  295  à  305  :  Administration  générale  de  l'élection  d'Epernay  (1718- 
1788). 

C.  380.  388  à  392,  If06  à  Jt2/t  :  Election  de  Reims  :  Subsistances  ;  états 
du  prix  des  grains  ;    droits  ;    troubles  et  émeutes,  etc. 

C.  Jf31    à   457    :    Agriculture  ;    élevage    des    moutons,    etc. 

C.  458  à  481,  489  à  504  :  Indxistrie  et  comimérce  ;  suppression  des  juran- 
des et  communautés  ;  états  et  comptes  des  corporations,  etc.,  plus 
particulièrement  à  Reims. 

C.  2173-2354   :  Impositions   de  l'élection  de  Reims. 

—  Les  dossiers  de  la  série  G  (fonds  ecclésiastique)  dont 
les  inventaires  ne  sont  pas  terminés:  le  premier  volume  con- 
cernant V administration  de  l'archevêché  de  Remis;  —  le  qua- 
trième, les  établissements  du  clergé  sécvMer,  l'administra- 
tion de  toutes  les  paroisses  existant  ou  ayant  existé  sur  le 
territoire  actuel  du  département  de  la  Marne,  ceux  de  la 
Ville  de  Reims  exceptés. 

—  Les  fonds  très  importants  des  Archives  judiciaires  de 
la  Marne  dont  nous  avions  commencé  le  classement  avant  la 
guerre  et  que  nous  avons  décrit  dans  une  communication 
faite  le  18  juin  1905  à  la  Société  d'Histoire  Moderne  (La 
Révolution  française,  n°  de  juillet  1905)  nous  ont  fourni 
d'importants  dossiers  de  procédures  et  autres,  notamment 
sur  les  émeutes  de  1789,  et  aussi  des  liasses  de  correspon- 
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dances,  tous  documents  inédits  et  inconnus.  La  guerre  a 
malheureusement  bouleversé  ce  fonds  considérable  d'archi- 
ves dont  nous  avions  pu  prendre  de  très  nombreuses  copies 
de  pièces. 

—  Les  Archives  révolutionnaires  de  la  Ville  de  Reims 
que  nous  avions  également  classées  et  cataloguées  avant  la 
guerre  et  qui  ont  fait  l'objet  d'un  exposé  détaillé  inséré  dans 
le  Bulletin  historique  et  philologique  de  1902  (Imp.  nat., 
in-8°  de  28  pages).  Outre  les  documents  relatifs  à  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  analysés  ci-dessus,  ce  fonds 
très  considérable  nous  a  fourni  aussi  la  correspondance  des 
députés  Sillery,  Viellart  et  Baron  avec  la  ville  de  Reims  de 
1789  à  1791,  les  papiers  et  dossiers  d'autres  personnages 
de  l'époque  tels  que  Clicquot-Blervache,  Hédoin  de  Pons- 
Ludon,  etc.  qui  se  rapportent  tous  aux  événements  qui  ont 
accompagné  ou  suivi  la  convocation  ;  —  tous  documents 
inédits,  la  plupart  non  classés  et  même  ignorés  jusqu'alors, 
pourrions-nous  dire.  ^ 

—  Enfin  les  dossiers  du  Cabinet  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  de  Reiins  que  M.  Loriquet  a  inventorié  (voir 
dans  le  volume  suivante  :  Bibliographie  de  la  ville  de  Reims, 
page  8)  laissant  toutefois  de  côté  d'intéressantes  correspon- 
dances, tels  que  les  papiers  d'Hédoin  de  Pons-Ludon  de  la  fin 
du  xviiP  siècle. 

—  Les  Archives  des  Ardennes  et  particulièrement  : 

C.  25  à  31   :  Manufactures,  industries,  forges  et  hauts  fourneaux  ;    états 

statistiques  des  forges. 
C.  67  à  80    :  Prix  du  grain,   du  pain,  des   denrées,  etc. 
C.  81  à  85   :  Inondation  de  1784. 

0.  93  à  95   :  Statistiques   :   terres,  propriétés,  seigneurs. 
C.  241    :  Mesures,   tableau    des   récoltes    de  la   subdélégation    de   Rethel 

en  1788. 
C.  250   à  381    :   Etat   des   subdélégations   de  Château-Porcien,   Mézières, 

Reims,  Rethel,  Rocroi,  Sainte^Menehould,  Sedan  :   administration  des 

communauté,  comptes  des  syndics,  statistiques,  etc. 
€.  459-460    :  Ardoisières. 

C.  482  à  486  :  Manufacture  de  draps  et  bonneterie  de  Sedan. 
C.  509  à  541    :  Impositions   des   élections   de  Reims,  Rethel   et   Sainte- 

Menehould.  Assemblée  intermédiaire  de  l'élection  de  Rethel. 
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C.  540  ■'  Dénombrement  général  ou  dictionnaire  historique  et  détailî.5 
des  villes,  bourgs,  villages,  etc.  de  la  généralité  de  Châlons,  etc.  (1761- 
1765.) 

C.   589    :   Etats   Généraux   de   1789. 

C.  782  :  Contrôle  des  actes  :  procuration  de  Nicolas-François  Leroy, 
curé  de  Cemion  à  André  Savart,  curé  de  Saint-Jacques  de  Reims- 
pour  le  représenter  à  l'Assemblée  de  Reims   (4  mars  1789). 

Nous  ne  ferons  que  signaler  enfin  nos  collections  par- 
ticulières et  celles  de  quelques  personnes  qui  ont  bien  voulu 
nous  communiquer  leurs  documents  avant  et  depuis  la 
guerre,  tels  que  MM.  Jadart,  Georges  Chapuis,  etc. 

n.  Sources  imprimées.  —  Ainsi  que  nous  l'indiquons  ci- 
dessus,  nous  renvoyons,  pour  les  ouvrages  généraux,  à  la 
préface  du  tome  III  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne, 
notamment  pour  les  traités  de  Guyot  et  Merlin,  Le  Poix 
DE  Freminville,  Ferrière,  le  recueil  des  anciennes  lois 
d'ISAMBERT,  le  dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française 
de  GODEFROY,  ne  retenant  de  l'énumération  que  les  ouvrages 
ci-après  ou  la  complétant  par  quelques-uns  : 

Bbette  (Armand)   :  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  Convocation  des- 

Etats  Généraux  de  1789  (Paris,  Imp.  Nat,  1894-1904,  4  vol,  grand  in,8), 
Chalette  (J.)    :  Précis  de  la  statistique  générale  du  département  de  la 

Marne   (Châlons,  Boniez-Lambert,  1844-184.5,  3  vol.   in. 8"    et  un  atlas 

in  folio  de  tableaux  et  de  cartes).  ° 

GuÉBARD  (Adolphe)   :  Statistique  historique  du  département  de  la  Marne 

(Châlons,  T.  Martin,  1862  in-8°). 
Notices  sur  les  communes  du  départevient  de  la  Marne  pour  servir  au 

dictionnaire  géogra/pUique,  historique  et  archéologique  de  la  France 

(Publiées  par  la  Société  d' agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  du 

département  de  la  Marne   :  Mémoires   :  année  1861,  2"  partie). 
PoNSiGNox    (Maurice)    :    Histoire  générale   de  la   Champagne  et   de  la 

Brie  (Châlons-siir-Mame,  Martin  Frères,  2"  édit.  1896-1898,  3  vol.  in-S"). 
Bertin  du  Rocheret    ;  Journal  des  états  tenus  à  Vitry-le-François  en 

1744,  publié  par  Auguste  Nicaise   (Châlons,  Martin,  1864,  In-12). 
Procés-^erhal    des   séances   de    l'Assemblée   provinciale    de    Ghmnpagne,^ 

tenue  à  Châlons  dans  les  mois  d'août,  novembre  et  décembre  1787" 

(Châlons,  Imp.  Seneuze,  in-4''). 
Paris  (Henri)    :  Les  cahiers  du  bailliage  de  Reims  aux  Etats  Généraux 
de  1789   (Reims,  P.  Dubois,  1869,  in-8°). 
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Enfin  nous  rappellerons  pour  mémoire,  sans  préciser 
autrement,  les  principales  études,  monographies  de  commu- 
nes, etc.,  que  nous  avons  détaillées  nettement  à  la  bibliogra- 
phie de  chacune  d'elles;  parmi  les  plus  importantes  il  faut 
retenir  celles  de  Berru  par  Bosteaux-Paris,  Bezannes  par 
Ch.  Thieriy,  Bourgogne  par  le  D'  Manichon,  Cemay-lès- 
Reims  par  Bosteaux-Paris,  Cormicy  par  l'abbé  Grandrémy, 
Cormontreuil  par  Henri  Jadart,  Dizy  par  H.  Le  jeune,  Haut- 
villers  par  l'abbé  Manceaux,  Heutrégiville  par  l'abbé  Bosc, 
Lavannes  par  Cousin-Henrat,  Pont-Faverger  par  Nicol,  Ros- 
nay  par  le  V'^  de  Breuil,  Sillery  par  l'abbé  Péchenaii;,  Tri- 
gny  par  l'abbé  Genêt,  Villedommange  par  Carré,  Villers- 
Marmery  par  Mignot,  Warmeriville  par  Cousin-Henrat,  Wi- 
try-lès-Reims  par  l'abbé  Dessailly  ;  —  et  peut-être  la  plus 
importante  et  la  plus  documentée,  celle  encore  inédite  de 
M.  Thomas-Adnet  sur  Sept-Saulx. 

Dans  les  parties  ardennaise  et  meusienne,  les  études 
d'Edouard.  Bonvalot  sur  Beaumont-en-Argonne,  de  G.  Robert, 
actuellement  archiviste  à  Reims  sur  Givry  et  Juniville,  de 
l'abbé  Péchenart  sur  Maubert-Fontaine,  de  l'abbé  Pognon, 
sur  Montfœiicon,  de  H.  Jadart  sur  Renneville,  d'Henri  Ber- 
trand sur  Alincourt,  de  Paul  Witry  sur  Alland'huy,  des  abbés 
Hulot  et  Péchenart  sur  Attigny,  de  l'abbé  Lagneau  sur 
Donchqry,  de  l'abbé  Alexandre  sur  Jonval  et  Saint-Lov/p- 
Tenier,  de  Malaizé  sur  La  Horgne,  de  l'abbé  Haizeaux  sur 
Longwé  et  Tourteron,  de  l'abbé  Gillet  sur  Le  Mont-Dieu, 
etc. 


* 
** 


L'édition  de  ce  volume,  préparée  avant  la  guerre,  a  subi, 
dépolis  1914,  un  retard  considérable.  Les  riches  et  importan- 
tes Archives  de  Reims,  enlevées  à  la  hâte  en  1917,  ont  été 
bouleversées,  transportées  de  ville  en  ville,  puis,  lors  de  leur 
retour,  de  1920  à  1929,  de  locaux  en  locaux,  dans  la  cité 
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entièrement  ruinée,  installations  de  fortune  et  transports 
successifs  nécessités  par  la  reconstruction;  —  leur  recolle- 
ment, leur  nouveau  classement,  leur  mise  en  ordre,  ont 
demandé  un  temps  fort  long.  —  En  1925,  j'ai  personnelle- 
ment opéré  ce  travail  pour  le  fonds  révolutionnaire  de  1789 
à  1820  dont  j'avais  dressé  l'inventaire  détaillé  et  encore 
manuscrit  dès  1903;  tandis  que  l'archiviste  municipal,  M. 
Robert,  avec  lequel  j'ai  collaboré,  s'attachait  de  son  côté  à 
la  reconstitution  des  fonds  antérieurs  à  la  Révolution.  — 
Les  Archives  municipales  et  départementales  ont  été,  à  peu 
près,  entièrement  retrouvées;  mais  celles  du  bailliage  royal 
et  des  justices  ecclésiastiques  et  seigneuriales,  les  dossiers 
des  procédures  que  nous  avions  transportés,  avant  la  guerre, 
du  Palais  de  justice  à  l'Hôtel  de  Ville,  ont  particulièrement 
souffert  de  tous  ces  déménagements  hâtifs  ;  une  grande  partie 
a  été  détruite  et  le  reste  nécessitera  un  classement  méthodi- 
que de  très  longue  durée. 

Au  cours  de  l'impression  de  ce  volume,  l'an  dernier,  des 
changements  dans  le  personnel  de  la  bibliothèque  munici- 
pale, nous  ont  permis  de  découvrir  un  certain  nombre  de 
documents  que  nous  n'avions  pas  retrouvés  en  1925,  dont 
nous  avions  pris  copie,  en  vue  de  ce  travail,  avant  la  guerre, 
et  que  nous  croyons  perdus;  il  s'agit  des  cahiers  des  cor- 
porations de  la  ville  de  Reims  égarés  dans  les  papiers  de  la 
bibliothèque  et  qui  viennent  d'être  restitués  aux  archives 
avec  certaines  pièces  restées  jusqu'alors  inconnues,  notam- 
ment le  cahier  des  avocats  qui  manquait  à  la  série  en  1914, 
et  le  procès-verbai  des  habitants  de  la  ville  n'appartenant  à 
aucune  corporation,  dont  les  ouvriers  tisseurs  ;  ainsi  que 
d'autres  notes  et  correspondances  diverses.  Cette  découverte 
de  documents  nous  a  permis  de  compléter  notre  travail  et  de 
préciser,  en  les  affirmant  cette  fois,  des  faits  que  d'autres 
correspondances  nous  avaient  déjà  laissé  entrevoir  sur  la 
véritable  participation  des  ouvriers  de  Reims  au  mouvement 
de  1789. 
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Nous  avons  été  particulièrement  aidé  dans  notre  tâche, 
avant  la  guerre,  par  de  précieux  et  très  dévoués  collabora- 
teurs presque  tous  disparus  dans  la  tourmente,  dont  notre 
jeune  ami  Georges  Boussinesq,  bibliothécaire  adjoint,  tué  à 
Vailly  en  octobre  1914,  lequel  promettait  de  devenir  un  his- 
torien de  talent,  et  son  chef  Henri  Jadart,  décédé  lui  aussi, 
aussitôt  la  rentrée  des  habitants  dans  notre  ville  meurtrie. 
—  Depuis  que  nous  avons  repris  notre  travail,  MM.  Berland, 
archiviste  départemental  de  la  Marne,  Gaston  Robert,  archi- 
viste municipal  de  Reims,  Massiet  du  Biest,  archiviste  des 
Ardennes  et  Mlle  Réville,  la  nouvelle  directrice  de  nos  fonds 
littéraires  et  artistiques,  nous  ont  apporté  un  très  utile  con- 
cours. 

Je  ne  veux  pas  oublier  ma  collaboratrice  la  plus  immé- 
diate, Mlle  Suzanne  Renard,  qui  m'a  secondé  très  intelligem- 
ment dans  la  préparation  de  cet  important  travail,  MM.  Rou- 
get, Nicklès  et  Rothier,  photographes,  qui  ont  mis  tous  leurs 
talents  à  bien  illustrer  ce  texte,  M.  Henri  Matot,  le  direc- 
teur de  son  imprimerie  M.  Pailot  et  tous  les  ouvriers  de 
l'atelier  qui  ont  participé  avec  beaucoup  d'activité,  de  com- 
pétence et  de  goût  à  la  composition  et  la  parfaite  disposi- 
tion matérielle  de  l'ouvrage. 

A  tous  ces  collaborateurs,  j'adresse  mes  plus  vifs  remer- 
ciements. 

Reims,  le  31  décembre  1929. 
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